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AVERTISSEMENT 


Cet  Essai  sur  les  Finances  et  la  Comptabilité 
publique  cliez  les  Romains  se  divise,  an  jKjint 
lie  vue  historique,  en  trois  livres  ou  parties  bien 
distinctes.  La  première  traite  des  origines  do 
ces  règles  sous  la  R(»yauté  et  sous  la  Répu- 
blique; la  seconde  en  poursuit  l'organisation 
sous  l'Empire,  et  la  troisième  est  consacrée  au 
développement  ou  a  la  perversion  de  ces  prin- 
cipes pendant  le  Bas-Empire. 

J'avais  eu  l'occasion  d'étudier,  depuis  1860, 
cette  matière,  en  m'occupant  de  l'ensemble  des 
articles  de  Droit  public,  de  Droit  criminel  et 
d'économie  politique  du's  Romains  qui  m'avaient 
été,  dès  lors,  confiés  dans  la  rédaction  du  Diction- 
naire d* Antiquités  f/rectjues  et  latines^  de  MM.  Da- 
remberg  et  Saglio,  publié  par  M.  Hachette  et  dont 


neuf  fascicules  seulement  onl  para  jusqu'ici. 
Mais,  en  vingt  ans,  j'ai  pu  terminer  complète- 
ment, pour  ma  part,  la  tâche  que  j'avais  entre- 
prise. Cela  m'a  permis  de  tirer  de  ces  articles  les 
éléments  du  discours  prononcé  par*  moi,  le  4  sep- 
tembre 1879,  en  qualité  de  Procureur  général  près 
de  la  Cour  des  Comptes  sur  les  Origines  de  la 
Comptahilitè  chez  les  Romains. 

La  seconde  partie  du  présent  ouvrage  concer- 
nant les  finances  de  l'empire  romain  a  été  lue 
par  l'auteur  à  V Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  et  publiée  dans  le  Compte  rendu  îles 
séances  de  cette  savante  compagnie  (en  décembre 
1884  et  avril  1885). 

Enfin  la  portion  la  plus  étendue  et  la  plus 
difficile,  à  raison  même  de  l'immensité  des  docu- 
ments juridiques  est  entièrement  inédite,  et 
comprend  la  période  du  Bas-Empire  jusqu'à  Jus- 
tinien. 

L'idée  mère  de  cet  essai  consiste  à  recher- 
cher comment  se  trouvaient  résolues,  chez  les 
Romains,  les  questions  que  la  naturel  même  (l(\s 
opérations  financières  engendre  en  matière  de 
comptabilité  publique.  Ainsi  comment  étaient 
organisés  le  conirùlc  législatif,  administratif  et 
judiciaire  des  finances  i  A  qui  incombaient  les 
rôles  csscmtiellcment  distincts  d'ordonnateur  et 
d«  comptable  en  deniers  ou  en  matières  ? 


C*est  a  ce  point  de  vue  très  ncul'  et  très 
pratique  que  s'était  placé  le  premier,  en  1871, 
M.  Bouchard,  aujourd'hui  président  à  la  Cour 
des  Comptes,  dans  sa  remarquable  Etude  sur 
l'administration  des  finances  de  V empire  romain 
dans  les  derniers  temps  de  son  existence.  J'ai 
cru  devoir  suivre  oette  méthode  naturelle  en 
l'étendant  aux  temps  de  la  République  et  do 
l'Empire,  et  en  la  développant  ou  en  la  confir- 
mant, ou  en  rectifiant  ses  applications  pour  l'épo- 
que du  Bas-Empire,  à  l'aide  des  documents  nou- 
veaux, fournis  soit  par  les  textes  juridiques  ou 
épigraphiques,  soit  par  les  récents  travaux  de  la 
science  française  oa  allemande  en  cette  matière. 


LIVRE  PREMIER 


X — 


Des    Origines    de  la    Comptabilité    sous    les    rois 
et   sous    la    République    romaine. 


INTRODUCTION 

L'organisation  des  tinances,  comme  le  méca- 
nisme de  la  comptabilité,  destinée  a  éclairer  le 
gouvernement  par  le  contrôle  mutuel  des  docu- 
ments eux-mêmes,  en  un  mot,  la  science  financière 
semble  appartenir  exclusivement  aux  temps  mo- 
dernes. On  revendique  pour  le  régime  représentatif 
à  la  fois  la  garantie  et  l'honneur  de  ces  formes 
protectrices  de  tous  les  intérêts  sociaux.  Mais  il 
ne  faut  pas  fausser,  en  l'exagérant,  une  doctrine  si 


—  8  — 
vraie  dans  sa  généralité.  L'histoire  nous  montn; 
(les  nations  puissantes,  de  vastes  États,  où  le 
gouvernement  sut  accomplir,  avec  succès  et  parfois 
avec  gloire,  sa  grande  mission  de  justice,  d'ordre 
et  de  sécurité,  longtemps  avant  Favènement 
comi)let  des  réformes  nécessaires  pour  assurer 
pleinement  le  libre  exercice  des  droits  indivi- 
duels, par  riieureuse  application  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  Ni  le  moyen  âge, 
ni  l'antiquité  elle-même,  n'ont  ignoré  tout  à 
fait  les  éléments  et  surtout  la  pratique  plus 
ou  moins  avancée  des  règles  fondamentales  de 
la  comptabilité  publique. 

Il  est  donc  permis  de  rechercher  les  premières 
notions  de  la  science  financière  chez  le  peuple 
le  plus  calculateur,  le  plus  exact  et  le  plus 
politique  de  l'antiquité  (*).  Je  me  propose  de 
tracer  dans  un  premier  livre  l'esquisse  des 
origines  de  la  comptabilité  sous  les  rois  et  soas 
la  république  romaine  (1)  en  renvoyant  aux  livres 
II  et  III,  l'exposé  de  ses  progrès  ou  de  ses  vices 
sous  l'empire  et  le  bas-empire  (2). 

Si  les  Tirées,  après  leurs  triomphes  dans  les 
arts,  ont    inauguré  Fétud»'   théorique  de?    l'éco- 

[)  Voyez  ilaiiK  un  appenilicc,  à  la  tin  de  ce  piomior  livre,  la 
ljil)lioj^ru()hirt  de  la  iiialiàre  et  le»  (loeiimciits  principaux  iiuli- 
qiiéK  (luiiM  leK  notes  unnoncûeH  pur  les  ciiillres  intercale»  dans 
le  texte. 


nomit^  sociale  et  celK;  du  droit  constitutionnel, 
le  génie  gouvernemental  et  juridique  des  Ro- 
mains en  a  poursuivi  et  organisé  le  dévelop- 
IM'uiciit  jjratique,  avec  la  méthode  et  la  sagacité 
l»révoyante  qui  devaient  appeler  Rome,  suivant 
le  V(jeu  prophétique  de  son  plus  grand  poète, 
a  régir  le  monde  ancien  par  ses  armes  et  par 
ses  lois.  Les  Romains  étaient  nés  pour  créer  Tad- 
ministralion  comme  la  jurisprudence:  jamais 
peujjle  ne  fut  a  la  t'ois  [dus  tradifioiinel  et 
plus  progressif. 

Ceux  qui  l'ont  accusé  (Pavoir  fondé  Técole 
du  despotisme  gouvernemental  étaient  peut- 
êti'e  étrangers  à  la  connaissance  du  droit  ro- 
main, sans  lequel  il  est  difficile  de  comprendre 
et  de  juger,  soit  l'antiquité,  soit  mèm<.'  le  moyen 
âge.  Us  n'ont  pas  vu  que  ce  peuple,  parti  du 
droit  absolu  du  pouvoir  sur  l'individu,  et  de 
l'état  barbare  de  la  copropriété  ou  communauté 
familiale,  sut  en  dégager,  dès  les  premiers 
siècles  de  la  république,  la  théorie  de  Tinvio- 
labilité  du  citoyen,  protégé  contre  l'arbitraire  par 
le  droit  d'appel  d'intercession,  et,  plus  tard,  par 
l'institution  du  jury  en  matière  criminelle. 
Cette  législation  a  consacré,  dans  le  domaine 
civil,  le  principe  salutaire  du  droit  individuel 
de  propriété  et  de   libre   disposifion  du  père  de 
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famille,  étendu  jusqu'à  la  faculté  de  tester, 
d'abord  indéfinie  et  restreinte  seulement  par  la 
légitime  dans  les  sages  limites  du  disponible. 
C'est  la  tradition  du  droit  romain  qui  sau- 
vegarda, dans  le  midi  de  la  France,  les  pré- 
rogatives du  franc-alleu  contre  l'invasion  du 
fief  germanique,  comme  elle  réussit  à  faire 
prévaloir,  dans  le  nord,  le  souvenir  des  droits 
de  l'État  contre  les  usurpateurs  de  sa  souve- 
raineté. 

Les  juristes  ont  de  même  transmis  à  la  royauté 
par  ses  conseillers,  le  souvenir  des  écritures 
et  des  formes  financières  inventées  par  le 
père  de  famille  romain,  puis  sanctionnées  par 
la  république  et  réglementées  jusqu'à  l'excès 
par  le  bas-empire,  dans  ses  recueils  législatifs, 
partout  commentés  ensuite  et  remis  en  lionneur, 
depuis    les  Glossateurs  jusqu'à   Gujas. 

De  même  que  le  grand  pontife  consignait,  dans 
les  grandes  annales,  et  le  magistrat  dans  ses  actes, 
tous  les  faits  principaux  de  la  vie  publique, 
le  père  de  famille  romain,  d'ajirès  un  usage 
établi  par  les  mceurs  et  fortifié  par  les  lois, 
tint  à  honneur,  dès  l'apparition  de  l'écriture, 
de  constater,  sur  un  registre-journal  {adver- 
saria)y  tous  les  faits  do  recette  oX  de  dépense 
de  sa   maison  ;    il   les    remportait   mensuellement 
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sur  un  registre  tenu  avec  une  exacte  régula- 
rité (codex  accepti  et  depensi),  où  Tinscription, 
faite  du  consentement  du  débiteur,  était 
considérée  comme  une  cause  littérale  d'obliga- 
tion civile.  Les  banquiers,  connus  sous  le  nom 
iVaryentarii,  perfectionnèrent  encore  cette  mé- 
thode et  ces  livres  de  comptes,  qui  se  perpé- 
tuèrent chez  eux  jusqu'au  temps  de  Justinien 
(li).  Les  lois,  les  sénatus-consultes  et  les  édits 
ou  décisions  des  magistrats  étaient  recueillis 
par  eux,  inscrits  sur  des  tables  et  affichés  ou 
déposés  dans  les  archives  conservées  avec  un 
soin  religieux  dans  les  temples  de  Gérés  et  de 
Saturne  ou  dans   le   temple  de  la  Liberté. 

Nulle  nation  ne  réunit  au  même  degré  le  goût, 
on  peut  dire,  la  passion  des  documents  et  le 
génie  des  affaires.  En  dépit  des  doutes  hyper- 
critiques  de  Niebuhr,  aujourd'hui  fort  ébranlés, 
même  en  Allemagne,  il  faut  reconnaître  que  les 
Romains,  archivistes  par  nature  et  par  tra- 
dition, avaient  recueilli  et  ne  cessèrent  de  ras- 
sembler plus  de  monuments  authentiques  de 
diverse  nature  qu'aucun  peuple  connu  dans 
l'histoire.  L'incendie  de  Rome  par  les  Gaulois 
put  en  détruire  la  plus  grande  partie,  mais  on 
avait  prescrit  immédiatement  de  les  rétablir, 
soit  à  l'aide  des  archives  conservées  au  Gapitole(4) 
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ou  dans  certains  temples,  soit  à  l'aide  des 
copies  sauvées  par  les  particuliers,  ou  des  ar- 
chives des  villes  latines  ou  étrusques  du  voi- 
sinage, en  possession,  depuis  des  siècles  déjà, 
d'une  civilisation  très  avancée.  Cette  tradition 
se  maintint  fidèlement  par  la  suite,  et  l'on  sait 
qu'après  un  nouvel  incendie  du  Gapitole,  l'em- 
pereur Vespasien  fit  rétablir  plus  de  3,000  tables 
de  bronze,'  contenant  les  lois,  les  sénatus-con- 
sultes,  les  anciens  traités,  les  actes  publics  et 
jusqu'aux  plans  cadastraux  des  municipes  et 
dos  colonies  déposés  en  double  au  temple  de  Ju- 
jtiter. 

Ainsi,  même  en  négligeant  le  détail  des  faits 
plus  ou  moins  altérés  par  la  légende  et  surtout 
par  les  chants  populaires,  ou  les  panégyriques 
de  famille,  on  s'accorde,  de  nos  jours,  à  tenir 
pour  vrais,  dans  les  récits  des  historiens,  les 
événements  principaux  relatifs  à  la  formation 
ou  au  développement  des  institutions  romaines. 
En  outre,  la  découverte  de  nouveaux  documents 
épigraphiques,  notamment  celle  des  lois  de  la 
(îolonie  Julia  Oenetiva  (5),  fondée  vers  la  lin  de 
la  République,  et  celle  des  municipes  de  Ma- 
lacn  et  do  Salpensa  (6),  organisés  sous  l)o- 
luitien,  ont  n'pandu  dv.a  lumières  inattendues 
sui'   r.'idininisir.ilidti    iiinniripnle.  cinjirinilcv   (^n 
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grande   partie    à     l'oivanisation    de    hi    Liraiiilc 
cité. 

Notre  essai  d'étude  fiiiancière  n'est  donc  pas 
dépourvu  de  bases.  Kn  mettant  largeujeut  à 
j)r()lit  K's  travaux  récents  et  si  reniirquablcs 
des  L.  Renier  (7),  des  G.  Giraud  (8),  des  Laliou* 
lave  (U)  et  des  Waddington  (10)  en  France,  aussi 
bien  que  les  œuvres  des  érudits  d'outre- Hhin 
(11)  sur  le  droit  public  ronjain,  nous  aurons 
surtout  à  résumer  ces  documents,  en  les  giHju- 
pant  dans  un  cadre  tracé  par  nos  lbrme.s  ac- 
tuelles (12),  pour  mieux  faire  ressortir  l'ana- 
logie ou  la  dillV'rence  entre  les  princijies  ro- 
mains et  ceux  de  notre  svslème  finaneier. 

Sans  doute  il  serait  téméraire  do  recbercher 
les  premiers  linéaments  des  linances  à  Tépoquo 
légendaire  de  la  royauté,  bien  que  la  science 
moderne  soit  unanime  a  constater,  dans  cette 
période  le  germe  traditionnellement  maintenu 
ou  développé  de  la  plupart  des  institutions  ro- 
maines. Bornons-nous  a  rappeler  que,  sur 
Vayer  puhlicus  ou  domaine  de  l'Etat,  une  part 
fut  réservée  a  l'entretien  du  roi,  une  autre  a 
celui  du  culte,  et  le  reste  divisé  entre  les  ci- 
toyens (13).  Le  trésor  royal  puisa  dans  la  taxe 
indirecte  sur  les  pâturages  communaux  [pascua) 
(14)   l'origine,    le  type    et   même    le   nom   de  la 
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plupart  dos  revenus  indirects  formeront,  indé- 
pendamment dos  produits  extraordinaires  de  la 
conquête,  l'élément  principal  des  ressources  de 
la  république.  L'impôt  direct  et  proportionnel 
sur  le  capital  ou  trilmtum  ex  censu^  substitué 
à  la  capitation  par  le  roi  réformateur  Servius 
Tullius,  dans  sa  grande  loi  organique  des  finan- 
ces, des  comices  et  de  l'armée  romaine  (15),  ne 
fut  jamais  qu'un  impôt  exceptionnel  de  guerre, 
parfois  remboursé  aux  contribuables  (16). 

Toutes  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'État, 
d'ailleurs  fort  peu  étendu,  avaient  leur  soun^o 
dans  l'organisation  primitive  do  la  royauté. 
Sous  un  roi,  suprême  régulateur  dos  recettes  et 
souverain  ordonnateur  des  dépenses,  les  agents 
du  trésor  no  pouvaient  être  que  ses  officiers. 
Quelques  auteurs  anciens  ont  bien  faitre  monter 
à  cette  époque  la  création  dos  questeurs  choisis 
par  lui  pour  gérer  son  trésor  (17).  Mais  le  sénat 
et  le  peuple  ne  paraissent  avoir  exercé  qu'une 
influence  f')rt  restreinte  sur  les  finances  royale-*. 
C'est  que  Vimperiu/n  ou  dro<t  suprême  do  com- 
mandement concentrait  filors  presque  tous  les 
[KMivoirs  dans  les  mains  de  la  royauté.  Servius 
seul  avait  innové  gravement,  en  faisant  sanction- 
ner fiai"  le  peuple  les  lois  ro1nt''vos  h  l'organisa- 
tion «lu    cens    et   du    tribut:    mais    co    système 
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disparut  sous  Tarquin,  et  Tabus  des  taxes  indi- 
rectes et  des  corvées  ou  prestations,  imposées 
pour  les  grands  travaux  de  ce  roi  gréco-étrus- 
que, ne  fut  pas  étranger  à  la  chute  de  la 
royauté. 

C'est  sous  la  république  qu'on  voit  apparaître, 
avec  la  limitation  de  Vimperium  royal,  trans- 
mis à  deux  consuls  électifs,  annuels  et  resjwn- 
sables,  l'idée  d'un  trésor  du  peuple  romain, 
gouverné  par  le  sénat,  administré  par  les  con- 
suls, (18)  et  géré  par  les  questeurs  qu'on  peut 
assimiler  à  nos  trésoriers-payeurs  généraux.  Ces 
premiers  éléments  d'une  organisation  financière, 
créée  en  vue  d'une  ville  municipale,  devaient 
se  développer  avec  les  besoins  et  les  forces  de 
l'État  libre.  Les  rouages  de  cotte  administra- 
tion devinrent  successivement,  sous  l'influence 
des  progrès  de  la  république  et  de  la  civilisa- 
tion romaines, à  la  fois  plus  nombreux  et  plus  com- 
pliqués. Bientôt  l'acquisition  de  l'Italie  entière 
et  la  formation  des  provinces  brisèrent  les  ca- 
dres trop  étroits  do  l'organisme  primitif.  Les 
règles  et  le  contrôle  du  trésor  municipal  suffi- 
rent bien  pour  faciliter  la  conquêt>\  mais  non 
pour  assurer  le  contrôle  de  l'immense  domaine 
provincial  dans  les  mains  des  questeurs  mili- 
taires.   Les    concussions  des    proconsuls  munis 
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de tous  les  pouvoirs,  le  péculat  des  détenteurs 
de  deniers  publics,  les  abus  de  la  terme  géné- 
rale des  impôts  indirects,  mal  réprimés  par  le 
sénat,  par  le  peuple  et  même  par  les  cours  de 
jury,  amenèrent  avec  la  dilapidation  des  pro- 
vinces, la  corruption  des  magistrats  et  des 
comices. 

La  liberté  l'ut  victime  de  Timmensité  d'uu 
Etat  qu'on  ne  sut  pas  transformer  en  gouver- 
nement représentatif.  Ainsi  naquit  !e  principat. 
en  concentrant,  comme  à  l'origine,  tous  les 
pouvoirs  des  magistrats  républicains  dans  les 
mains  du  prince  (IV)).  Ce  fut  Tassimilation  de 
la  capitahi,  déchue  de  ses  franchises,  aux  pro- 
vinces, domaine  de  la  conquête  (20)  ;  i^X  Vim- 
periiim  mWWmva  du  }>roconsul,  joint  a  l'invio- 
labilité du  tribunat  à  vie,  rehaussé  du  carac- 
•  tère  sacré  du  pontificat,  nous  oti're  la  formuKî 
essentielle  des  pouvoirs  de  l'empereur  romain. 
La  vie  politique  se  réfugia  d'abord,  il  e4  vrai, 
dans  les  municijies  i)r()vinciaux  (21);  mais  la 
ccntraiisalion  parut,  de  bonne  heure,  de  plus  en 
plus  nécessaire  pour  maintenir  cette  imniense 
domination  au  dedans  comme  au  dehors.  11  fal- 
lut léylementer  à  nouveau,  sous  An,:^uste.  les 
recettes  et  les  dépenses.  De  la  viiit  la  forma- 
tion d'un  ti'iph'  budget  léguiièrement  organisé  : 
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le  trésor  du  jumple,  le  trésor  militaire  et  le 
trésor  du  prince,  Auguste,  Hadrien  et  Vespa- 
sien  lurent  les  vrais  auteurs  de  la  transfor- 
mation des  finances  romaines,  dont  le  méca- 
nisme subit  un  notable  accroissement  avec  les 
charges  de  l'empire  sous  Dioclétien  et  Cons- 
tantin. 

On  le  (îonçoit  aisément,  en  présimce  do  ce 
tableau  sommaire  des  phases  j»rinci pales  de  Tem- 
pire  romain,  un  jH'uple  qui,  des  la  tin  du  vi* 
siècle  (le  Home,  domina  toute  Tltalie  avec  la 
l)lus  grande  partie  des  rivages  de  la  Méditer- 
ranée, et  bient(3t  après,  le  monde  entier  connu 
des  anciens,  dut  posséder  une  organisation  ti- 
nancière  assez  avancée  pour  lui  jjermettre  dVn- 
t retenir  des  armées  nombreuses  et  (radministrer 
des  possessions  immenses  ;  cela  suppose  une 
comptabilité  assez  régulière  pour  que  le  pouvoir 
sût  apprécier  clairement  ses  lessources  et  ses 
dépenses,  et  les  pro|K)rtionner  aux  besoins  de 
son  existence   politique. 

L'étude  de  ce  sujet  n'intéresse  pas  seulement 
les  historiens;  l'ilr  p<nit  ottrir  un  vif  attrait  a 
tnus  ceux  qui  aiment  a  creuser  dans  le  passé, 
afin  {{"y  trouver  les  racines  premiei'es  de  nos 
institutions. 

Pour   me  borner   aujourd'hui    a   l'examen   de 

2. 
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la  période  républicaine,  j'essaierai  de  recher- 
cher, en  me  plaçant  au  point  de  vue  indiqué 
par  des  distinctions  modernes,  dans  leur  forme 
seulement,  à  qui  appartenait  alors  le  contrôle 
législatif  des  finances  ;  en  second  lieu,  à  quel 
pôm^oir  incombaient  la  mission  de  prescrire  la 
rentrée  des  recettes,  d'ordonner  et  d'ordonnan- 
cer les  dépenses,  'et  celle  de  manier  les  deniers 
publicfs  ;  enfin,  comment  se  trouvaient  régle- 
mentés la  responsabilité  et  le  contrôle  de  ces 
diverses  opérations. 


PREIVIIÈRE    PARTIE 


ORlGINi:      DH      LA      COMPTABILITÉ 
Chhz     lks     Romains 


bV    CONTROLK    LEGISLATIF 

Le  droit  do  ré^lor  les  (léj)onsos  publiques  et 
surtout  celui  d'imposer  les  contributions  mises 
a  la  eharj^e  des  membres  du  corps  social,  ce 
droit  regardé  cbez  notis,  depuis  le  moyen  àjfe, 
comme    la    première     préro'^'ative    des    liommes 
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libres,  ne  fut  pas,  en  général,  à  Rome,  direc- 
tement exercé  par  les  citoyens.  Sous  la  royauté, 
le  roi  disposait  seul  des  finances.  Sous  la  ré- 
publique elle-même,  le  droit  de  consentir  l'im- 
pôt fut  délégué  dès  l'origine  au  sénat,  bien 
que  composé  dans  le  principe  des  seuls  chefs 
des  gentes  patriciennes.  Mais,  plus  tard,  ce 
grand  corj)s  dut  se  recruter  parmi  les  magis- 
trats élus  par  le  peuple.  11  put  donc  être  con- 
sidéré, dès  lors,  comme  une  sorte  de  chambre 
haute  émanée  du  suffrage  des  comices.  Si  Ti.te- 
Live  semble  accorder  quelque  part  aux  consuls 
le  pouvoir  d'imposer  le  tribut  et  aux  censeurs 
la  faculté  d'édicter  des  taxes  indirectes,  c'est 
qu'il  sous-entend  le  vote  antérieur  du  sénat 
ou  l'autorisation  préalable  qui  précédait  l'édit 
consulaire  ou  censorial  {22). 

Le  droit  d'établir  l'impôt  fut  rarement,  chez 
les  Romains,  l'objet  ou  l'occasion  des  revendi- 
cations populaires.  On  s'est  étonné  parfois  (23) 
que  cette  question  fondamentale  n'ait  pas  sus- 
cité les  débats  et  les  lutt(is  qui  remi)lissent 
l'histoire  depuis  le  moyen  âge.  C'est  qu'en  prin- 
cipe les  dépenses  publiques  étaient  fort  restrein- 
tes à  Rome  et  que  les  citoyens  aisés  sui)por- 
taient,  même  à  peu  près  simls,  les  frais  de 
•Mierre.   I/état   se   soutenait    à   l'aide  des   ivve- 
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nus  rlo  son  domaine  acquis  et  sans  cesse  étendu 
|)ar  la  conquête.  Le  tributum  civium  romanch- 
riim  ex  censu  ou  Timpôt  direct  et  propor- 
tionnel sur  le  capital  ne  s'aggrava  qu'à  l'é- 
poque où  fut  créé,  en  848  de  Rome  ou  40ti 
av.  J.-C,  par  un  si^natus-consulte,  suivi  d'un 
plébiscite,  la  soldt^  militaire,  bien  accueillie  par 
les  plébéiens.  Le  bonheur  des  armes  romaines  tit 
de  cet  impôt  une  ressource  exceptionnelle  {24). 
D'ailleurs,  Tentretit^n  de  la  cavalerie  avait  été 
mis  à  la  charge  des  classes  spéciales  {viduœ  et 
orhi),  auxquelles  incoml)ait  la  taxe  de  Vœs 
hordearium  {2o).  Souvent  le  produit  de  la  vente 
(lu  butin  {manubiœ)  ou  de  la  contribution  de 
guerre  imposée  aux  vaincus  permit  au  sénat 
d'ordonner  la  restitution  aux  contribuables  de 
leur  cote,  sans  préjudice  des  gains  individuels 
du  pillage,  parfois  autorisé  par  les  consuls,  et 
de  la  réunion  au  domaine  de  TÉtat  de  fniit  ou 
partie  des  terres  conquises  (^). 

D'autre  part,  une  notable  portion  des  déi)ens»'s. 
les  frais  du  culte,  étaient  supportés  en  grande 
jiartie  par  des  ressources  spéciales,  c'est-à-dire 
au  moyeu  du  bail  des  terres  domaniales  affectées 
aux  temj)les  et  aux  prêtres,  en  vertu  d'ancien- 
nes lois  {27).  11  ne  restait  plus  qu'a  pourvoir  à 
l'entretien  des  éditices  ou  des  voies  publiques  et 
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à  certains  services  de  l'État,  tels  que  les  four- 
ûitures  pour  les  scribes  et  appariteurs  des  ma- 
gistrats, pour  les  hôtes  et  pour  les  chevaux 
curules,  etc.  C'était  là  un  faible  budget  de  dé- 
penses municipales,  ordinairement  couvert  par 
le  produit  des  redevances  de  Vager  puhlicus, 
des  droits  de  port  et  de  douane  d'Ostie  ou  des 
salines  de  l'État.  Ainsi  les  revenus  indirects, 
bien  que  d'abord  réduits  par  le  sénat,  pour  faire 
agréer  par  le  peuple  l'avènement  du  régime 
consulaire,  constituaient  la  ressource  normale 
du  revenu  public  (28).  La  guerre  amenait  par- 
fois la  nécessité  de  dépenses  extraordinaires  ; 
mais  le  peuple  seul  pouvait  l'accorder  au  sénat  et 
aux  consuls,  et  [)ar  là  les  autoriser  implicite- 
ment à  édicti'r  la  levée  du  tribut  et  celle  des 
légions. 

A  certaines  époques  de  crise  monétaire  ou 
politique  seulement,  la  plèbe  réclama,  par  la 
voix  de  ses  tribuns,  contre  l'une  ou  l'autre  de 
ces  levées.  Mais  de  sages  concessions  ou  l'em- 
ploi de  la  dictature  mettaient  fin  bientôt  à  ces 
o[)p()sitinns  ac(;identelles.  Jamais,  au  témoignage 
de  (^icéron,  le  peuple  romain  ne  tenta  de  re- 
[irendre  au  sénat  la  haute  dii'ectiou  des  finan- 
ce» (4iU).  Suivant  les  circonstances,  d'après  le 
iiiontaut  total   du   capital   déclaré  par  les  inté- 
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ressés,  vérifté  par  les  censeurs  et  inscrit  sur 
les  tables  censoriales,  un  sénatus-consulte  im- 
posait une  somme  plus  ou  moins  considérable, 
à  répartir  ensuite  proportionnellement  entre  les 
censitaires,  au  taux  de  1,  2  ou  3  pour  mille 
as,  selon  que  le  tribut  devait  être  simple, 
double  ou  triple  (30),  En  outre,  le  sénat  levait  sur 
les  villes  alliées  un  continrent  en  argent  et  en 
fournitures  (31).  Le  dernier  débat  sérieux  au  sujet 
des  levées  militaires  et  du  tribut  qui  devait  en 
résulter,  surgit  à  roccasion  du  projet  de  la  se- 
(;onde  guerre  contre  la  Macédoine  (544  de  Rume 
ou  210  av.  J.-C).  Les  comices,  cédant  à  l'au- 
torité politique  du  sénat,  concédèrent  enfin 
cette  exi)édition  lointaine  (32),  qui  devait  enri- 
chir le  trésor  et  désintéresser  le  peuj)le  en  sup- 
j)rimant,  au  vi"  siècle,  la  nécessité  du  tribut 
(33)  (587  de  Rome  ou  167  avw.  J.-G.) 

En  effet,  la  conquête,  à  diverses  reprises,  y 
versa  des  sommes  si  considérables  qu'elles  dé-  . 
passèrent  de  beaucoup  le  produit  de  l'impôt  in- 
direct spécial  institué  jadis  en  vue  d'un  trésor 
de  réserve  {Aerarium  sarwlius)  (34).  Je  veux 
parler  de  la  taxe  sur  la  valeur  vénale  des  es- 
(îlaves  affranchis,  créée  une  fuis  pour  toutes  à 
Sutrium,  par  les  légionnaires  réunis  eu  comices- 
tribus,  en   397  de  Rome  ou  :tô7  av.  J.-(^...  sous  . 
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le  nom  de  vicesima  manumissionum,  et  sur 
la  proposition  du  consul  G.  P.  Manlius  (35).  Ce 
fut  la  seule  loi  d'impôt  votée  par  le  peuple  et 
dans  les  camps,  contrairement  à  toutes  les  tra- 
ditions. Gomme  elle  procurait  un  revenu  con- 
sidérable au  trésor  embarrassé,  elle  reçut  l'ap- 
probation du  sénat  ;  mais  les  tribuns  tirent 
édicter  la  peine  capitale  contre  quiconque  con- 
voquerait désormais  le  peuple  en  debors  de  l'en- 
ceinte de  la  cité,  car  un  tel  précédent'  aurait 
autorisé  de  graves  abus;  il  nV  avait,  suivant 
eux,  rien  de  si  funeste  qu'il  n^  fut  possible 
d'obtenir  de  soldats  dévoués  au  consul  par  leur 
serment  (36).  Le  montant  de  ce  trésor  secret, 
qui  restait  caclio  et  improductif  dans  les 
souterrains  du  temple  de  Saturne,  pour  n'en 
sortir  qu'en  cas  de  péril  extrême,  tel  que  celui 
d'une  invasion  "auloise,  s'élevait,  au  sixième 
siècle  de  Rome,  à  4,000  livres  romaines  d'or, 
équivalant  à  1,305  kilofjrammes  350  grammes, 
c'est-à-dire  environ  cinq  millions  de  notre  mon- 
naie. Plus  tard  il  se  grossit  du  produit  des 
contributions  de  gueri*e  (37). 

Néanmoins  les  ressources  se  tarirent  jjendant 
la  seconde  guerre  punique,  malgré  le  double- 
ment du  Iribiit  dès  la  (juatrième  année,  et  l'éta- 
blissement   de  rimjR)t    ou    emprunt   i)rogressif, 
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pour  les  besoins  de  la  marine,  en  538  de  Rome 
ou  216  av.  J.-G.  (38).  Le  sénat  dut  en  venir  à  des 
mesures  exceptionnelles.  Il  recourut  d'abord  au 
déplorabh^  expédient  dt'  réduire  les  monnaies, 
c'cst-a-dire  d'en  abaisser  le  titre  ou  le  jioids 
(39);  il  fallut  bientôt  permettre  aux  censeurs 
de  traitiM*  a  crédit  avec  les  entrep  rencurs 
de  fournitures  (40),  puis  ouvrir  un  emprunt 
et  créer  une  banque  de  prêt  aux  particuliers 
pour  le  radiât  des  captifs,  dirigée  par  une 
commission  composée  de  triumvirs  banquiers 
(41).  i)w  alla  jusqu'à  mettre  la  main,  sous 
forme  d'eniprunt  volontaire,  sur  les  deniers 
pui>illaires  (42).  Entiu,  après  dix  ans  de  kitte. 
en  543  de  Rome  ou  211  av.  J.-C,  on  épuisa  les 
derniers  fonds  du  trésor  de  réserve,  s'élevant, 
comme  on  l'a  dit,  à  4,900,000  francs  (43).  Mais 
bientôt  la  reprise  de  Tarente  lit  rentrer  dans 
la  caisse  publique  3,000  talents  d'or,  ou  envi- 
ron 15,375,000  francs  (44).  Le  vainqueur  de 
Zama  combla  le  dértcit  :  il  apporta  d'abord  à 
Rome  123,000  livres  d'argent,  c'est-à-dire  plus 
de  y  millions  (45);  en  outre,  par  le  traité  de 
l'an  553  de  Rome  ou  201  av.  J.-C,  Gartbage 
promit  de  payer,  en  cinquante  ans,  une 
somme  de  10,000  talents  d'argent,  soit  1,275,(X)0 
tVancs  par  an  (4()). 
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Philippe  de  Macédoine  fournit,  en  557  de 
Rome  ou  197  av.  J.-C,  plus  de  1,750,000  francs 
(47).  Huit  ans  plus  tard,  la  g-uerre  d'Antio- 
chus  rapporta  54  millions,  suivant  les  uns,  87 
millions  suivant  les  autres  (48),  et  Rome  avait 
pu  refuser,  en  563  de  Rome  ou  191  av.  J.-C, 
le  remboursement  anticipé  que  lui  offrait 
Gaithage  (49).  Enfin  la  guerre  de  Persée  rapporta 
j)lus  de  5()  millions  en  586  de  Rome  ou  168 
av.  J.-C,  et  permit  d'affranchir  les  citoyens 
d'Italie  du  tribut  sur  le  capital  (50).  Le  trésor 
de  réserve  possédait  encore,  à  la  fin  du  vi** 
siècle  de  Rome,  une  encaisse  de  plus  de  22 
millions  en  métaux  précieux  (51).  Selon  le  té- 
moignage de  Pline,  il  se  montait,  en  663  de 
Rome  ou  91  a^.  J.-C,  à  1,620,829  livres  d'or, 
évaluées  par  Bureau  delà  Malle  à  1,512,783,405 
francs,  somme  épuisée  en  deux  ans  par  la 
g-uerre  sociale  (52).  Les  conquêtes  asiatiques 
eurent  bientôt  rempli  C3  trésor.  Pompée  à  lui 
seul  tripla  presque  le  revenu  en  argent  de  la 
république,  qui  ne  percevait  avant  lui  qu'environ 
50  millions  de  drachmes  ou  deniers  (le  denier 
valait  environ  1  franc  de  notre  monnaie),  et  qui 
en  ponMit  85  millions  sur  les  pays  par  lui  oon- 
«juis  (5:i).  11  porta  do  plus  au  trésor,  en  argent 
ou  en  argenterie,  20,000  talents  ou  120  millions 
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(le  francs  f54)  Uœrfirium  de  réserve  se  trouvait 
reporté  à  plus  de  2  milliards,  en  705  de  Rome 
on  19  av.  J.-C,  au.  moment  ou  les  portes  en 
turent  fijrcées  par  Jules  César,  mal^'^ré  la  résis- 
tance du  tribun  Metellus,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre  contre   Pompée  (55). 

Mais,  avant  la  période  de  domination  au  delà 
(les  mers,  les  ressources  ordinaires  du  trésor 
public  provenaient  des  pascua  ou  vectiifalia^ 
c'est-à-dire  du  produit  des  impôts  indirects 
autoi'isés  par  le  sénat,  de  celui  du  domaine  fon- 
cier do  l'État  en  Italie  ou  en  province,  des  fo- 
rets, pâturages,  salines  ou  mines,  mono[)oles, 
droits  de  douane  ou  de  port,  etc.  Le  droit  de 
recouvrer  ces  redevances  au  taux  fixé  par 
le  tarif  général,  consigné  dans  les  tables 
cousoriales,  était  atlèrmo  périodiquement  à 
cbaque  lustre,  pour  cinq  ans,  par  les  censeurs, 
aux  enclièr(?s  publiques  et  moyennant  une  somme 
annuelle,  à  des  sociétés  d'entrepreneurs  appelés 
publicains,  c'est-à-dire  fermiers  généraux  du 
domaine  (50).  Lo  taux  de  l'adjudication  variait 
assez  peu  :  d'ailleurs  le  sénat  se  réservait  de 
casser  les  marchés  trop  onéreux  ou  trop  avan- 
tageux consentis  par  les  censeurs  (57j.  Dès  lors, 
cette  haute  assemblée  pouvait  évaluer,  tous  les 
cinq  ans.  d'une  mani(>re  à  peu  près  certaine,  le 
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rovenu  moyen  du  trésor.  L'enrichissement  du 
domaine  extraordinaire  de  guerre  permit  d'abolir, 
surtout  comme  vexatoires,  Les  droits  de  douane 
en  Italie,  en  694  de  Rome  ou  60  av.  J.-C,  par 
la  loi  (Jœcilia  de  vectigaUhns  (58).  Une  loi  parut 
nécessaire  pour  abandonner  un  impôt  existant, 
bien  que  le  peuple,  satisfait  de  demander  à  ses 
chefs  des  lar^es^^es  frumentaires  ou  des  spec- 
tacles, eut  laissé  depuis  longtemps  au  sénat  le 
soin  de  régler  à  son  gré  le  budget  des  recettes. 
L'impôt  direct  ou  tribut  sur  le  capital,  les  sub- 
ventions des  alliés  et  les  taxes  maintenues  ou 
créées  en  province  par  les  lois  organiques  ne 
servaient  qu'à  supporter  les  frais  de  guerre  ou 
d'administration  locale  ;  seulement  les  produits 
de  certaines  prestations  en  denrées  étaient  déjà 
spécialement  allectés  à  l'alimentation  de  Rome  et 
trans[)ortés  à  Ostie  par  des  compagnies  fermiè- 
res (59). 

Si  le  droit  de  voter  les  recettes  et  d'en  décréter 
la  rentrée  appartenait  sans  conteste  au  sénat, 
à  plus  forte  raison  en  fut-il  de.  même,  en 
général,  relativement  à  la  nature  et  au  chitl're 
total  des  dépenses  publiques  {Aerarii  dispcn- 
satio)  ((MJ).  De  savants  auteurs  et  notamment 
Marquardt,  dans  son  récent  traité  de  l'admi- 
nistration romaine  (61),  ont  pensé  qu'il  n'exista 
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(lo  budget  véritable  que  sous  Auguste.  Mais  nous 
croyons,  avec  d'autres  érudits  et  notamment 
avec  MM.  Laboulaye,  lieciver  et  Mommsen  {62)^ 
que  vi'est  là  une  artirmation  inexacte  ou  du  moins 
fort  exagérée.  Il  n'existait  pas,  sans  doute, 
sous  la  république,  un  budget  complet  et  uni- 
taire, ni  surtout  un  budget  des  dépenses  ilis- 
tribué  i>ar  sections  et  voté  annuellement  par  le 
sénat.  Cei)endant  il  faut  admettre,  |»arallèlement 
au  budget  des  recettes»  normales,  indiqué 
[dus  baut.  l'existence  d'un  budget  quinquennal 
des  dépenses  ordinaires.  En  etiet,  le  sénat  ouvrait 
aux  censeurs  un  crédit  équivalant  on  général 
à  la  moitié  et  pai-t'ois  à  la  totalité  du  ren<le- 
dement  des  taxes  annuelles  (vectiyal  annuvni). 
pendant  cinq  ans,  pour  l'employer,  sous  leur 
responsabilité,  à  l'entretien  des  services,  des  édi- 
fices, et  surtout  à  des  travaux  publics  (03;. 

p]n  outre,  un  usage  ancien  permettait  aux 
édiles  de  disposer,  à  leur  gré,  dans  Pintérèt  de 
rÉtat,  de  la  subvention  accordée  iK)ur  leurs 
jeux,  et  du  produit  éventuel  des  amendes  par 
eux  obtenues  ou  prononcées  dans  l'exercice  de 
Kuir  juridiction  (64j  ;  ils  le  consacraient  soit  a 
des  jeux  publics,  soit  à  l'entretien  et  à  la  rc- 
jjaration  des  éditices  ou  des  voies  de  Rome,  sauf 
hiur  responsabilité  au  cas  de  péculat.  En  prin- 
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cipe,  il  est  vrai  de  dire,  avec  Moinmsen,  qu'en 
temps  de  paix  le  cinquième,  et,  en  temps  de 
guerre,  le  sixième  des  revenus  de  l'État  étaient 
destinés  à  des  travaux  publics  à  Rome  et  quel- 
quefois en  Italie  avec  l'autorisation  spéciale  du 
sénat  (60).  Quant  aux  dépenses  do  t»uerre,  il  y 
était  pourvu  par  des  crédits  extraordinaires, 
alloués  par  le  sénat  aux  consuls  ou  proconsuls, 
sur  le  tribut  jadis,  puis  sur  l(>s  fonds  éventuels 
des  contributions  de  guerre  ou  des  sulrventions 
des  alliés,  ou,  en  dernier  lieu,  sur  la  caisse 
du  trésor  de  réserve.  Mais  il  y  avait,  dans  h» 
budget  censorial  les  éléments  essentiels  d'un 
budget  ordinaire  et  quinquennal. 

La  nature  et  le  montant  de  certaines  dépen- 
ses, comme  les  subventions  accordées  au  culte, 
l'entretien  dos  animaux  sacrés  et  des  chevaux 
curules,  étaient  invariablement  établis  par  Tan- 
tique  droit  religieux,  ou  par  une  coutume  in- 
vétérée. Ces  dépenses  formaient  donc  en  quelque 
sorte  des  sections  traditionnelles  et  fixes  du  budget 
de  la  républi((ue,  qu'un  sénatus-consulte  n'avait 
plus  iK^soin  d'autoriser.  L'étendue  de  ces  char- 
ges était  détermiiK'e,  dans  son  maximum  au 
moins,  pai"  le  sc'uiat,  surtout  depuis  l'iU-ablis- 
Kcment  di»  la  censure.  L(^s  c<»nseurs  re(Hwaient 
(lu  sénat  un   crédit  limité,  c'esl-a-dire  le  droit 
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fie  disposer  d'untî  somme  fixe  (cerln  pecunia  at~ 
trihutn  on  assir/nata)  sur  la  caisse  des  ques- 
teurs ((^Si.  poui-  le  (»aiement  des  créances  ré- 
sultant de  uïarcliés  ou  adjudications  concernant 
les  services  de  l'État.  11  en  était  de  même 
pour  l'entretien  et  le  salaire  des  appariteurs 
et  des  esclaves  publics  concédés  aux  ma<ris- 
trats.  Le  crédit  annuel  ouvert  aux  censeurs 
s'élevait  parfois  à  un  chiffre  considérable,  et, 
suivant  le  témoit<nau:e  de  Pline  et  de  Gicéron, 
on  peut  évaluer  à  35  ou  40  millions  le  produit 
moyen  et  annuel  des  taxes  destinées  a  couvrir 
ces  char*ires  (67). 

Les  précédents  jM^rmettaient  aux  consuls  d'or- 
donner certaines  dépenses  imprévues  et  illimi- 
tées, en  temi)s  de  i)aix  seulement  (ti8),  et  qui 
durent  se  réduire  a  bien  peu  de  choses  depuis 
l'institution  des  censeurs.  Pour  les  dépenses  de 
guerre,  un  sénatus-consulte  sj)écial  en  fixait 
la  nature  et  le  montant,  en  allouant  au  géné- 
ral un  crédit  déterminé  sur  la  caisse  du  ques- 
teur militaire,  agent  auxiliaire  du  trésor  pu- 
blic :  crédit  renouvelable  d'ailleurs  ou  suscep- 
tible de  supplément   sur  nouvelle  demande  (69). 

Une  loi  pouvait  seule  autoriser,  avec  le  con- 
cours du  sénat,  l'aliénation  de  terres  du  do- 
maine, soit  par  vente  j»ublique,  soit  par  affectation 
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à  une  colonie,  ou  assignation  en  partage  aux 
citoyens  de  Rome,  ou  par  abandon  a  Toccupa- 
tion  publique  (70);  mais  le  plus  souvent  le 
sénat  ordonnait  la  mise  en  adjudication  du 
droit  d'exploiter  ïayer  publicus^  soit  en  Italie, 
soit  dans  les  provinces. 

Il  résulte  de  cet  exposé  rapide  que,  sous  la 
république,  le  contrôle  législatif,  sur  les  recettes 
et  les  dépenses  publiques,  rentrait,  en  général, 
dans  les  attributions  déléguées  au  sénat,  et,  par 
exce])tion,  faisait  retour  au  peuple  romain.  11 
fallait  cependant  recourir  aux  comices  pour  abro- 
ger un  im])ôt  ou  aliéner  les  biens  du  domaine 
du  peuple.  Mais,  en  principe,  on  ne  reconnais- 
sait au  pouvoir  exécutif,  représenté  par  les  ma- 
gistrats supérieurs,  fût-ce  par  le  dictateur  lui- 
même,  le  droit  d'imposer  une  contribution  pu- 
blique, ou  (Fordonner  une  dépense  non  auto- 
risée par  la  loi,  la  coutume  ou  par  un  sénatus- 
consulte. 


II. 


Apivs  avoir  si  netlcmeut  S(»j»aré  la  haute  mis- 
sion du  b'gislateur  du  rôle  acîtif  de  radminis- 
l ration,  le  géni««  romain  sut  ('gaiement  conce- 
voir  et  réaliseï"    l;i   ivi^Uî  essenlielle  d'où    nais- 
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sent  une  distinction  et  une  inc(nupatil)iiité  ra- 
dicales entre  les  fonctions  d'ordonnateur  et  celles 
de  comptable  des  deniers  publics.  Cet  axiome, 
que  Ton  a  tort  de  supposer  tout  moderne,  déjà 
proclamé  par  l'ancien  droit,  sert  aujourd'bui  de 
base  à  notre  organisation  financière. 

S(}rait-il  besoin  de  résumer  ici  les  conséquences 
aussi  considérables  que  multiples  de  ce  principe, 
au  double  point  de  vue,  soit  «le  TinHuence  de  ces 
(Unix  grandes  classes  d'agents  sur  la  [lercep- 
tion  et  l'emploi  des  ressources,  soit  de  leur 
responsabilité  distincte?  Rap|>elous  seulement 
((ue,  relativement  aux  déiM'uses,  le  législateur, 
en  observant  la  ditlerence  intime  des  rapi>orts 
de  l'ordonnateur  et  du  comptable,  et  leurs  inté- 
rêts séparés,  a  puisé  dans  la  nature  des  choses 
le  moyen  de  spécialiser  les  formes  et  les  écri- 
tures prescrites  à  l'administration  de  l'un  et  à 
la  gestion  de  l'autre.  Ainsi  leurs  opérations  suc- 
cessives mais  connexes  se  contrôlent  re8|)ecti- 
vement  ;  et  les  procédés  analytiques  de  la  comj»- 
tabilité  permettent  de  garantir  à  la  fois  les 
légitimes  intérêts  des  parties  prenantes  et  ceux 
non  moins  respectables  du  trésor  national  ;  en- 
tin  le  comptable,  placé  entre  l'administration  et 
la  juridiction  appelée  à  le  juger,  se  trouve  na- 
turellement conduit  a  éclairer  par  avance  l'or- 
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donnateur    lui-même  sur  ses   propres  erreurs, 
dont  le  payeur  peut  se  refuser  à  subir  les  con- 
séquences, ou   du  moins  décliner  la  responsa- 
bilité. 

Le  même  bon  sens  supérieur  qui  fit  consacrer, 
dès  l'avènement  de  la  République,  la  première 
application  de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  en- 
levant aux  consuls,  successeurs  du  roi,  la  créa- 
tion des  impôts  et  la  fixation  des  dépenses,  pour 
les  confier  au  sénat,  inspira  la  pensée  de  limiter 
l'autorité  des  nouveaux  dépositaires  de  la  puis- 
sance executive,  et  de  les  contrôler  par  l'institution 
des  trésoriers-payeurs  généraux  ou  questeurs.  Ici, 
rien  n'appartient  à  l'ima<iination  ni  au  désir, 
trop  fréquent  chez  les  modernes  de  découvrir 
partout  des  analogies  qui  ne  sont  qu'apparentes. 
Les  faits  sont  constants,  seulement  ils  auraient 
mérité,  peut-être,  d'être  mis  en  lumière,  au 
point  de  vue  administratif,  par  des  érudits  plus 
familiarisés  avec  nos  formes  financières.  Le 
témoignage  unanime  des  historiens  anciens 
atteste  que  l'établissement  et  la  dénomination 
nouvelle  des  questeurs,  devenus  les  trésoriers 
du  ])Ouplc  romain,  tendirent,  comme  les  autres 
lois  valériennes,  à  restreindre  l'héritage  de 
l'ancien  itnperium  royal  (71). 

Kn  effet,  on   le  voit  déjà  limité  parla  dualité 
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et  rannalité  dos  consuls,  comiin'  par  la  ^lïrantie 
de  rappel  au  peuple,  et  surtout  par  leur  res- 
ponsabilité éventuelle,  à  la  fin  de  l^irs  fonc- 
tions, devant  les  comices  judiciaires  du  peuple 
romain;  enfin,  peu  d<'  temps  après,  par*  Uyvelo 
(In  tril)unat,  et  par  l'égalité  civile  '^nctionnée 
daçs  les  XII  Tables.  Mais  (m  vf)ulnt  contrôler, 
au  moyen  de  la  questure,  la  mission  des  ad- 
ministrateurs du  trésor.  Il  faut  signaler,  a  Pbon- 
neur  des  bommes  d'État  nnnains,  cette  institu- 
tion à  eux  propre,  développtk'  par  une  pratique 
progressive  et  destinée  à  s'étendre  encore  sous 
l'empire,  alors  que  le  contrôle  législatif  du  sénat 
avait  disparu.  Mais  la  rt*publique  avait  tracé 
la  voie  pour  prévenir  l'arbitraire  et  les  abufs 
des  ordonnateurs,  en  cimfiant  cet  otfice  à  d'os 
magistrats  supérieurs,  tatidis  que  le  manieméiit 
des  deniers,  sans  aucun  droit  d'autoriser  ni  de 
[»ayer  spontanément  les  déjjcnses,  se  concentrait 
dans  les  mains  des  questeurs  urbains  à  Rome, 
et,  en  province,  des  quest«Mirs  militaires,  leurs 
correspondants. 

Quels  étaient  donc  les  magistrats  investis  dés 
pouvoirs  d'ordonnateurs  ?  Les  consuls  avaient 
d'abord  succédé,  sous  ce  rapport,  à  la  préro- 
gative royale,  mais  avec  une  subordination  toute 
miuvelle  à  l'assemblée  du   sénat,  a   l'égard   du- 
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quel  ils  jouaient  le  rôle  de  ministres.  Non  seu- 
lement le  pouvoir  de  ces  magistrats  était  res- 
treint dans  les  limites  déjà  indiquées,  mais  en- 
core par  la  nécesité  de  vivre  en  entente  cor- 
diale avec  la  majorité  du  sénat  (72),  qui  avait 
la  haute  main  sur  les  finances  et  les  affaires 
étrangères  ou  administratives,  et  de  plus  une 
part  considérable  du  pouvoir  législatif,  dans  les 
premiers  siècles  au  moins.  Ainsi  les  consuls  ne 
pouvaient  édicter  le  tribuHim  ex  censu,  ni  ins- 
tituer de  nouvelles  taxes  ou  aliéner  le  domaine 
sans  un  sénatus-consulte  préalable.  Cependant 
à  l'origine,  et,  sans  doute,  par  une  tradition  de 
l'ancien  pouvoir  royal,  ils  jouissaient  encore 
d'un  crédit  illimité  pour  ordonner  les  dépenses 
de  la  [>aix  a  Rome,  et  délivrer  des  mandats 
{rescribere)  (73),  payables  par  les  questeurs  sur 
les  fonds  disponibles.  Toutefois  cette  étrange 
prérogative,  restreinte  dans  l'usage  par  le  vnio 
d'un  collègue  ou  d'un  tribun  et  par  l'autorité 
morale  du  sénat,  n'existait  i)as  en  province  ; 
elle  s'effaça  même  dans  la  i)ratique  après  la 
création  des  censeurs,  et  devant  les  progrès 
croissants  des  attributions  législatives  du  sénat 
en  matière  financière.  Ainsi  les  consuls  pei'di- 
reut  le  droit  de  garder  les  clefs  du  trésor  ;  de 
pluN,  les  nombreuses  expéditions  militaires  qui 
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tenaient  ces   magistrats  éloignés  de  Rome  ser- 
virent  au  sénat    de  prétexte    pour    obtenir    le 
sénatus-consulte  et  la  loi  organiques  de  la  cen- 
sure, en  311   de  Rome  ou  443  av.  J.-G.  (74). 

Les  censeurs  devinrent  dès  lors  de  véritables 
ministres  des  finances,  et  surtout  du  domaine 
et  des  travaux  publics.  Seulement  la  durée  de 
la  censure  ayant  été,  huit  ans  après,  réduite  à 
dix-huit  mois  (75),  sauf  prolongation  exigtn»  par 
les  besoins  du  service  public,  les  consuls,  et  à 
leur  défaut  les  préteurs,  remplissaient  à  cet 
égard,  en  l'absence  des  censeurs,  les  fonctions 
censoriales  jusqu'au  nouveau  lustre  (76).  Sans 
doute  ces  suppléants  restaient  assujettis  aux 
limites  posées  par  les  crédits  ouverts  aux  cen- 
seurs dans  le  budget  quinquennal  ;  on  sait  plus 
sûrement  que  le  consul  ou  proconsul  envoyé  en 
province  recevait  du  sénat,  outre  les  fournitures 
et  les  fonds  confiés  a  son  questeur  (ornatio  pro- 
vinciœ)  (11)^  un  crédit  alloué  pour  son  exf>édi- 
tion  ou  son  gouvernement,  avec  le  droit  d'or- 
donner les  dépenses  nécessaires,  de  délivrer  des 
mandats  sur  cette  caisse  spéciale,  et  d'exiger 
le  recouvrement  des  contributions  de  guerre  des 
sujets  ou  les  contingents  des  alliés  (78). 

Si  ces  diverses  ressources,  dont  il  devait  compte 
au  sénat,  devenaient  insuttisantes,  il  était  tenu 
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de  lui  demander  un  crédit  supplémentaire,  sans 
pouvoir  non  plus  disposer  des  fonds  du  trésor 
de  réserve  (79).  Cette  caisse  ne  pouvait  s'ouvrir 
qu'en  vertu   d'un   vote   spécial   du    sénat,   suivi 
d'un  ordre  des  consuls  (80j.  En   réalité,  l'insti- 
tution de  la  censure  avait  fait  oublier  le  droit 
originaire  des  consuls,  né  de  Vimpenum  royal, 
mieux  approprié  à  la  condition  d'une  monarchie 
patriarcale  et  d'une  ville  peu  considérable  qu'à 
celle  d'une  république  et  aux  besoins  d'un  Etat 
si  étendu.    Quel    danger    n'y  aurait-il    pas  eu 
d'ailleurs  de  concéder  aux  proconsuls,  déjà  trop 
puissants  en  province,  la  faculté  d'ouvrir  à  leur 
profit  des   crédits  supplémentaires  sur  le  trésor 
et  de  lui  (envoyer  des  traites  pour  des  dépenses 
dont  l'utilité  et  l'importance  n'auraient    été  ni 
vérifiées  ni  fixées  par  le  sénat  ? 

Les  attributions  des  censeurs,  d'abord  presque 
bornées  a  l'opération  du  cens  et  à  quelques  mar- 
chés peu  considérables  pour  le  service  de  la  cité, 
s'accrurent  avec  le  temps:  elles  se  partageaient 
à  l'amiable  ou  par  la  voie  du  sort  entre  ces 
deux  magistrats,  égaux  en  droits  et  armés 
de  l'intercession,  c'est-à-dire  du  veio  mutuel, 
prérogative  commune  à  tous  les  membres  d'un 
collège  de  magistrats  à  Rome  (Hi). 
L'administration  générale  du  domaine  de  l'Etat 
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formait  une  des  principales  fonctions  des  cen- 
seurs. Non  seulement  ils  ordonnaient  la  pour- 
suite des  usurpateurs  des  terres  ou  lieux  pu- 
blics (82),  mais  ils  statuaient  eux-mêmes  sur  le 
contentieux  domanial,  sauf  ivcours  aux  tribuns 
du  peuple  (^83).  Il  appartenait  surtout  aux  cen- 
seurs d'adjug-er,  aux  encbères,  au  plus  offrant 
(summis  pretiis)  et  pour  cinq  ans,  la  ferme  du 
droit  de  percevoir  les  redevances  indirectes, 
taxes  de  douane,  ou  péages  des  ports  et  biens  du 
domaine  (84)  (jus  vectiyalium  on  portorium),  dans 
les  limites  des  tarifs  fixés  par  le  sénat,  moyen- 
nant une  somme  souscrite  à  forfait  ot  aux  con- 
ditions du  cahier  des  charges.  Ces  clauses,  dé- 
terminées par  redit  censorial  et  publiées  d'a- 
vance, dans  leur  application  à  chaque  bail, 
sous  le  nom  de  legs  censorice  (85),  réglaient  les 
obligations  de  l'adjudicataire  {t)ianceps)  envers 
l'Etat,  comme  envers  les  tiers.  L'adjudication 
se  faisait  au  forum,  en  présence  des  questeurs 
du  trésor.  Néanmoins  le  sénat  s'était  réservé  le 
droit  de  résilier  les  contrats  (locationes  inducere)^ 
d'office  ou  sur  les  plaintes  des  sociétés  d'entre- 
preneurs qui  avaient  traité  par  l'entremise  de 
leur  gérant  (86).  Le  prix  résultant  des  enchères 
était,  d'ailleurs,  garanti  par  des  cautions  et  des 
gages  immobiliers  {prifdia  stibsignata),  affectés 
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par  écrit  i\  la  sûreté  des  créances  de  l'Etat  (87). 
Ed  qualité  de  ministres  des  travaux  publics, 
les  censeurs  veillaient  d'abord  à  l'entretien  des 
édifices,  et,  comme  ministres  de  rintérieur,  au 
fonctionnement  des  services.  Il  faut  donc  les 
considérer,  dans  les  limites  du  crédit  ouvert  par 
le  sénat,  comme  des  ordonnateurs  ayant  le  droit 
d'arrêter  les  projets  de  travaux  à  faire,  d'y  pour- 
voir par  adjudication  et  d'en  mandater  le  paie- 
ment. L'usage,  la  religion  et  même,  au  besoin, 
l'autorité  du  sénat,  les  obligeaient  d'assurer 
l'exécution  de  certains  services,  tels  que  la  pein- 
ture de  la  statue  de  Jupiter,  l'entretien  des  chevaux 
curules  et  des  animaux  sacrés,  et,  enfin  celui 
des  appariteurs  et  des  esclaves  des  magistrats 
(88).  Los  frais  d'administration  se  réduisaient 
donc  à  peu  de  chose,  les  magistrats  n'étant  pas 
payés.  Leurs  scribes  ou  employés  seuls  rece- 
vaient un  salaire,  et  parfois  des  fournitures  et 
un  logement  déterminés  par  la  loi  (89).  Après 
avoir  pourvu  à  ces  dépenses  périodiques  et  obli- 
gatoires, toujours  [)ar  voie  de  marchés  de  four- 
nitures, les  censeurs  pouvaient  se  mouvoir,  avec 
une  entière  liberté  de  disposition,  dans  la  me- 
sure de  leur  crédit,  sans  être  limités  yinv  au- 
cune spécialité  de  chapitres,  et  ordonner  des 
dépengCH  nouvelles  de   IrMVîiux  publics. 
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Nous  rencontrons  encore  ici  le  prmîédé  des 
marchés  [iiltro  trihiita  locare)  (90).  L'entreprise 
était  adjugée  au  rabais  {infiniis  pretits),  au  ler- 
iiiier,  en  présenee  des  questeurs,  aux  conditions 
du  cahier  des  ciiarges,  publié  à  l'avance,  moyen- 
nant une  somme  payée  par  l'Etat,  partie  après 
la  réalisation  des  cautionnements  ou  gages  sous- 
crits, partie  après  exécution  et  véritication  des 
travaux  (91).  On  voit  figurer  encore  ici,  eomuie 
adjudicataires,  les  gérants  des  sociétés  de  publi- 
cains,  munis  du  matériel  et  du  nombre  d'es- 
claves ou  d'artisans  nécessaires  à  l'exécution. 
On  procédait  de  même  dans  les  villes  munici- 
pales, où  les  duumvirs  autorisés  par  le  conseil 
de  la  cité  traitaient  avec  les  entrepreneurs.  Un 
monument  très  curieux  de  Pouzzoles  (9i>  nous 
a  conservé  le  cahier  des  charges  d'un  marché 
conclu,  en  649  de  R  )me  ou  105  av.  J.-f^.,  pour 
la  construction  d'un  mur  {lex  PuU'olaun  parieti 
fachindo).  Oe  texte  reproduit  sans  <1  )iite  le 
type  des  lei/es  censonœ  de  la  cai»itale.  1/»)U- 
vrage  t'ait  d.^vait  être  véritié  et  re ;u  par  le 
censeur  auteur  du  mirclié,  ou  par  son  succes- 
seur (93)  ;  après  quoi,  ce  magistrat  délivrait  à 
l'entrepreneur  un  mandat  sur  la  caisse  du  ques- 
teur, pour  le  solde   restant  à  [)ayer. 

Les  censeurs  répartissaient  entre  eux  la   por- 
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tion  du  crédit   non  employée  aux  dépenses  d'en- 
tretien,  pour  la  consacrer  à  des  ouvrages  neufs, 
temples,  rues,  ornementation  du  forum,  ou  bien 
ouvertures  de  routes,  même  en  Halie. 

Mais,  quand  il  s'agissait  d'un  travail  pure- 
ment numicipal  d'une  ville  italique,  ils  ne  pou- 
vaient l'ordonner  sans  autorisation  du  sénat  ro- 
main, même  sur  l'olfre  d'une  subvention  de  la 
commune  intéressée  (94). 

En  vertu  de  sa  juridiction  administrative,  le 
censeur  jouissait  du  droit  de  décider  les  ques- 
tions relatives  aux  marchés,  pour  malfaçons, 
dommages  et  indemnités;  de  poursuivre  les  en- 
trepreneurs en  retard,  ou  quiconque  empiétait 
sur  la  voie  publique  ;  de  prononcer  des  amendes 
ou  saisies  de  gages,  et  même  d'adjuger  les  tra- 
vaux à  un  tiers  aux  frais  du  premier  entre- 
preneur (95).  Mais  rien  n'autorisait  ce  magistrat 
à  faire  remise  de  tout  ou  partie  des  conditions 
du  cahier  des  charges.  Les  marchés,  comme  les 
locationeSj  ne  pouvaient  être  modifiés  ou  résiliés 
que  par  le  sénat,  ou  par  le  juniple  en  dernière 
instance,  car  lui  seul  était  le  maître  de  décréter 
une  lil)éralité  aux  dépens  de  l'État  (90). 

Les  censeurs  n'auraient  pu  recevoir  ou  payer 
de»  deniers  publics  sans  faire  un  acte  absolu- 
ment prohibé    de   comptabilité    ii'régulière   (97). 
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Ces  magistrats,  dépourvus  de  caisse,  étrangers 
aux  maniements  de  fonds,  quand  ils  se  renfer- 
maient dans  les  bornes  de  leur  office,  n'avaient 
de  ce  chef  aucune  responsabilité  a  encourir. 
Tous  les  écrits  rétligés  par  leurs  scrilxîs  {labulœ 
ceèisoriœ)  et  constatant  les  résultats  du  cens  ou 
les  actes  de  leur  administration  étaient  déposés 
d'abord  au  temple  de  la  làlx'rté,  puis  au  temple 
(le  Saturne,  où  se  trouvaient  avec  les  archives 
(tabular-ium),  à  la  i>ortée  des  questeurs,  les  bu- 
reaux du  trésor  public  (98). 

Les  autres  magistrats  ordinaires  de  Rome  ne 
paraissent  avoir  rempli,  comme  ordonnateurs, 
qu'un  rôle  très  restreint,  sauf  les  cas  où  les 
consuls  et,  a  leur  défaut,  les  préteurs,  étaient 
appelés  à  remplacer  les  censeurs  absents  ou 
sortis  de  charge  (9^)).  Quant  aux  édiles,  ils 
avaient  bien  à  toucher  une  certaine  subvention 
allouée  par  le  sénat  pour  subvenir  aux  frais 
de  leurs  jeux  publics,  mais  ils  traitaient  ensuite, 
à  leurs  risques  et  liérils,  avec  des  entrepre- 
neurs, et  l'Etat  ici  demeurait  en  dehors  de  ces 
marchés. 

Rien  n'autorisait,  en  général,  les  magistrats 
extrfiordinaires,  sauf  décision  spéciale  du  sénat 
ou  du  jxmple,  à  commander  directement  des  dé- 
penses ou  à   ordonnancer  des  mandats.    On  ne 
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voit  nullemont  que  le  dictateur  ait  eu  la  libre  dis- 
position du  trésor  public  (100).  Loin  de  là,  selon 
Zonaras,  c'était  la  seule  ])rérogative  consulaire 
soustraite  à  la  dictature.  La  très  courte  durée 
de  cet  office  n'exigeait  pas  d'ailleurs  de  crédit 
spécial,  le  reste  des  magistrats  lui  demeurant 
subordonnés.  Mais,  en  revanche,  le  sénat  et  le 
peuple  déléguaient  parfois  à  des  curateurs  par- 
ticuliers (101),  soit  pour  l'alimentation  publique 
{annona)f  soit  pour  des  travaux  extraordinaires, 
soit  pour  la  conduite  d'une  colonie,  soit  même 
pour  une  opération  financière,  comme  une  ban- 
que d'emprunt  ou  de  prêt  aux  particuliers,  des 
missions  comportant  l'ouverture  d'un  crédit  et  le 
droit  d'ordonner  des  dépenses,  par  exemple  par 
voie  d'achat  de  blé,  ou  de  procéder  à  des  mar- 
chés de  Iburnitures. 

La  loi  municipale  de  la  colonie  Julia  Genetiva 
de  Jules  César,  dont  des  fragments  j)récieux  et 
étendus  ont  été  retrouvés  récemment  en  Espa- 
gne, à  Ossuna,  prévoit  le  même  cas  (102)  et 
prescrit  aux  (rurateurs  délégués  de  rendre  leurs 
comptes  à  1;;  curie  dans  les  cent  cinquante  jours. 
Cltda  suppose,  surtout  si  l'altaire  devait  se  pro- 
hjnger,  lo  droit  pour  les  curateurs  de  délivrer 
dfs  mandats  sur  la  caisse  municipale.  Les  lois 
frumontaires,   maliieurcusiMncnl   inaugurées  jiar 


la  loi  Semprunia  do  Gaius  Gracchus,  iiup<jsè- 
rent  au  trésor  la  charge  sans  cesse  croissante 
de  distributions  au  peuple,  gratuites  en  tout  ou 
en  partie.  Ces  largesses,  devenues  i^ernianentes, 
constituèrent  à  la  fin  de  la  république  et  sous 
l'empire,  une  cause  de  ruine  pour  les  finances 
et  de  démoralisation  pour  la  masse  des  plébéiens 
et  des  afiranchis  attirés  a  Kome  par  cette  prime 
offerte  à  l'oisiveté  aux  dépens  du  trésor  (103). 

Si  toutes  les  recettes  ou  'es  déjienses  qui  pré- 
cèdent étaient  commandées  et  mandatées  par  des 
magistrats  ordonnateurs,  la  perc43ptioD  et  le  paye- 
ment formaient  la  mission  s|iécialc  des  trésoriers- 
payeurs  généraux,  qttœstores  œrarii^  dont  il  nous 
reste  à  parler. 

En  principe,  nul  autre  que  les  questeurs  ne 
devait  recevoir  ou  j)riyer  les  deniers  de  l'Etat, 
sous  peine,  pour  le  magistrat  et  le  particulier 
contrevenant,  d'être  traité  comme  comptable,  sans 
préjudice  d'une  répression  judiciaire.  D'après  la 
tradition  commune,  les  questeurs  du  trésor  au- 
raient été  institués  par  une  l(ii  de  Valérius 
Publicola,  peu  de  temps  après  l'établissement 
de  la  république,  pour  diriger  Vœrarium  populi, 
devenu  distinct  du  domaine  immobilier  de  l'Etat 
(104).  Ces  trésoriers,  choisis  peut-être  à  l'ori- 
gine par  les  consuls,   mais  plus  tard  élus  dans 
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les  comices,  furent  ensuite  portés  de  deux  à  qua- 
tre, et  leur  nombre  monta,  sous  Sylla,  jusqu'à 
vingt,  en  vertu  d'une  loi  (105)  dont  une  por- 
tion intéressante  nous  est  parvenue,  et  connue 
sous  le  nom  de  loi  sur  les  vingt  questeurs  ou 
sur  les  scribes  et  appariteurs  ;  malheureusement 
ce  fragment  ne  concerne  que  l'organisation  des 
scribes  et  appariteurs  des  magistrats  (105). 

Les  deux  questeurs  urbains  obtinrent  la  di- 
rection et  les  clefs  du  trésor  public  et  même  du 
trésor  de  réserve,  sauf  peut-être  depuis  la  dic- 
tature de  Sylla  (107). 

Les  édiles,  tout  en  recevant  une  subvention 
de  l'Etat  pour  les  jeux  publics,  possédaient  une 
caisse  particulière  (108)  ;  celle  des  pontifes  {arcà 
ponli/icutn)  fonctionnait,  au  contraire,  coinme 
une  partie  détachée  du  trésor  principal,  mais 
en  dehors  de  la  gestion  des  questeurs  (100). 
Il  en  était  autrement  des  trésoriers  ou  ques- 
teurs des  armées  ou  des  flottes,  nommés  par  les 
comices  et  placés,  avec  une  mission  indé[»en- 
dante,  auprès  des  généraux  ou  des  gouverneurs, 
pour  recevoir  les  fonds,  les  approvisionnements, 
et  faire  les  paiements  au  nom  du  j)euple  ro- 
main (\U)).  C'est  ainsi,  par  exemjde,  que  le^ 
questeurs  gardaient  i'(''tat  d(»s  navires  et  l'in* 
ventaire  complet   des  matituvs  appartenant   h  la 
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république  Mans  les  vaisseaux  ou  dans  les  ar- 
senaux (lil).  Du  reste,  il  ne  faut  voir  dans  les 
questeurs  militaires  que;  des  magistrats  auxi- 
liaires du  trésor,  en  compte  courant  avec  les 
questeurs  urbains,  et  comptables  de  leurs  opé- 
rations à   la    caisse  centrale    de   Vœ^nrinm. 

Quelle  que  soit  rimp(>rtance  de  ces  magis- 
trats provinciaux,  troj)  [xm  étudiés  jusqu'ici 
(112),  nous  insisterons  seulement  sur  le  rôle  de 
la  questure  principale.  Os  trésoriers  jiayeurs 
généraux  siégeaient  au  temple  de  Saturne;  là 
se  trouvaient  leurs  bureaux  tenus  par  des  scribes 
du  trésor  et  des  agents  secondaires,  et  leurs 
registres  spéciaux,  à  côté  des  grandes  arcbives. 
On  conservait  en  dépiH  au  tahiilnrivm  K-  texte 
de  toutt^s  les  lois,  des  sénat  us-consul  tes,  et  des 
édits,  collation  né  par  des  officiers  compéti'nts 
et  attestés  j»ar  des  procès-verbaux  ofticirls  (113). 
On  y  gardait  aussi  les  actes  j)ublics  des  ma- 
gistrats inscrits  sur  des  tabidœ  ptfbiicœ  men- 
tionnées plusieurs  fois  par  la  lejc  aifrnria  vul- 
gairement ap|X5lée  Thoria,  recueil  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  tables  de  bronze  ou  de 
bois  et  les  tableaux  peints,  destinés  à  être  exjX)- 
sés  en  public  conmie  Valbuèu  du  préteur  (114). 
Ces  tabulœ  publicœ  présentaient  une  sorte  de  re- 
gistre   journal,    analogue     aux    adversana    du 
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père  de  famille  romain,  et  rédigé  par  les  scribes 
du  trésor,   sous   les   ordres   des    questeurs,  qui 
probablement  se   partageaient  les  affaires,   soit 
d'après  leur  nature,  soit  par  journée  (115). 

En  outre,  il  existait  certainement  un  regis- 
tre mensuel,  semblable  au  Codex  accepti  et  de- 
pensi  des  particuliers,  où  les  recettes  et  les  dé> 
penses  étaient  ensuite  reportées,  séparément  et 
régulièrement,  avec  l'indication  exacte  des  dates, 
des  noms  des  parties  prenantes  ou  payantes,  de 
la  nature  et  de  la  cause  de  l'opération,  avec  la 
balance  de  chaque  compte  à  la  fin  du  mois, 
selon  l'usage  constant  des  banquiers  romains 
(116).  Indépendamment  d'un  carnet  des  échéan- 
ces (calendarhim)  (117),  on  doit  admettre  que 
des  registres  spéciaux  étaient  affectés  aux  comptes 
courants  entre  le  trésor  et  les  caissiers  militai- 
res, qui  échangeaient  des  rescriptions  avec  les 
questeurs  de  province.  Ces  registres  étaient  ven- 
dus après  un  certain  temps,  lorsque  la  gestion 
des  questeurs  était  apurée.  En  efïet,  Gaton  d'U- 
tique,  à  l'issue  de  sa  questure,  avait  pu  se  pro- 
curer au  trésor  des  copies  ou  j»eut-ètre  les  ori 
ginaux  d'anciens  registres  contenant  l'état  de 
tous  les  revenus  de  la  r<*publiquo,  et  de  l'em- 
ploi qu'on  en  avait  fait  depuis  Svlln  Jusqu'à  sa 
questure  (118).  11   les   ach(!ta  ciiKi    talents   et  se 
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servit  de  ws  dcx'uinents  pour  mieux  surveiller 
l'administration  des  finances.  On  conservait  d'ail- 
leurs au  trésor  tous  les  actes  ayant  une  valeur 
on  une  portée  actuelle.  C'est  ainsi  qu'une  ins- 
cription nous  a  transmis  des  extraits  du  re- 
•^istre  journal  ou  coiniaentirium  f/uotidianum  du 
munieipe  de  Géré,  cpii  présente  un  spécimen 
intéressant  de  registres  publics  analo*,nies  à  ceux 
du  trésor  romain  (iiV)), 

Le  rôle;  des  ((uesleurs  lelalivement  aux  pièces 
qu'on  leur  soumettait  n'avait  rien  de  mé<'anique. 
Ne  fallait-il  pas  en  a|»précier  d'alxu'd  Tauthen- 
ticité,  avant  de  les  enreji-islrer,  pour  prévenir 
des  fraudes  scandaleuses  ?  En  outre  la  mission 
d(îs  trésoriers-payeurs  généraux  n'impliquail- 
elle  pas  le  devoir  d'un  contrôle  sévère  de  toutes 
l'^s  opérations  h  accomplir  par  eux  ? 

Pour  les  recettes,  leur  compétence  était  gé- 
nérale. Ayant  en  main  les  baux  des  censeurs 
ou  de  leurs  suppléants  et  les  contrats  de  prêt 
de  banques  d'Etat,  ils  avaient  mandat,  en  vertu 
de  la  loi  organique  ou  des  sénatus-consultes 
et  de  l'ordre  des  magistrats,  de  faire  rentrer 
toutes  les  créances  liquides  et  exigibles  du  tré- 
sor public  {[20).  Cette  attribution  s'accrut  avec 
le  temps.  De    même   que   les   principes    de    nos 

4. 
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lois  et  de  nos  règlements  (i)  font  du  comptable 
le  surveillant  de  la  gestion  et  de  la  conserva- 
tion du  domaine  de  la  cité,  en  Tobligeant,  soit 
à  prévenir  l'administrateur,  soit  même  à  faire 
les  actes  interruptifs  de  déchéances  ou  conser- 
vatoires du  domaine  communal,  Tofâce  du  ques- 
teur l'obligeait  à  garder  les  titres  de  créance 
de  la  cité  romaine,  à  observer  les  échéances 
du  calendarium  et  à  poursuivre  la  rentrée  des 
termes  ou  des  capitaux  échus  (121).  Au  besoin 
il  était  chargé  d'opérer  la  saisie  de  la  personne 
du  débiteur  {manus  injectio)  ou  de  se  faire  en- 
Toyer  par  le  préteur  en  possession  des  biens, 
suivant  les  formes  rigoureuses  du  droit  civil 
(122). 

Nous  savons  toutefois  que  la  revendication 
des  domaines  usurpés  appartenait  au  contraire, 
et,  suivant  les  cas,  sur  la  dénonciation  des 
questeurs,  aux  ministres  du  domaine,  '  c'est-à- 
dire  aux  censeurs  et,  à  leur  défaut,  aux  consuls 
ou  aux  préteurs,  juges  et  parties  en  matière 
de  contentieux  domanial,  à  moins  de  disposi- 
tions spéciales  contraires  dans  les  lois  agraires, 
c'est-à-dire  dans  les  lois  relatives  an  doiiiaine 
public  {ager  publicits)  (123).  Dans  h»  cas  de  con- 

(I)  Voyez  notiiiiiiiieiit  l'urriHô  du  l'.>  veiidonjiuirH  un  xn, 
maiiilenii  par  lailicio  "tlH  du  décrut  réglemenlairo  du  W\  mai 
lHt)2  Hur  lit  <;oni]>tul)ilitô  publique. 
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(lainnation  capitale',  entraînant  confiscation,  les 
qupsteiirs  procédaient  à  la  vente  aux  enchères 
(in  patrimoine,  après  envoi  en  possession  des 
biens  du  condamné,  décrété  par  le  préteur  (l^t;; 
on  suivait  un<'  procédure  analogue  contre  les 
cautions  (prœdes)  ou  les  détenteurs  de  gages 
immobiliers  fournis  pour  la  garantie  d'une  ad- 
judication, lesquels  étaient  vendus  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  fixées  par  la  le.v 
}>rœdiatoria  (iio).  Un  chapitre  des  fragments 
connus  sous  le  nom  de  l'x  Acilia,  sur  la  con- 
cussion, confie  aux  questeurs  le  soin  de  toucher 
le  produit  des  condamnations  encourues  et  de 
le  verser  aux  ayants  droit  sur  le  mandat  du 
préteur  président  de  la  cour  d'assises  (120).  On 
leur  remit  de  même,  à  titre  de  dépôt  irrégu- 
iier,  les  deniers  j)Upillaires,  empruntés  pendant 
la  seconde  guerre  punique,  à  charge  par  eux 
de  restitution  sur  Tordre  des  tuteurs,  en  cas 
de  remploi  réalisé  au  profit  des  incapables  (1:27). 
Ainsi  Vœrarwm  fonctionnait  alors  comme  une 
caisse  des  dépôts   et  consignations. 

Si  les  questeurs  percevaient,  en  général,  le 
montant  de  toutes  les  recettes  publiques,  même 
accidentelles,  le  tribut  sur  le  capital  paraît  avoir 
été  primitivement  recouvré  et  payé  aux  soldats 
par  des  curateurs  des    tribus,    porteurs  du  rôle 
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des  censitaires,  puis  par  des  tribuns  spéciaux 
(128);  mais  ces  derniers  en  tenaient  compte  a 
Vœrarùnn,  et  y  reversaient  Pexcédent  éventuel 
de  l'impôt  sur  la  solde  exigible  ;  au  cas  des  dé- 
ficit, les  questeurs  poursuivaient  les  contri- 
buables en  retard,  (129)  et  ceux  qui,  ne  figu- 
rant pas  dans  les  classes  du  cens,  devaient 
commcî  œrarii,  une  capitation,  conformément 
aux  états  déposés  par  les  censeurs  (130).  Enfin 
les  questeurs  avaient  encore  à  diriger,  par  ordre 
du  sénat,  les  ventes  publiques  des  terres  du  do- 
maine {ager  qnœstorins)  et  à  en  toucber  le  prix, 
de  même  que  le  produit  des  subventions  ou  des 
contributions  de  guerre  et  de  la  vente  du  butin 
non  encore  aliéné  par  les  questeurs  de  l'armée. 
Mais  les  recettes  normales  se  composaient  des 
redevances  dues  par  les  publicains  en  vertu  des 
baux  remis  par  les  censeurs  au  trésor. 

Le  premier  devoir  des  questeurs  consistait  à 
exiger  les  sûretés  promises  et  à  poursuivre  au  be- 
soin, les  cautions  et  les  débiteurs  principaux. 
Souvent  l'adjudicalaire  pouvait  être  tenu,  par 
une  clause;  du  contrat,  de  se  libérer  entre  les 
mains  d'un  questeur  militaire  ou  d'un  créancier 
de  celui-ci.  Ces  mouvements  de  fonds  s'opé- 
raient alors,  conformément  aux  princij)es  du 
droit    (ûvil,    p;ir    l'intermédiaire   des   banquiers 
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l'oiuains  et  de  leurs  correspondants  en  province, 
au  moyen  d'un  mandat  ou  de  la  délégation 
du  débiteur  du  trésor  au  créancier  dési^^né, 
sauf  compte  à  régler  entre  la  caisse  provinciale 
et  la  caisse  centrale  du  trésor.  Il  se  prmluisait, 
d'après  Gicéron,  une  circulation  considérable  de 
capitaux  à  l'aide  de  rescriptions  entre  les  tré- 
soriers-payeurs généraux  de  la  capitale  et  les 
trésoriers  locaux  ou  les  comptoirs  des  argentiers 
et  des  publicains  (131). 

En  principe,  les  lois  interdisaient  aux  ques- 
teurs de  faire  une  recette  non  légalement  au- 
torisée, et  d'aliéner  un  bien  du  domaine  sans 
un  sénatus-consulte.  11  fallait,  en  outre,  un  or- 
dre d'un  consul  ou  d'un  censeur.  Quelquefois, 
par  exception,  le  sénat  cbargeait  les  questeurs, 
par  une  commission  spéciale,  de  faire  un  re- 
couvrement sans  édit  du   magistrat  {['32). 

Tous  les  versements  opérés  au  profit  du  tré- 
sor devaient  être  accompagnés  d'une  quittance, 
préparée  par  les  scribes  et  remise  au  débiteur 
par  le  questeur,  et  d'une  inscription  correspon- 
dante sur  le  registre  journal  (133),  reportée  en- 
suite sur  le  livre  de  comptes  mensuel,  au  cha- 
pitre des  recettes,  probablement  dans  la  forme 
usitée  pour  le  registre  des  citoyens.  On  y  ajou- 
tait, sans  doute,   l'indication  de  la  cause  de  la 
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recette,  celle  des  lois  et  décrets  qui  la  validaient. 
Ces  registres  étaient,  en  général,  bien  tenus  ; 
cependant,  sous  l'influence  de  la  corruption  crois- 
sante, le  vil"  siècle  de  Rome  vit  se  produire 
des  exemples  de  plus  en  plus  nombreux  défaus- 
ses quittances  pour  de  prétendus  dépôts  ou  paye- 
ments, délivrées  par  les  scribes,  parfois  avec  la 
connivence  des  questeurs  eux- mêmes  (134). 

Ces  officiers,  admis  pendant  leurs  fonctions 
aux  séances  du  sénat. avec  voix  consultative  seule- 
ment, pouvaient  prendre  part  aux  discussions 
sur  les  crédits  supplémentaires  demandés  par 
les  consuls  on  proconsuls,  ou  sur  le  montant 
du  crédit  quinquennal  réclamé  par  la  censure 
(135).  La  compétence  spéciale  des  questeurs  et 
leur  connaissance  de  l'encaisse  du  trésor  assu- 
saient  au  sénat  le^  renseignements  nécessaires 
sur  l'étendue  et  l'utilité  des  crédits  proposés. 
Au  sortir  de  cbarge,  ces  magistrats  avaient 
d'ailleurs  un  titre  légitime  à  être  reçus  défini- 
tivement au  sein  de  la  chambre  haute,  lors  de 
la  lircmière  formation  de  la  liste  du  sénat  j)ar 
les  censeurs,  pour  y  siéger  à  leur  l'ang  parmi 
les  quœslorii  (130).  Depuis  hi  loi  di»  Sylla  sur 
la  questure,  ils  devinrent  même  sénateurs  de 
droit,  jus(ju'a  concurrence  des  places  vacantes 
(137). 
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Si  l'on  s'attache  inainteuant  aux  dépenses  pu- 
hliqices^  on  reconnaît  qu'en  général  les  paie- 
ments incombaient  aux  questeurs.  Ici  encore 
l'ensemble  des  documents,  épars  dans  les  récits 
des  historiens  et  dans  les  monuments,  atteste 
l'existence  d'une  réglementation  prévoyante  et 
minutieuse,  résultant  des  lois  ou  des  sénatus- 
consultes.  La  comjdabilité  des  déjienses,  soumise 
à  des  formes  très  précises,  rendait,  à  Home  du 
moins,  la  fraude  assez  difficile  (138).  L'obser- 
vation des  règlements  y  pouvait  être  aisément 
surveillée  non  seulement  par  le  sénat,  mais  en- 
core par  les  censeurs,  les  consuls  et  par  cha- 
cun des  membres  du  collège  des  questeurs  ;  tout 
acte  illégal  eût  été  facilement  arrêté  dès  le  prin- 
cipe, ou  du  moins    poursuivi   par  les  tribuns. 

Les  dé})enses  légalement  autorisées  et  régu- 
lièrement ordonnées  par  un  magistrat  compé- 
tent, ne  devaient  être  acquitées  que  sur  la 
production  d'un  mandat  en  bonne  forme,  appuyé 
de  pièces  tendant  à  garantir  l'existence  et  la 
liquidité  de  la  créance,  la  qualité  du  créancier 
et  l'exécution  du  service  indiqué  [)ar  le  man- 
dat (139). 

En  ettét,  il  était  absolument  interdit  au  ques- 
teur, sous  sa  responsabilité,  de  payer  contra 
leyem  (140).   C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  pour 
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les  appariteurs  publics,  la  loi  de  Sylla  ne  per- 
mettait de  payer  leur  traitement  que  sur  Tor- 
donnance  émanée  du  magistrat  leur  chef,  après 
vérification  de  l'état  du  personnel,  déposé  aux 
archives  mêmes  de  Vœrarium,  et  de  l'identité 
du  fonctionnaire  porteur  (141).  Les  créanciers 
du  trésor,  en  vertu  des  marchés  des  fourni- 
tures ou  de  travaux  publics,  présentaient  le 
mandat  du  censeur,  consul  ou  préteur,  avec 
l'indication  de  leur  titre,  dont  le  procès-verbal 
original  se  trouvait  à  Vœrarmm,  et  la  preuve 
de  la  réception  (probatio)  par  le  magistrat  com- 
pétent. L'identité  de  l'ordonnateur  et  du  créan- 
cier devait  être,  au  besoin,  attestée  par  té- 
moins (142);  de  plus,  ce  dernier  était  tenu  de 
fournir  valable  quittance  du  paiement,  qui  (h^- 
vait  être  enregistré  sur-le-champ  sur  le  livre 
journal  par  les  scribes,  puis  reporté  au  livre 
de  comptes  mensuel  [expensvm  Titio  centum), 
avec  l'énoncé  de  la  date  et  de  la  cause  du  paie- 
ment. 

I^s  questeurs  délivraient  encore  aux  ambas- 
sadeurs ou  hôtes  (itrangers  admis  i)ar  le  sénat, 
mais  seulement  sur  la  dc'rlaration  du  nombre 
de  leurs  esclaves,  les  sommes  nécessaires  à  leur 
entretien,  et  leur  fournissaient  le  logement  (148); 
ils  étaient  mémo  envoyés  parfois  au-devant  d'eux 


pour  les  recevoir  aux  frais  de  l'Etat  (144).  Mais 
le  questeur  ne  jxjuvait  tirer  aucun  fonds  ou 
lingot  (lu  trésor  de  réserve,  même  par  (u-di'»- 
du  consul,  sans  un  sénat us-consuite  sjiéfial 
(145). 

Quant  au  point  de  savoir  sur  quel  crédit  un 
paiement  devait  être  imputé,  le  questeur  n'a- 
vait pas  à  s'en  occuper,  si  le  mandat  jKJur  dé- 
pensi^s  de  paix  émanait  d'un  consul.  Au  con- 
traire, les  ordonnances  émises  par  les  censeurs 
s'im[)utaient  sur  le  crédit  à  eux  ouvert  dés  le 
début  de  leur  censure,  dont  l'exercice  était  ré- 
duit à  dix-huit  mois,  sauf  prolon'^'ation  par  le 
sénat.  Si  le  crédit  était  épuisé,  le  questeur  de- 
vait refuser  le  paiement  (140).  La  loi  munici- 
pale de  Jules  César,  rendue  en  705  de  Rome 
ou  45  av.  J.-G.,  à  [»ropos  des  fonds  alloués  à 
un  édile  par  le  conseil  ou  curie  d'une  commune, 
pour  des  travaux  do  voirie,  décide  que  It^  cais- 
sier ou  questeur  local  est  tenu  do  payer  à  l'en- 
trepreneur ce  qui  est  dû  d'après  le  cahier  des 
charges,  mais  dans  la  mesure  du  crédit  alloué 
par  le  conseil  municipal  (147).  Ce  n'était  qu'a- 
près une  vérification  nécessaiin?  que  le  trésorier- 
payeur  général  ordonnait  au  caissier  de  son 
bureau  d'opérer  un   paiement  contre  quittance. 

La  caisse  était  ouverte  k  certains  jours  seule- 
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ment,  et  l'on  vit  des  questeurs  se  refuser  à  dé- 
roger à  la  règle,  même  sur  Tinvitatiou  d'un 
magistrat  tel  que  Publius  Scipion  l'Africain  (148). 
Ce  général  illustre,  mais  trop  peu  enclin  à  res- 
pecter les  règlements,  menaya  de  se  saisir  des 
clefs  du  trésor.  Il  fallut  céder  alors,  sans  doute 
à  raison  du  droit  de  réquisition  des  consuls  (149). 

Les  mandats  échus  s'acquittaient  dans  l'ordre 
de  leur  présentation  ;  mais  il  devait  exister  un 
tour  de  faveur  pour  la  restitution  des  sommes 
déposées  ou  consignées  sur  l'ordre  du  magistrat 
et  dont  la  loi  prescrivait  le  paiement  extra  or- 
dinem  (150).  Ainsi,  dans  le  cas  d'emprunt  des 
deniers  pupillaires,  le  questeur  avait  dû  ouvrir 
un  compte  aux  pupilles  et  porter  a  leui'  avoir 
la   somme  reçue. 

M.  Mommsen  admet  la  nécessité  de  certains  dé- 
lais entre  la  présentation  des  mandats  et  leur 
acquittement,  à  raison  des  exigences  de  l'exa- 
men des  pièces  par  les  bureaux  (151).  Gicéron 
mentionne,  en  effet,  de  nombreuses  réclamations 
faites  jiar  un  créancier  avant  d'obtenir  son  rem- 
boursement (152).  La  validité  des  créances  ou 
des  mandats  pouvait  soulever  (W  graves  dilli- 
cultés,  que  le  collège  des  questeurs  devjiit  ré- 
soudre a  l'unîHiimité.  Caton  biffa  un  ordi'e  de 
jiayei'  dt'ja    ins(rrit  j)ar  un   de   st!s    collègues,   et 
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rclïisa  de  payer  une  ordonnance  émanée  d'un 
consul,  bien  qu'attestée  par  témoins,  jusqu'à  ce 
que  les  consuls  en  personne  fussent  venus  af- 
firmer par  serment  l'authenticité  ([^^).  L'inter- 
cession ou  vtito  d'un  seul  questeur  arrêtait  K' 
paiement  d'un   mandat  contesté. 

Malheureusement,  depuis  la  multiplication  du 
nombre  de  ces  ma^'istrats  surtout,  cette  fonction 
fut  confiée  à  des  jeunes  ^ens  entrant  dans  la  car- 
rit're  politi({ue,  et  qui  n'étaient  pas  tous,  comme 
Caton,  pénétrés  du  devoir  rigouivux  de  con- 
naître et  d'aijpliquer  les  lois  et  règlements  de 
leur  office.  Ces  fonctionnaires  inexj)érimentés 
demeuraient  à  la  merci  des  scribes  du  trésor, 
fort  versés  dans  la  pratique  de  la  comptabilité, 
mais   jilus    sujets   à  corruption  (154). 

1 /histoire  fait  mention  de  plusieurs  de  ces 
employés  convaincus  de  faux  et  de  i)éculat  (155), 
mais  elle  tlétrit  aussi  des  questeurs  trop  faciles 
à  admettre  des  mandats  irrégtiliers  et  non  ap- 
puyés des  pièces  justificatives,  ou  à  faire  de 
véritables  remises  de  créances  du  trésor,  sur  la 
sollicitation  de  personnages  influents.  Les  inté- 
ressés assiégeaient,  en  effet,  les  bureaux,  j)rin- 
cipalemeut  à  l'époque  de  la  sortie  de  gestion 
des  questeurs  qu'ils  connaissaient,  pour  obtenir 
d'eux   une  décision  favorable  (150).  Caton,   non 
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content  de  révoquer  les  scribes  infidèles,  les 
poursuivait  devant  les  cours  d'assises  [qiiœs- 
tiones  perpetuœ)  (157).  l'ar  son  travail  et  sa  fer- 
meté, il  avait  su  recouvrer  bientôt  Tinspection 
réelle  des  registres,  trop  abandonnée  avant  lui 
à  des  employés  subalternes;  il  y  trouva  la  trace 
d'anciennes  dettes  du  trésor  envers  des  parti- 
culiers, et  réciproquement  ;  il  fit  apurer  et  solder 
sur-le-champ  tous  ces  comptes  en  souffrance, 
et  bannit  entièrement  l'abus  des  paiements,  des 
quittances  ou  des  liquidations  de  faveur  (158). 

Sans  doute  les  questeurs  sortants  rendaient 
compte  à  leurs  successeurs  de  l'état  de  la  caisse 
et  de  la  situaticm  des  registres  à  l'expiration 
de  l'année  de  charge,  afin  de  répartir  exacte- 
ment les  responsabilités.  Du  reste,  les  anciens 
questeurs,  ayant  entrée  au  sénat,  devaient  lui 
soumettre  leur  compte  de  gestion  ;  mais  les  tex- 
tes nous  manquent  sur  les  détails  de  cette  ques- 
tion importante. 

On  sait  cependant  que  les  questeurs  de  i)ro- 
vince,  magistrats  placés  près  des  proconsuls  et 
qui  percevaient  seuls  en  principe  les  fonds  et 
ap|)rovisionnements,  comme  les  tri])uts  locaux 
affectés  aux  déj)enses  de  la  province,  pour  les 
employé!"  sur  l'orch'e  des  gouverni'urs,  dressaient 
b'Ui's    comptes    d«'    gestion    parallèlement     aux 
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comptes  administi'atifs  de  ceux-ci.  et  les  en- 
voyaient aux  questeurs  urbiins,  leurs  directeurs 
et  correspondants  (159).  Lt'  t  «ut  devait  être  sou- 
mis à  Texanien  du  sénat  avec  le  compte  du  tré- 
sor central.  Tne  bonne  loi  de  Jules  César  sur 
l'administration  jirovinciale  prescrivit  même  la 
rédaction  des  comptes  du  préteur  en  trois  exem- 
j)laires  originaux,  dont  deux  seraient  déposés  dans 
les  villes  principales  de  la  province  pour  être 
consultés  par  le  gouverneur  et  le  questeur  en- 
trants, et  l'autre  au  trésor,  pour  faciliter  la 
comparaison  avec  le  compte  ilu  questeur,  et  le 
contrôle  du  sénat  (KK)). 

Les  questeurs  provinciaux  possédaient  au*si 
leurs  scribes  et  emjiloyés.  Les  scribes  du  trésor 
n'étaient  j)as  de  simples  exp(*ditionnaires.  <^n 
voyait  en  eux  des  fonctionnaires  revêtus  d'une 
cbarge  publique  assez  considérée.  Leur  emploi, 
bien  que  révocable  pour  cause  légitime,  se  pré- 
sente à  nous  comme  une  sorte  d'office  ministé- 
riel, transmissible  à  titre  onéreux  (l()l).  C'est 
entre  leurs  mains  (jue  reposaient  immédiate- 
ment la  garde  des  registres  publics  et  la  rédac- 
tion des  comptes  de  Vœi'ariuin.  Trois  des  dé- 
curies d'appariteurs  destinées  au  service  des 
magistrats  avaient  été  afl'ectées,  par  la  loi  Cor- 
nelia  de  XX  qitœslorihus  (  u  de  scrifns  et  apjat'i- 
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torihus,  aux  écritures  du  trésor  {1()2).  Ces  se- 
crétaires, ne  changeant  pas  en  général  avec  les 
questeurs,  formaient  des  bureaux  permanents. 
I^es  six  premiers  de  chaque  décurie  composaient 
même  un  comité  ayant  pour  rôle  spécial  de  ré- 
viser les  mandats,  les  pièces  justificatives  et  de 
préparer  les  quittances  (163). 

La  loi  municipale  de  J?dla  Genctiva  nous 
montre  le  trésor  dame  colonie,  organisé  sur  le 
modèle  romain,  avec  des  scribes  de  la  caisse 
locale,  assujettis  à  un  serment  professionnel. 
Ils  devaient,  en  effet,  jurer  publiquement,  au 
forum,  un  jour  de  marché,  de  bien  gardcn*  le 
trésor  et  d'en  tenir  fidèlement  les  écritures.  On 
enregistrait  aux  archives  le  procès-verbal  de 
cette  prestation  de  serment,  sous  peine  d-in- 
capacité  du  scribe  et  d'une  amende  de  5,000 
sesterces  pour  le  magistrat  qui  aurait  dû  l'exi- 
ger (164).  Les  questeurs  avaient  encore  des 
huissiers  (viatorfs).  des  hérauts  {prœconas)  em- 
ployés dans  les  ventes  domaniales,  et.  pour 
g'arcnns  de  bureau,  des  <(cccim,  des  esclav(>s  |>u- 
\)\\v.i>>  (servi  publici)^  logés  et  nourris  aux  (h'peiis 
de  l'Etat  (Kir);. 

(h)  voit,  par  reiiscmbie  de  ces  détails.  (|ii(ii(|Me 
incomjdets,  fournis  par  l'c't a t  n'-trcl  delà  science. 
les    Homains   en    |)ossessi<>ii    des    notions  et  des 
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procëflés  oss<^ntiels  d'une  comptabilité  ré'j'uUère. 
Mallieiirouseineiit  leurs  ifléos  sur  Icv  contrôle  ju- 
diciaire ou  adininistratir  des  comptables  ne  s'é- 
levèrent j)as  à  la  même  liauteur,  et  leur  ré^^imo. 
sous  ce  rapport,  comj»romit.  p;ir  ses  vices,  les 
finances   <le  la    ré|)ul)litiue. 

m. 

Le  j)riii(ipi'  de  la  responsabilité  des  adminis- 
.trateurs  et  des  dépositaires  des  deniers  publics 
n'avait  pu  sans  doute  écbap|H'r  a  un  peuple  émi- 
nemment doué  du  sens  juridique.  Mais  il  aurait 
fallu  un  ju»,aMnent  régulier,  général  et  rigou- 
reux de  tous  les  comptables  par  un  tribunal  fi- 
nancier, et  Ton  confondit,  au  contraire  par  une 
erreur  fatale,  dans  les  mains  d'un  corps  judi- 
tique,  le  contrôle  judiciaire  ave(t  l'administra- 
tion (1(3()).  Nul  ne  conçut  la  pensée  d'organiser, 
soit  en  province  un  contrôle  administratif  et 
une  inspection  des  linances,  soit  à  Rome  une 
jui'idiction  élevée  et  indépendante,  tant  pour 
examiner  et  juger  sur  pièces  les  comptes  en 
deniers  que  pour  contrôler  ceux  des  ordonna- 
teurs et  en  signaler  les  résultats  au  sénat  ro- 
main. Au  lieu  de  ces  réformes,  que,  d'ailleurs, 
les  troubles  des  derniers  temps  de  la  république 
auraient   difficilement    permis    d'inaugurer,    les 
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liommes  d'Etat  se  préoccupèrent  seulement  de 
protéger  le  trésor  et  les  [jrovinciaux  contre  les 
malversations  des  fonctionnaires  (107),  en  les 
soumettant  a  une  responsabilité  administrative 
au  sein  du  sénat,  puis  répressive  devant  des 
commissions  spéciales,  ou  devant  les  comices 
et  les  cours  d'assises. 

On  avait  néanmoins  dégagé  quelques  règles 
élémentaires  en  matière  de  responsabilité.  Tous 
les  magistrats  sortant  de  charge  devaient  ren-^ 
dre  compte  au  sénat  {raliones  redderé).  En  outre. 
tous  ceux  qui,  contrairement  aux  lois,  avaient 
manié  les  fonds  de  l'Etat  et  détourné  ou  sim- 
jdement  retenu  indûment  des  valeurs  lui  mj>- 
pai'tenant,  furent  également  assujettis  à  ])é- 
senler  leurs  coinjjtes,  et,  de  plus,  atteints  [)ar 
la  voie  répressive. 

L'histoire  nous  apprend  qu'avant  même  le  vote 
des  lois  spéciales  sur  la  concussion  et  le  j)ré- 
cuiat,  certains  employés  avaient  été  condamnés 
pour  (lélournements  au  préjudice  de  VœrariHin, 
non  sans  infamie  j)our  le  magistrat  qui  ré- 
jiondait  de  ses  agents  (108).  On  n'éj)argna  |)ms 
des  consuls  ou  des  jjroconsuls  dénoncés  j)mi'  les 
tribuns  et  jusqu'à  des  censeurs.  En  57.S  de  Koiiie 
ou  en  181  av.  .!.-(].,  on  critiqu:!  l'un  d'eux, 
.Kjiiilius   L(5j)idus,  jxjur   avoii-  mijauve   r.ii'gent 
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(lu  ti-psor  a  construire  une  di^nic  prés  de  Ter- 
racine  afin  (!<'  préserver  ses  terres  de  l'in(»n- 
dation  (109);  le  censeur  Quintus  Fulvius  Flac- 
cus,  qui  avait  enlevé  les  ttiiles  de  marbre  du 
sanctuaire  de  Junon  Laciniennc.  jiour  couvrir 
un  temple  qu'il  faisait  coustruinî  à  Rrmie,  fut 
ohlioé  par  le  sénat,  er  5si  de  Home  ou  I7:î 
av.  .T.-(i.,  d'adju;4'er  le  l'établissement  de  ces  ma- 
tériaux (170). 

La  responsabilité  des  ma^r'^^trats  continua 
d'èfre  réjï-ie  (îxclusivcment  par  les  principt»s  du 
droit  cdinmun  en  matière  civile  (»u  répressive. 
Vn  historien  moderne  (171)  a  même  trouvé  la 
l'occasion  d'un  élojj;»'  du  !*é«rime  r<»main,  bien 
voisin  d'une  critique  indiiH'cte  à  l'adresse  dos 
juridictions  spéciales.  Mais,  si  l'on  a  voulu 
parler  de  la  ^^arantie  administrative,  elle 
n'existait  à  Rome  que  pendant  la  durée  annuelle 
des  magistratures  urbaines  (17:2)  ;  si,  au  con- 
traire, on  a  voulu  faire  allusion  aux  tribunaux 
administratifs  pour  les  comptables,  on  a,  Je 
crois,  commis  une  erreur  aujourd'hui  condamnée 
par  l'expérience  et  j)ar  les  publicistes  les  plus 
hostiles  au  privilèj5»^e  de  /garantie  des  fonction- 
naires (173). 

Avant  le  sixième  siècle  de  Rome  néanmoins, 
les  abus    ne    se  multijdièrent    pas    beaucoup    à 

5. 
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raison  de  la  courte  durée  des  magistratures  et 
du  droit  d'accusation  publique  ouvert  à  chacun 
des  citoyens,  à  côté  de  Faction  civile  offerte  à 
la  partie  lésée  (174).  Souvent  même  l'interven- 
tion d'un  collègue,  d'un  magistrat  supérieur  ou 
d'un  tribun  eût  prévenu  des  opérations  illéga- 
les. Ces  moyens  de  protection  dans  la  cité  ne 
laissèrent  pas  sentir  l'importance  d'une  autre 
garantie  dans  le  contrôle  judiciaire  d'un  tribu- 
nal financier,  garantie  qui  ne  semblait  pas 
exigée  par  la  modicité  du  budget  des  dépenses 
ordinaires.  Gomme  la  foi  publique  était  sauve- 
gardée par  les  censeurs,  on  ne  désira  même  pas 
une  juridiction  nouvelle  (175).  Tout,  d'ailleurs, 
à  Rome,  était  traditionnel,  et  nulle  institution 
ne  se  développait  alors  que  le  germe  au  moins 
n'en  avait  pas  été  déposé,  dès  Torigine.  dans 
le   vieux    sol   du  droit  quiritaire. 

Les  guerres  de  conquête  amenèrent  cependant, 
avec  l'établissement  des  provinces,  Taccroisse- 
ment  des  ressources  et  des  besoins  publics,  la 
longue  durée  des  magistratures  au  dehors,  l'ar- 
bitraire et  les  abus  de  l'autorité  proconsulaire 
et  finalement  le  désordre  et  même  l'anarchie 
dans  l'ensiMutlt'  rin  gouvernement  (176).  L'or- 
ganisation dr   Kome.  a|>|)ropriée  à  un    inunicipe, 
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ne   put    se    plier   utilement   aux    rapports   d'un 
ii^rand  État  (177). 

Les  gouverneurs,  réunissant  avec  le  comman- 
dement suprême,  l'ensemble  des  pouvoirs  au 
delà  de  Tenceinte  de  la  cité,  exempts,  en  outre. 
(le  toute  surveillance  locale,  respectaient  aussi 
l>('U  les  droits  du  trésor  que  les  faibles  garanties 
de  la  constitution  provinciale  {forma  protinciœ) 
(178).  Les  généraux,  non  contents  de  s'enricbir 
aux  déjiens  de  IVnnemi,  affectaient  même,  à 
leur  retour,  des  allures  indéj^endantes  et  pres- 
(ine  nionarchit[ues  (179).  Publius  Scijdon  IWt'ri- 
cain,  afhpelé  par  les  tribuns  à  comparaître  d»-- 
vaiit  les  comices  sous  l'ar-cusation  de  comptabi- 
lité occulte  et  de  détournement  des  «leniers  pu- 
blics, a  l'occasion  de  ses  tbn<*tions  de  lieutenant 
de  son  frère  en  Asie,  convia  h'  [>euple  à  se  ren- 
dra' au  Capitole  pour  y  célébrer  avec  lui  l'anni- 
versaire de  la  défaite  d'Annibal.  Les  grands 
citoyens  de  l'ancienne  république  auraient  jugé 
plus  digne  d'eux  de  s'incliner  devant  la  règle 
commune.  Mais  le  vainqueur  di'  (lartbage  et  de 
rOritînt  se  croyait  au-dess»is  des  lois.  Il  ne  put 
cependanf  éviter  un  procès  que  par  un  exil 
volontaire  (180). 

L'esprit  public  s'était  acc(»utumé  trop  facile- 
ment à  considérer   la    province    comme   un   do- 
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maine  du  peuple  romain,  une  l'orme  à  exploiter 
(181)  plutôt  que  comme  une  partie  intégrante 
de  l'État  à  faire  prospérer.  Les  gouverneurs  n'y 
virent  qu'une  source  de  richesse  pour  eux.  In- 
vestis d'un  impermm  illimité,  sans  le  contre- 
poids du  veto  d'un  collègue  ou  d'un  tribun,  ils 
devaient  bien  au  sénat,  après  plusieurs  années, 
compte  de  leur  administration,  et  les  questeurs 
compte  de  leur  gestion  aux  trésoriers  généraux. 
Mais  quelle  pouvait  être  l'efficacité  d'un  con- 
trôle aussi  tardif  que   lointain  (182)  ? 

Les  provinces  furent  en  proie  à  d'odieuses 
malversations.  Détenir  irrégulièrement  l'argent 
des  villes  et  de  l'État,  exiger  des  taxes  ou  des 
réquisitions  illégales,  simuler  des  dépenses  fic- 
tives, ou  pactiser  avec  les  fermiers  généraux 
et  les  acheteurs  de  monopoles  (183),  employer 
les  deniers  publics  à  des  opérations  particu- 
lières, extorquer  des  dons  prétendus  volontaires 
ou  des  couronnes  d'or,  en  un  mot  organiser 
la  dilapidation  par  la  terreur  d'une  juridiction 
armée  du  dr.)it  de  glaive,  tels  étaient  les  abus 
familiers  au  despotisme  proconsulairo  (184). 

Ainsi  comj)tabilité  occulte,  péculat  et  con- 
cussion de  la  p;irl  du  proconsul,  péculat  ou 
faux  de  la  part  du  questeur  complaisant  ou 
complice  (185),  qui  omettait   des   rec<^ttes  et  por- 
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tait  en  compte  des  dépenses  imaginaires  ou 
sciemment  grossies,  tous  ces  crimes  ne  coû- 
taient rien  aux  magistrats,  pour  acheter,  aux 
dépens  des  provinciaux,  les  comices  et  le  pou- 
voir à  Rome.  C'était  un  cercle  fatal  de  spolia- 
tions et  de  tyrannie  sans  cesse  parcouru  et 
renouvelé  par  l'ambition,  qui  réduisait  en  sys- 
tème la  cupidité  ('S5).  Les  bons  citoyens  s'ému- 
rent; la  clameur  publique  et  l'intérêt  du  trésor 
obligèrent  même  le  sénat  à  entendre,  de  la 
part  des  sujets  ou  alliés,  des  plaintes  présentées 
par  leurs  patrons.  Mais  cette  juridiction  ace'- 
dentelle  et  toute  politique  parut  bientôt  insuf- 
fisante ou  trop  suspecte  de  complaisance  pour 
des  magistrats  de  l'ordre  sénatorial  (187).  Après 
les  commissions  spéciales  de  jurés,  on  imagina 
les  commissions  permanent«'s  on  cours  d'assis»'s 
{(/luestiones  perpetuœ)  (18^^). 

La  loi  Galpurnia  sur  la  concussion  (189)  (>v- 
petundœ  pecuniœ),  portée  par  le  tribun  Galpur- 
nius  l*iso  Frugi,  en  005  de  Rome  ou  149  av. 
J.-C,  fut  la  jjremière  de  celles  qui  organisè- 
rent des  cours  d'assises,  sans  dépouiller  d'abord 
le  jury  sénatorial  de  son  monopole.  On  connaît 
les  grandes  luttes  entre  les  ordres,  suivies  de 
nombreuses  lois  judiciaires  sur  la  composition 
du  jury  :  choisi   d'abord  dans   le  sein  du  sénat. 
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il  le  fut  dans  Fordre  équestre,  restitué  plus 
tard  à  l'ordre  sénatorial,  et  définitivement  pris 
sur  une  liste  tripartite  de  sénateurs,  de  cheva- 
liers et  de  tribuns  du  trésor.  Je  n'ai  })as  à  re- 
tracer ici,  après  d'éminents  jurisconsultes  ^190). 
l'histoire  si  dramatique  des  \om  judiciaires  (191) 
et  celle  des  lois  criminelles  sur  la  responsabi- 
lité des  magistrats  romains  (192).  Tout  l'appa- 
reil de  ces  codes  spéciaux  n*eut  pour  résultat 
que  la  punition  d'un  certain  nombre  de  cou- 
pables, sans  pouvoir  mettre  un  terme  aux  dé- 
sordres financiers. 

Les  abus  renaissaient  d'abord  sous  l'infiuence 
des  mœurs  du  temps,  puis  des  vices  de  la  cons- 
titution des  provinces,  à  la  faveur  du  défaut 
de  contrôle  à  Rome  et  des  scandales  d'une  ju- 
ridiction répressive  corrompue  elle-même  (198). 
(Jue  pouvait-on  attendre  enfin  du  gouverne- 
mont  des  comices,  composés  d'alfranchis  pro- 
fondément gangrenés  par  l'esclavage  (194)  ou  par 
les  largesses  des  lois  frumentaires  (195)? 

Ce  n'est  pas  que  la  législation  criminelle  fût 
incomplète.  Une  loi  de  Jules  César  sur  la  con- 
cussionj  rendue  en  695  de  Rome  ou  59  av.  J.-C, 
pendant  son  premier  consulat,  édictait  la  peine 
de  l'exil  contre  tout  fonctionnaire  qui  aurait 
indûment   reçu,    à  l'occnsion   de   sa  charge,   ou 
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extorqué,  par  fraude  ou  par  violence,  des  va- 
leurs appartenant,  soit  a  une  cité,  soit  à  un 
particulier  (1ÎH>).  Les  lois  Comelia  de  Sylla  (197) 
et  Jnlia  d'Auguste  (198)  prononcèrent,  dans  les 
cas  les  plus  graves  du  moins,  la  même  péna- 
lité contre  les  coupables  de  péculat,  cVst-à- 
dire  de  détournement  ou  d'emploi  frauduleux  à 
leur  profit  des  deniers  publics.  Entin  le  fait  de 
toute  personne  qui,  détenant  sciemment  les  de- 
niers de  l'Etat,  ne  les  avait  pas  restitués  dans 
l'année,  constituait  le  délit  de  residuœ  jyecuniœ^ 
prévu  aussi  par  les  deux  lois  précédentes  (199). 
Il  entraînait,  outre  la  ixistitution  civile,  une 
amende  proportionnelle  (20<^). 

Cette  peine  s'a[)pliquait  a  tout  ordonnateur  ou 
comptable  coupable  de  comptabilité  illégale 
ou  occulte,  en  l'absence  de  dol  qui  eut  emjujrté 
le  cbàtiment  du  jiéculat  (^1).  Un  particulier 
même,  débiteur  ou  détenteur  de  valeurs  a|>- 
partenant  à  l'Etat  et  qui  les  gardait  par-devers 
lui  plus  d'un  an,  fut  considéré  comme  compta- 
ble et  tomba  sous  le  coup  de  ce  chef  de  residuis 
(202).  C'était,  comme  l'ont  très  bien  vu  Rein  (203) 
et  MarezoU  (204),  un  véritable  délit  de  compta- 
bilité irrégulière,  à  raison  duquel  on  essaya 
même,  mais  vainement,  de  poursuivre  le  fils  du 
dictateur  Sylla   (205).   Cependant  Caton,   durant 
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sa  questure,  eut  le  courage  d'atteindre  les  agents 
des  proscriptions,  auxquels  il  'fit  restituer  leur 
odieux  salaire  de  douze  mille  deniers  par  tête, 
sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  ils  tu- 
rent soumis  comme  assassins  devant  la  cour 
d'assises  De  sicariis  (206). 

Les  accusés  de  pëculat  ou  de  y^esidiiœ  pecimiœ 
comparaissaient  devant  une  comuiission  perma- 
nente composée  de  jurés  présidés  par  un  préteur 
qui,  après  débat  public,  suivant  leur  verdict, 
prononçait  une  condamnation  a  l'exil,  ou  à  la 
restitution  au  quadruple  en  cas  de  péculat  (207), 
ou  du  tiers  en  sus  i)our  les  pecuniœ  residi(œ 
(208).  L'accusateur  triomphant  recevait  proba- 
blement une  part  du  produit  (209);  quant  au 
sui'plus  de  la  somme  déposée  à  Vœraï'imn,  il 
demeurait  au  trésor  public,  si  lui  seul  avait  été 
frustré  (210).  Le  questeur  de  province,  en  retard 
de  .payer  son  reliquat  de  compte,  et  le  questeur 
urbain  constitué  en  débet,  non  impulable  à  dot, 
encouraient  la  piMue  do  la  loi  De  residuis,  et.  en 
cas  do  IVaude,  celle  du  péculat  (211).  Il  Khii-  «tait 
rigoureusement  détendu  d'altérei'  les  registres  ou 
les  pièces  <'omptables  (212.  Sous  remj»ire,  où  le 
trésor  devint  peu  à  peu  la  choses  du  i)rince,  il  tut 
même  intiM'dit  de  communitiut'i*  au  public  les 
UiljtiUv  inchliae  (213),   tandis  que  CiUon.  ^orti  de 


-  73  - 
la  questure,  avait    pu  faire  surveiller,  par  ses 
secrétaires,   les  ai^'issements  de  l'administration 
des  questeurs  (214). 

Malf^ré  la  rigu(Mir  de  lois  criminelles  si  pré- 
voyantes, la  juriliction  répressive  révéla  son 
impuissance  à  frapper  les  dilapidateurs.  On  eût 
«lemandé  vainement  au  sénat  d'y  remédier.  Ce 
corps,  préoccupé  de  tous  les  gran'Js  intérêts  de  la 
nation,  tenait  lieu  de  chambre  haute  et  do  conseil 
d'État.  11  ne  put  remplir  utilement  la  mission  du 
contrôle  judiciaire  des  com|rables,  ni  surveiller 
de  près  les  ordonnateurs.  C'est  ainsi  que  la  con- 
ciision  et  le  péeiilat  devinrent  la  plaie  mortelle 
de  Rome  (215),  et  la  république  périt  i)cut-être 
par  les  linances,  à  la  suite  de  la  confusion  déplo- 
rable de  l'administration  avec  la  justice  (210). 

L'expérience  a  montré,  depuis  longtemps  chez 
les  modernes,  et  surtout  à  partir  de  1791,  combien 
il  est  difficile  de  demander  à  une  assemblée 
jiolitique  de  pourvoir  seuleà  l'immense  et  minutieux 
*ravail  de  l'examen  et  du  jugement  de  tous  les 
comptes  en  deniers  ou  en  matières,  et  au  contrôle 
détaillé  de  ceux  des  ordonnateurs  (217). 

La  Constituante  et  la  Convention  n'y  suffirent 
point,  même  à  l'aide  de  leurs  commissions  spéciales 
de  trésorerie  et  de  comptabilité.  Il  a  fallu  revenir, 
dès   1807,  à  l'ancienne  juridiction  des  comptes 
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unifiée  et  développée  ensuite  selon  les  progrès 
croissants  du  système  représentatif  (^18).  Aujour- 
d'hui de  vastes  empires  ont  reconnu  la  nécessité 
de  préparer  et  de  faciliter  l'examen  définitif  des 
Chambres  par  le  contrôle  préalable  d'une  juridic- 
tion spéciale  et  distincte  (219).  L'Angleterre  elle- 
même,  malgré  le  respect  traditionnel  qui  l'attache 
à  ses  anciennes  institutions,  paraît  ne  plus 
vouloir  s'en  tenir  aux  garanties  de  surveillance 
que  lui  présente  V audit  office.  Les  graves  abus 
signalés  et  réj;rimés  a  la  suite  d'enquêtes  presque 
périodiques,  amenées  par  des  faits  scandaleux 
subitement  révélés ,  font  entrevoir  à  de  bons 
esprits  l'urgence  d'Une  réforme  tendant  à  procurer 
aux  intérêts  du  trésor  le  contrôle  régulier  et 
général  d'une  cour  judiciaire,  dont  l'autorité,  sin- 
gulièrement préventive,  dépasse  peut-être,  sous 
ce  rapport,  l'influence  si  importante  de  ses  arrêts 
sur  l'exactitude  et  la  régularité  de  la  comptabilité 
publique. 
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BIBLIOORAPHIE   DE    LA    MATIERE 

I/liistoirc  des  fiiianct^s  do  l'Etal  romaÏD,  aux 
diverses  époques  de  son  développement,  a  fait 
Tobjet,  depuis  le  xvi"  siècle  surtout,  de  tra- 
vaux considérables.  Non  seulement  les  grands 
interprètes  des  lois  romaines,  tels  que  Cujasii' 
et  Jacques  Godel'roi  i-)  ont  compris,  dans  leurs 
commentaires  et  observations,  les  textes  nom- 
breux et  étendus  des  compilations  Justinienne 
et    Tbéodosienne,  relatifs  à  l'administration  du 

{\)  (lujus  u  coiuuienté,  notamment  dans  ses  leçons,  le  titre 
lie  jure  fisci  au  Digtsle,  XLIX,  xiv,  et  les  derniers  livres  du 
Code  Justinieu  consacres  aux  matières  du  droit  public  et  du 
droit  criminel.  Voy.  Opéra  omnia,  11  vol.  in-folio,  Venet. 
1758. 

{2)  Jacques  Godefroi,  dans  son  savant  commentaire  sur  le 
Gode  Théodosien,  a  expliqué  les  nombreux  titres  qui  concer- 
nent rorganisation  tinancière  de  l'empire  en  43S  de  J.-(!. 
(Voy.  éd.  Ritter,  Lipsiu',  1745,  G  vol.  in-folio.)  L'édition  du 
Code  Théodosien,  publiée  par  M.  Ha'uel,  Bonn,  ii<Mî,  beau- 
coup plus  complè  e  quant  au  texte,  ne  contient  pas  de  com- 
mentaires. 
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Trésor  et  aux  impôts  publics  ;  mais  les  érudits 
ont  consacré  des  dissertations  spéciales  à  cer- 
taines branches  de  Torganisation  des  magistra- 
tures ou  de  leurs  attributions  intimement  liées 
aux  matières  financières.  Le  plus  fameux  de 
ces  mémoires  est  celui  de  Burmann  'i)  sur  les 
impôts  des  peuples  romains,  ouvrage  si  appro- 
fondi que  la  découverte  de  nouveaux  documents 
a  pu,  seule,  y  révéler  des  lacunes  plutôt  encore 
que  des  imperfections.  Les  anciens  auteurs  de 
travaux  sur  les  antiquités  romaines,  en  général, 
ne  traitaient  qu'incidemment  les  questions  re- 
latives à  Vœrarium.  Néanmoins  on  consulte  en- 
core avec  fruit,  sur  ces  matières,  Sigonius  i-), 
(iravina  <3),  Spanheim  (4>,  Heineccius  O"^^  ;  mais 
les  livres  de  ce  genre,  au  xix"  siècle,  offrent 
des  matériaux  beaucoup  plus  complets,  et  sur- 
tout une  critique  plus  rigoureuse.  On  doit  sur- 

(1)  Vectigdlia  populi  roniaai.  Lei<li:».',  17.il,  iii-l»,  et  duiis 
Poleni  Thp.saiirus,  vol.  2.  Voy.  un  trait(^  de  .F. -G.  Boulanger 
Detrihutis  et  vectigalihus  poï)uli  ro>«rt«7,  Tolosit»,  1()1'2,  tra- 
duit en  frauf'ais  par  Ed.  Uenaudin,  1S71. 

C2)  Siponiiis,  De  antiquo  jure  poputi  romani,  Bononiu;, 
1Ô74,  in-folio,  souvent  réimprimé. 

('.M  lie  ortu  et  progressa  juris  cirilis,  lOUl),  souvent  réhn- 
prinié  avec  des  notes  dn  Mascow. 

(4)  Ez.  Spunhem,  Orbis  romanus,  liOiidin,  1708,  in-'i«. 

(.'>)  Sj/ntaynKi  antiq.  jurisprud.  illusf .  1 7ck{  in-Ho  réini- 
priiué  ••u  dernier  lien  à  Kriincl\)it,  IS'il,  ave('  les  notes  de  Ilau- 
bol»l,  part-il.  Mnlheulinirli.  Vo\ .  .\ppi'udix.  1,  c.  l,f^  M  et 
suiv. 
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tout,  en  [H'iîiiiière  ligne,  citer  les  Antiqvitrs 
romaines.  (!(»  Beeker.  continuées  d'ahunl  par 
.1.  Marquardt  '^>,  œuvre  pleine  de  conscience. 
où  les  citations,  reproduites  en  entier  au  ha- 
(les  paires,  permettent  de  contrôler  à  chaque 
pas  les  assertions  du  texte;  le  M'inn'l  (Canfi- 
qiiitès  romaines,  de  Lange  '*-',  malheureusement 
non  encore  terminé,  mais  où  les  magistratures 
de  larépiihlique  romaine  sont  traitées  avec  Ix'au- 
coup  d'érudition  et  de  soin;  enfin  l'excellente 
Histoire  du  droit  romain,  de  Ferd.  Waller.  d.' 
Bonn,  parvenutM'u  ISCU)  a  sa  troisième  éditicm  ••^', 
modèle  de  -clarté,  de  sciimce  et  <le  con<*isi'>n. 
Mais  il  faut  signaler  principalement,  pour  notre 
matière,  l'œuvre  véritahlement  nouvelle  ipie  MM. 
Marquardt  et  T.  Mommsett  ont  substitué  à  la 
continuation  annoncée  des  Antiquités  romaines. 
de  Becker.  Le  premier  do  ces  savants  a  déjà 
(consacré  à  V Ad ministration  rom>iine  deux  vo- 
lumes (i),  dont  le   deuxième   traite    à    Tond   des 

(i)  Hondbuch  der  rùmischen  Alterthumer,  Leip/ig,  5  B., 

i  11-80,  IS'i'i- 1807. 

(■2)  Rihn.  Altherthumer,  3«  AuUage,  Berlin,  1870-18/1»,  6  B., 
in-8o. 

(3)  Geschichte des  rOmischen  Rechts,  8»»  Aiiflage,  Bonn,  1860; 
le  premier  volume,  qm  traite  du  droit  public,  contient  un  ta- 
bleau succinct,  mais  très  sultstantiel,  des  finant'-es  r'^maines, 
dans  les  paragraphes  17i>  à  18."),  :î21  à  337,  et  4Uôà  V13. 

(4)  Rotnische  Staatscertcaltung,  Leipzig,  2«  édit.  1881.  Le 
second  volume  renferme  la  métrologie  et  les  finances  de  la  ré- 
publique et  de  l'empire  (p.  70  à  30(j^,  ,?«'  éiiil.  1SS4 
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finances  sous  la  république  et  sous  l'empire  ; 
le  second  de  ces  auteurs,  sous  le  titre  de  Droit 
pvhlic  romain  (^).  s'est  occupé,  dans  deux  vo- 
lumes, parvenus  déjà  à  leur  deuxième  édition, 
de  VOrf/anisation  des  tnafjist rotures  aux  mêmes 
époques.  On  trouve  dans  ce  beau  livre  les  qua- 
lités magistrales,  l'esprit  ingénieux  et  l'érudi- 
tion étendue  qui  recommandaient  Vllistoire  ro- 
maine, celle  (fe  la  monnaie,  et  tant  d'autres 
oeuvres  de  l'illustre  professeur  de  Berlin.  Il 
laut  placer  à  côté  de  ces  productions  d'outre- 
Rliin,  malheureusement  jusqu'ici  non  traduites 
en  franrais,  un  livre  qui,  sous  un  titre  spécial, 
celui  'VEssai  sur  les  lois  criminelles  des  Ro- 
mains concernant  la  responsahilitè  des  magis- 
trats (-),  renferme  un  véritable  traité  sur  la 
constitution  de  la  république  et  du  premier 
empire  l'omain.  M.  Ed.  Laboulaye,  dans  ce  mé- 
ïuoire,  couronné  en  18-15  par  l'Institut,  i*t  dont 
l'édition  est  aujourd'hui  épuisée,  a  vengé  la 
France  du  reproche  d'infériorité  en  cette  ma- 
il i  Rniiiiichrs  Staatsrrcht,  Loipzi^j,  '3'' odit.  187(5-1877.  Le 
second  volume,  en  Iniiliint  des  divers  inîi^'islrats  sous  la  répu- 
Miqiie,  donne  des  détails  fort  étendus  sur  raïUninistralion  des 
linunceB.  La  seconde  partie  est  alfectée  aux  maj^istratureti  im- 
périales. Noms  avons  surtout  puisé  des  rensei^Miements  pn»-- 
cieux  dansles  études  sur  les  consuls,  les  censeurs,  les  édiles  et 
leH  questeurs. 
Cî)  Paris,  184.^).  in-K». 
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tière,  ot  produit  un  chef-d'œuvre,  parfois  criti- 
qué en  Allemagne,  mais  plus  souvent  imité, 
parce  que,  non  content  de  profiter  des  patients 
travaux  de  Téruflition  germaniquti,  il  en  a  éclairé 
les  résultats  avec  une  liauteur  de  vues  bien  di- 
gne de  l'éditeur  de  Montesquieu.  Aussi  j'ai  dû 
souvent  citer,  a  l'occasion  «les  droits  et  de  la 
responsabilité  des  magistrats  en  matière  tinan- 
cière,  les  a|)ereus  lumineux  et  la  brillante  syn- 
thèse de  mon  regfn^tté  collègue,  auquel  .je  me 
plais   à  rendre  ici  un  hommage  mérité. 

Indépendamment  de  ces  grands  ouvrages  gé- 
néraux sur  le  droit  public  romain  <•»,  il  im- 
porte de  signaler  spécialement  les  traités  qui  se 
sont  proposé  pour  objet  principal  les  finances 
romaines.  Le  plus  ancien  dans  ce  siècle  est 
celui  d'Heg-ewicsh  «jui,  sous  le  titre  dVi'.v.sv/? 
historique  sur  les  finatices  romaines  <->,  s'est 
presque  toujours  borné  à  reproduire  Hurmann. 
M.  Hosse,  à  la  même  éj)oque,  dans  ses  Traits 
principaux  du   st/stènie  des   flaances   de    VEtat 

fl)  Je  crois  juste  de  citer  aussi  le  savant  livre  de  M.  P. 
Willenis,  professeur  à  rUulversité  de  Louvain  sur  le  Drnit 
public  romain,  dont  la  cimiuième  édition  résume  le  dernier 
état  de  la  science  en  Allemagne  et  eu  France,  à  la  date  de 
188i. 

(2)  Historischer  Vers uch  liber  die  rom.  Finanzen.  Allona, 
180i,  in-So. 
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romain  '1',  et  Folkert  do  Hcukeloni.  en  1820, 
dans  son  Traité  du  trèmr  romain  <^^'.  ont  ajouté 
peu  de  chose  aux  données  antérieures  de  la 
science.  11  en  est  autrement  du  remarquable 
livre  du  savant  et  regretté  Dureau  de  la  Malle, 
intitulé  V Economie  politique  rJea  Romains  ^^K 
C'est  un  recueil  de  dissertations  intéressantes, 
lues  d'abord  à  l'Institut,  et  qui  traite  succes- 
sivement, en  quatre  parties,  de  la  métrologie, 
de  la  population,  de  la  condition  des  terres  et 
des  revenus  du  trésor  romain  ('*',  d'une  manière 
élevée  et  avec  une  grande  indépendance  d'esprit. 
Les  critiques  allemands  y  ont  signalé  de  trop 
nombreuses  répétitions  et  surtout  de  graves  la- 
cunes, dues  sans  doute  à  ce  que  l'éminent  au- 
t«'ur-  avait  négligé  le  point  de  vue  juridique  et 
les  précédents  travaux  de  l'Allemagne,  qui  a  su 
très  bien  profiter  de  son  œuvre.  J'y  regrette 
seubîment  le  défaut  d'ordre  historique'  dans  un 
sujet  dont  les  règles  ont  profondément  varié  aux 
diverses  périodes  de  Rome.  On  a  fait  des  re- 
jiroches  analogues    à   la   Statistique  des  périples 

il)  firundziige  des  Finanzwesens  inrom.  Staafe.  liiuua- 
Nv.îig,  l^)'i,  2  Theile  iii-K". 

(^1    Kolkert    von    IIiMiki-loiii,   J)c   œrario  rotnduo,   IjkIj^ 
HalHV.,  \m),  in-H". 

(;{)  FitriH,  l«'i(),  •>  vol.  it>-H", 

(4)  (^mIIk  durniére  purlia    du  scon  1  vi»liii:io  comprend  les 
pagei  M)2  à  MH. 
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dcV'iatinu'dè,  du  vénérable  Moreau  de  Jonnès<*». 
Ail  contraire,  l'ouvrage  italien  de  Lud.  Guarini, 
sur  les  finances  du  peuple  romain  (~>.  rappelle 
celui  de  Walter  par  l'étude  exacte  des  sources, 
et  Ton  doit  un  éloge  plus  complet  encore  au 
travail  de  M.  Hachofen,  sur  les  Pr\nc\i)es  de 
Vorcjanisatioa  des  impôts  d<ièis  CEtat  romain  («i), 
et  n  l;i  dissertation  spéciale  île  M.  Hottenroth 
sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartient^  dans 
l'Etat  romain,  le  droit  d*im{)osition  et  de  disfm- 
sition  du  trésor  pvhtiri'^):  l'utln  il  convient  de 
citer  les  divei's  articles  intéressant  la  matière 
et  dus,  en  général  a  M.  Uein,  dans  rEucyclo|>édie 
de  Paulv,  d(»nt  le  premier  volume  a  déjà  eu 
les  honneurs  d'une  seconde  tidition  (•>).  N'oublions 
pas  K'  savant  traité  <le  M.  Serrigny,  sur  le  Droit 

(1)  l'aris,  IK'iri,  2  vol.  iii  S",  l/uiileiir  n'a  peut-être  puH 
soiiiuis  ù  une  ri-itii|iie  assez  st'vért!  les  docuinents  par  lui 
analysés. 

(2)  La  finansa  de l  populo  romano.  Napol.,  18H. 

(3)  Die  Grundziige  dtr  Steuercerfassuny  des  romisrhen 
Staats,  im  wiien  Schireize-'ischen  Muséum,  Beni.,  3»e  B., 
18G3,  in-8o,  p.  lUTi-UO,  mU-lHl,  -i^l-Tri. 

(4»  En  allemand,  Emmerich,  18iW. 

(ô)  Panly,  liealencyclopadie,  Stnttjfardt,  18)1.  Pour  être 
complet,  Je  me  bornerai  à  nientionner  iiù  le  Dirtioanaire  des 
antiquités  grecques  et  romaines ,  (!••  MM  Uiiremberg  et 
Saglio,  en  cours  de  publication,  parce  que  les  éditeurs  ont 
bien  voulu  me  confier  tous  les  articlesijuicoucernent  le  droit 
public,  les  finances  et  le  dïoit  criminel  de.s  Romains  ainsi 
qu'une  partie  du  droit  civil. 

ti. 
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public  et  administratif  romain  (Paris,  2  vol.  in-8° 
1860).  le  bon  livre  de  M.  Mispoulet,  intitulé  : 
Les  Institutions  politiques  des  Romains^  Paris, 
1882-83,  2  vol.  in-8V:  Maclvig,  Die  Verfassung 
und  Verwaltung  des  rœmischen  staats,  Leipzi^,'*, 
1882,  2  vol.  in-8''  traduit  en  français,  par  M. 
Morel. 

On  doit  à  M.  L.  Bouchard,  président  à  la  Cour 
des  Comptes,  une  remarquable  étude  sur  rAd- 
niinistration  des  finances  de  retnpire  romain  dans 
les  derniers  temps  de  son  existence  O,  dont  je 
serai  heureux  de  profiter  plus  spécialement 
lorsque  j'aborderai,  plus  loin,  cette  dernière 
partie   de  mon  sujet. 

J'ai  cru  devoir  me  borner  à  citer,  dans  les 
noies  qui  suivent,  les  autorités  ou  dissertations 
relatives  à  un  point  particulier  de  chaque  ma- 
tière, et  principalement  les  documents  tirés  des 
inscriptions  ou  des  auteurs  classiques,  >:ur  K's- 
quels  s'appuient  les  principales  propositions  du 
texte  qui  précède.  Il  a  semblé  plus  conve- 
nable, on  eff^t,  de  ne  pas  interrompre  le  cours 
do  col  exposé  sommaire  et  de  renvoyer  à  cet 
appendico  los  témoi<^nages  qui  m'ont  i)aru  jus- 
tifier mes  assertions. 

1 1 1  l'iuis,   IH'ii  . 
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H 

NOTES  DU  LIVRE  PREMIER  <> 

(1)  «»ii  a  (.-ru  iié(v.s.sane  diî  suivre  l'ordre  his- 
torique en  rediercliant  les  origines  de  la  compta- 
bilité chez  les  Romains,  dont  le  système  gou- 
vornemenlal  a  sa  source  dans  les  premiers  temps 
(le  leur  histoire.  La  plupart  de  leurs  institu- 
tions se  rattachent  même  par  leur  base  à 
l'époque  de  la  royauté;  c'est  un  point  acquis 
aujourd'hui  à  la  science. 

{2)  Il  était  difficile,  sans  tomber  dans  un 
examen  trop  sommaire  et  par  ceb  mémo  su|)er- 
ficiel,  d'exposer,  dans  un  seul  livre,  la  compta- 
bilité sous  l'empire  et  sous  le  bas-empire  romain. 
On  se  propose  de  traiter  dans  les  deux  livres 
suivants  de  cet  ouvrage  du  système  suivi  sous 
ces  doux  périodes. 

{S)  Les  indications  données  dans  le  texte  otirent 
une  simple  n  )tion  des  divers  genres  d'écritures 
juridiques  à  Rome,  si  connues  des  juriscon- 
sultes et   expliquées  d'une   manière    ma»^istrale 

(1)  Ces    notes  forment  une    seule    série   (fui  se   réfère  aux 
uuuiéios  placés  entre  parenthèses  dans  le  '.exle  tlu  livre  i. 
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par  M.  Ortolan,  dans  sa  savante  Explication 
des  Instihds  de  J^sfinien  (11"  édition,  Paris, 
1880,  III  n°'  1414  et  suiv.),  et  par  M.  Démangeât 
{Cours  élémentaire  de  droit  romain,  II.  p.  325 
et  suiv.,  3"  édition,  Paris  1876);  voy.  aussi  M.  Ac- 
carias,  {Précis  de  droit  romMin,  II,  n"*  577  et  suiv., 
Paris,  1873),  auxquels  il  suffit  de  renvoyer.  On 
y  trouvera  les  sources  avec  des  commentaires 
développés  sur  le  contrat  littéral  et  sur  les  écri- 
tures  simplement  probatoires  (i). 

(4)  Suivant  M.  T.  Mommsen,  la  liste  des  ma- 
gistratures romaines  était  déjà  conservée  aux 
archives  du  temple  de  Jupiter  Gapitolin  consacré 
le  19  septembre  245  de  Rome  ou  509  av.  J.-G. 
{Geschichte,  II,  6,  3°  Autlage,  Berlin,  1874-1875. 
— Histoire  romaine^  traduction  par  M.  Alexandre, 
11,  p.  296  et  suiv.,  Paris,   1863). 

(5)  Les  lois  municipales  de  la  Colonia  Juiia 
Genetiva,  de  Jules  César  (Urso),  ont  été  retrou- 
vées en  partie  sur  dos  tables  de  bronze  à  Ossuna, 
à  deux  reprises  différentes,  en  1871  et  en  1874. 
Cas  textes,  d'une  étendue  assez  considérable, 
ont   été  publiés  d'abord   on    Espagne  (-',  puis   à 

(1)  VoyOi/ iiiiHHi  les  uiitours  hIIoiiuiikIs  cilrH  par  Maniuardl, 
Admin.  mm.,  \l,  p.  OC»,  iiole  '.>,  i"  odit.  lH8'i. 

(8)  l'ttf  M.  Miiniiol  Uodriguez  de  Berlimga,  Miilaga,  1873  el 
lH7ti. 
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Berlin  (i)  et  à  Paris  par  M.  G.  Giraud,  qui  les 
a  accompagnés  (l'une  traduction  et  d'un  précieux 
commentaire.  On  trouve  dans  ces  fragments,  en 
attendant  une  découverte  plus  complète,  des 
renseignements  très  curieux  sur  l'administration 
intérieure  et  notamment  sur  les  finances  d'une 
colonie  romaine  à  la  fin  de  la  république  (Voy. 
Les  bronzes  d'Ossiaia^  par  M.  G.  Giraud,  Paris, 
1874,  et  Les  nouveaux  bronzes  d*Ossima,  1877, 
in-8".  Extrait  du  Journal  des  Savants.) 

(6)  Des  fragments  très  étendus  de  tables  de 
bronze  contenant  les  lois  des  municipes  de  Ma- 
laca  et  de  Salpensa,  fondés  sous  Domitien  entre 
82  et  84  de  J.-G.,  ont  été  trouvés  à  Malaga 
en  1851  et  publiés  en  Espagne  en  1853  (-),  en 
Allemagne  en  1855  (^),  et  à  Paris,  dans  la  Revue 
historique  de  droit  français  et  étranger  (t.  I,  année 
1855).  M.  Ed.  Laboulaye  a  traduit  ces  fragmec ts 
et  les  a  fait  suivre  d'un  commentaire  aussi  sa- 
vant qu'ingénieux,  où  il  a  élevé  quelques  doutes 
sur  l'authenticité  de  ces  monuments;  mais  elle 

{l)  Ephemeris  epiyniyhica,  II  et  III. 

(V?)  Par  R.  de  Berlanjja,  Malaga,  18rj3. 

(3)  T.  Mouunseii,  Die  StadtreclUe  der  Latin.  Ge-meinden 
Salpensa  und  Malaca,  Leipzig,  iSôô;  Voy.  au.^si  Oieili- 
Henzen,  Inscvivt.,  n"  74-21  ;  Zell,  Leges  municipales  Sal- 
pensana  et  Malacitana,  Heidelberg,  1S"j7  ;  Dircks^-n,  Abhandl, 
der  Berliner  Akademie,  ISTjO;  A.  \V.  Zuiupt,  Sttidia  romana  \ 
IvSCj^J,  p.  Wdà  S:22;  Corpus  inscript,   lut.,  II.,  nos  l\HiX   liNJi. 
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est  roconniie  en  Allemagne  par  MM.  T.  Nfommsen, 
A.  W.  Zumpt  et  WaUer,  etc.  d»,  malgré  de  nou- 
velles objections  de  M.  Asher  *-),  et  en  France. 
où  M.  0.  Giraiid  l'a.  selon  nous,  établie  dans 
ses  intéressantes  lettres  sur  les  tables  de  Ma- 
laca  et  de  Sal pensa  (2°  édition,  Paris,  1857). 
On  peut  consulter  encore,  au  sujet  de  ces  tables 
célèbres,  M.  Marquardt  i^>  Plusieurs  chapitres 
de  la  table  de  Malaca  fournissent  des  docu- 
ments utiles  sur  les  dépenses  d'un  municipe  et 
sur  la  responsabilité  des  ordonnateurs  et  des 
comptables  sous  l'empire  romain;  nous  au;ons  à 
en  tirer   parti  ultérieurement. 

(7)  On  sait  que  M.  Léon  Renier,  uiembre  de 
TAcadémie  des  inscriptions  et  belles  lettres,  s'est 
[)lacé  a  la  tête  des  épigraphistes  modernes  no- 
tamment par  ses  beaux  travaux  sur  les  ins- 
criptions romaines  de  l'Algérie i''^  qui  permettent 
de    reconstituer,    en  grande    partie,   le   système 

(1)  Voyez  Walter,  §  817;  G.  (Juiiiul,  Reçue  historique  de 
droit  français  et  étranger,  t.  XII,  p.  385,  4^i3,  t.  XIII,  p.  7li 
et  la  Lex  Malacitana,  l^jiiis,  1808 

(•<})  Notice  sur  l'époque  et  étude  de  la  fabrication  des  tables 
de  Malaca,  Paris,  1808  et  Ueber  dus  XXII  capitel  der  Tafcl 
von  Sdlpenza,  Heidellx'ig,  1807,  1808. 

(8)  Adinin.  rom.,l,  p.  4(J'i,  note  2. 

(4)  Jiecueil  des  inscriptions  romaines  de  l'Algérie,  publié 
aux  fraiH  du  luiuislùie  de  i'instiuclion  publique,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  U  janvier  18Ô4. 
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des  magistratures    municipales.    Je    dois    citer 
aussi,    même    pour   les   profanes,    les   Mélanges 
(Tépigraphie,   publiés  en    1854,  aussi  remarqua- 
bles par  la  forme  que  par  le  fond. 

(8).  Outre  son  Histoire  du  droit  romain  (*)  et 
son  Essai  sur  Vhistoire  du  droit  français  au 
moyen  âge,  M.  Giraud  a  lionoré  la  science  fran- 
çaise, en  écrivant  ses  belles  mono'.^rapliies  sur 
les  Nexi,  c'est-à-dire  sur  la  condition  parti- 
culière des  débiteurs  à  Kome(-»;  sur  la  loi  Vo- 
conia^'^);  sur  les  tables  de  Malaca  et  do  Sal- 
pensa  ('*>  et  sur  colles  d'Ossuna  (•'»>.  L'érudition 
de  ce  savant  si  regretté  brille  toujours  d'une 
élégance  et  d'une  lucidité  toutes  françaises. 

(9)  On  doit,  notamment,  à  M.  Laboulaye,  trois 
mémoires  remarquables,  couronnés  par  l'Insti- 
tut, sur  V Histoire  du  droit  de  propriété  en  Oc- 
cident, (^)  sur  la  Succession  des  femmes  *^),  et  sur 
les  Lois  criminelles  des  Romains  W,  dont  nous 
avons  parlé  plus  liaut.  Mais  les  amis  des  études 

(l)Aix,  18.i5,  et  Paris,  18W. 

(2)  Paris,  i8'i7. 

(3)  Paris,  18V1. 

(4)  Paris,  1857,  ia")9. 

(5)  Paris,  1874, 1877. 
(G)  Paria,  1830. 

(7)  Paris,  1843. 

(8)  Paris,  18^40. 
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historiques  regrettent  que  M.  Laboulaye  ait, 
(le  son  vivant,  négligé  d'éditer  a  nouveau  ces 
mémoires  aujourd'hui  presque  introuvables.  J'au- 
rai l'occasion  de  citer  ultérieurement  les  sa- 
vantes dissertations  de  MM.  Gagnât,  Guq,  Jul- 
lian  et  Vigie,  sur  plusieurs  points  des  anti- 
quités romaines. 

(10)  Indépendamment  du  recueil  d'inscriptions 
publié  conjointement  avec  M.  Lebas,  M.  Wad- 
dington  a  écrit  les  Fastes  des  provinces  asia- 
tiques <^>,  où  l'on  trouve,  à  l'occasion  des  mo- 
numents expliqués,  des  recherches  très  pré- 
cieuses sur  l'administration  provinciale  sous  l'em- 
pire romain. 

(11)  On  a  cité  précédemment,  en  tète  de  cet 
appendice,  les  titres  des  principaux  ouvrages 
des  auteurs  allemands  qui  ont  traité  la  ques- 
tion financière  chez  les  Romains  et  notamment 
ceux  de  MM.  Walter,  Becker,  Marquardt,  Lange 
et  T.  Mommsen  que  nous  avuns  consultés  à 
chaque  instant.  Nous  aurons  encore,  sur  de 
nombreux  points  de  détail,  à  invoquer  fréquem- 
iiuMit  leur  autorité,  en  témoignant  le  regret  que 
presque  aucun  de  ces  beaux  livres  n'ait  encore 
été  traduit    en    français.    Mais    les  traductions 

(•**)  PiiriK,  1S;2,  V"  purlie. 
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d'ouvrages  scientifî([ues  paraissent  rencontrer 
assez  difficilement  des  éditeurs,  sans  doute  parce 
que  le  public,  trop  peu  au  courant  du  mérite 
de  ces  livres  étrangers,  ne  semble  pas  leur 
promettre  un  accueil    assez    favorable. 

(12)  Quand  des  questions  résultent  de  la  na- 
ture des  choses  en  matière  juridique  ou  linan- 
cière,  elles  ont  du  naître  chez  les  anciens  et 
recevoir  une  solution,  comme  chez  nous,  mais 
souvent  sous  une  l'orme  ditlérente,  qui  nous  dé- 
robe l'identité  ou  l'analogie  des  problèmes.  Pour 
se  rendre  un  compte  exact  du  système  des  fi- 
nances chez  les  anciens,  dans  ses  rapports  avec 
le  nôtre,  il  a  paru  nécessaire  de  poser  les  pro- 
blèmes au  point  de  vue  moderne.  C'est  ce  que 
les  érudits  ont  peut-être  trop  négligé  de  faire 
avant  M.  Bouchard,  au  sujet  de  l'organisation 
tinancière  à  Rome.  Nous  avons  tenté  d'entrer 
dans  cette  voie  d'un  classement  en  quelqmî  sorte 
plus  administratif  des  données  et  des  résultats 
de  la   science  actuelle. 

(13)  Voyez,  à  ce  sujet,  Plutarque,  Vie  de  Pu- 
hlicoht,  XII  ;  Denys  d'IIaliearnasse,  II,  vu;  III,  i; 
Waltt'r,  Histoire  de  la  lèyisbition  romaine  (en 
allemand),  §§  18  et  2i  ;  Marquardt.  Admin.  rom. 
Il,  p.  80  et  suiv.;  2^  édit.  1884. 
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(14)  Voyez  Cicëron,  De  leg.  agr.  I,  i,  3;  Plino, 
Histoire  nnivrelle,  XVIII,  m  (xi);  Marqiiardt, 
Oper,  cit.  p.  156etsuiv.;  Becker,  II,  ii,  p.  231. 

(15)  Sur  l'impôt  direct  sur  le  capital  nommé 
tt'ibi'tu77i  ex  censv  civium  romanorum,  voyez 
Tite-Live, I,  xui,  xLiv;Denys  d'Halic.,IV,  xv,  xvr 
etXLvi;  V,  XX  et  Lxxv:  et  consultez  Walter,  Hist. 
de  la  lég.  rorn.  §  28,  29,  32  ;  Marquardt,  Admi- 
nistr.  rom.  II,  2®  éd.,  p.  162  et  suiv.;  Mommsen, 
Droit pifblïc  romain,  II,  p.  333  et  suiv.  Ce  n'était 
pas  un  simple  emprunt  forcé,  comme  Huschke 
[Die  Verfassung  des  Servius  TtiUiuSy  p.  490j,  et 
après  lui  Mommsen  (Tribus  romaines,  p.  29j, 
avaient  essayé  de  l'établir;  mais  il  était  par- 
fois remboursé  volontairement,  suivant  les  cir- 
constances (voy.  Marquardt,  Admin.  rom.  II,  p. 
164),  comme  on  va  le  voir  dans  la  note  suivante. 

(16)  Voyez  Denys  d'Halic,  V,  xlvii;  XVIII,  vu; 
Tite-Live,  XXXIX,  vu,  iv;  il  est  question  là 
d'une  restitution  faite  au  peuple  en  567  do 
Rome  ou  187  av.  J.-C,  d'une  contribution  ex- 
traordinaire, vingt-trois  ans  avant  l'abolition 
du  tribut.  Comparez  Walter  (§  180  note  17)  et 
Marquard  (II.  j).  164,   notes  6  et  7). 

(17)  Voyez  Tacite    {Annales,   XI,  xxii)  ;  Tlu- 
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tarque  (Puhlicoln.  xir,  Quest.  rom.  xlii);  Tite- 
Live  (IV,  IV);  Walter  f§  21.  note  2.S));  Lange 
(Antiq.  rom,  3é(l.,  1, 306,  885);  Becker  (.4n/z|/.  rom, 
II,  II,  p.  327,  33;^,  348);  Monimsen  {Droit  pu- 
blic romain^  II,  i.  p.  506  et  suiv.);  Ed.  Labou- 
laye  {/'.'ssai,  p.  45,  179  et  suiv.j  ;  A.  W.  Zumpt 
(Droit  criminel  des  Romains^  I,  i,  p.  52  à  78 
et  p.  417j.  J'ai  i)ublié,  dans  le  Recueil  de  l'Aca- 
démie de  lègishiUon  de  Toulouse^  cette  partie 
d'une  traduction  inédite  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Droit  criminel  de  la  République  romaine^  par 
A.  W.  Zumpt,  4  vol.  in-8%  Leipzig,  1865  et  1869. 

(18)  L'idée  d'un  trésor  du  peuple  romain  ap- 
paraît avec  celle  de  la  souveraineté  de  la  nation, 
dans  la  dénomination  du  trésor  public,  œrarium 
populi,  et  dans  l'institution  des  consuls  avec 
pouvoir  limité.  Voyez  Plutarque  {Publicola,  xii; 
Questions  romaines,  xlii);  Zonaras  (VII,  xiii); 
Tite-Live  (IV,  i  à  iv);  Walter  (§  58,  139,  179); 
T.  Mommsen  (II,  i  p.  506,  510  et  suiv.;  ;  sur 
la  limitation  de  Vimperium  royal  transmis  aux 
consuls,  consulter  surtout  M.  Laboulaye  (^'^^a/, 
[>.  27  et  suiv.; 

(19)  Le  pouvoir  impérial  est  désigné  d'abord 
sous  le  nom  modeste  de  principatus.  Voyez,  sur 
l'oriiiint^    la    nature    et    raocrôissemont  de    la 
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puissance  des  empereurs  romains,  M.  Laboalaye 
(Essai,  p.   11,    12,    105,  385  et  suiv.)  ;    Walter 
(§271   et  suiv.);  Démangeât  (II,  p.   75  et  suiv., 
2*  édition). 

(20)  Voyez  M.  Laboulaye  {PJssai.  p.  165  et 
suiv.) 

(21)  Ce  que  l'on  avait  d'abord  mis  en  doute 
est  désormais  attesté  par  la  découverte  des  lois 
municipales  de  Malaca  et  de  Salpensa  concé- 
dées sous  Domitien  (Walter,  I,  §  317  ;  Marquardt, 
I,  p.  463  et  suiv.),  et  par  les  monuments  qui 
attestent  le  libre  exercice  des  comices  munici- 
paux au  début  de  Fempiro. 

(22)  Le  droit  d'établir  le  tribut  semble  d'abord 
résulter,  pour  les  consuls,  de  deux  textes  de 
Tite-Live  (XXIV,  xi,  et  XXVI,  xxxv)  ;  mais 
l'historien  veut  dire  que  ces  magistrats  ordon- 
naient le  recouvrement  de  l'impôt  voté  par  le 
sénat.  11  en  est  de  même  pour  les  taxes  indi- 
rectes établies  par  les  censeurs.  (Voy.  Mommsen, 
Droit  public,  2*  éd.,  II,  i,  p.  124,  notes  1  et  2.) 
Kn  eflet,  le  droit  du  sénat  d'imposer  les  con- 
tributions résulte  d<'  textes  formels.  (Voy.  Tile- 
Live  lui-même,  XXlll,  xxxi  ;  XXXIX,  XLiv, 
et  XLI,    XXVII  :    Polybe,  VI,    xiii;  Cicéron,   In 
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VaHnvfm,  xv.)  ('emparez  Marquardt  {Admin. 
rom.  H.  p.  160,  239)  :  Waltor  (§  i2S.  note  12); 
[^aboulaye  {Essai,  p.  59  et  siiiv.)  ;  T.  Mommsen 
(Droit  public,  2«  éd.,  II,  I,  p.  124,  427,  4^)).  Seule- 
ment, quand  les  censeurs  donnaient  à  bail  une 
portion  du  domaine  publie  non  encore  exploitée, 
on  a  pu  dire  d'eux  qu'ils  instituaient  nova  ver- 
litjaiia,  Tite-Live(XXlX,  xxxvii;  XL.  u;  XXXII, 
vu)  ;  Becker  (II,  ii,  p.  235)  ;  Mommsen  (II,  i,  2*  éd., 
]).  430,  note?);  Marquardt  (II,  123)  ;  mais  c'était 
en  vertu  des  droits  «irénéraux  de  leur  cliar;/o 
(Walter,  n»  216,  note  63).  Sur  lo  droit  d'établir 
l'impôt,  voyez  une  dissertation  spéciale  de  M. 
llottenroth,   en  allemand,  Emmericb.  1862. 

(23)  Marquardt  {Adm.  rom.  Il,  p.  174)  fait 
remarquer,  à  ce  sujet,  que  l'État  vivait  en  ^^é- 
néral  du  produit  de  son  domaine,  et  M.  Ed. 
Laboulaye  que  l'impôt  de  guerre  sur  le  capital, 
requis  seulement  par  extraordinaire  et  surtout 
depuis  l'établissement  de  la  solde,  cessa  d'être 
en  vigueur  dès  le  vi"  siècle,  et  que  dès  lors  la 
masse  du  peuple  était  peu  intéressée  à  contes- 
ter les  prérogatives  du  sénat  en  matière  d'im- 
pôt.   (Voy.   Laboulaye.  Essai,  \).  61  et  suiv.) 

(24)  On  ne  recourait  au  tribut  que  (»<)ur  les 
cas  où  la  guerre  exigeait  des  déjienses  extraor- 
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dinaires.  (Voy.  Tite-Live,  VI,  xiv,  xii  ;  VI,  xxxii; 
Vil,  xxvii:  XXIII,  XLViii;  XXXIII.  xlii;  XXXIX, 
vu;  Denys  d'Halicarnasse,  V,  xx;  Plutarque, 
Publicola,  XII  ;  Gicéron,  De  officiis^  II,  xxi  ; 
Marquardt,  II,  p.  157  et  suiv.)  Lorsque  le  danger 
était  extrême,  l'impôt  prenait  le  caractère  d'une 
sorte  de  contribution  volontaire,  où  chacun  se 
taxait  soi-même,  trihvtwm  temerarhim  (voy. 
Festus,  v""  Tnbutorum  ;  Tite-Live,  XXVI,  xxxv, 
XXXVI  ;  XXIX,  xvi),  ce  qui  ressemble  à  un  em- 
prunt d'Etat  par  souscription  publique  (Walter, 
§  179,  note  11  et  §  181,  note  55;  Marqua  ni  L 
II,  p.  159,  KM,  1G7),  plus  tard  remboursé.  (Voy. 
Tite-Live,  XXIX,  xvi  ;  XXXI,  xiii  ;  XXXIIl, 
XLii  ;  XXXIX,  VII  ) 

(2b)  Vœs  équestre  ou  l'airain  pour  l'achat  des 
chevaux  était  fourni  par  le  trésor;  Vœs  hordea- 
rhmi  pour  leur  entretien  était  payé  par  cor- 
tains  contribuables  seulement,  c'est-à-dire  par 
les  veuves  et  les  orphelins.  (Voyez,  à  ce  sujet. 
Tite-Live,  I.  XMii;  Cicoron,  De  Repuhlica,  II. 
XX  ;  Gains,  IV,  xxvii  :  Festus,  v'"  Jùjtfestre. 
Vectigal  \  Plutarque.  Puhlico'a^  xii;  Walter,  i^.^ 
:îI,  321,  11:5,  ISl,  71();  Lange,  3«éd.,  1.  p.  51S, 
«10;  Marquardt,  11,  p.  107.; 

i:iO)  Les  terres  coiujuises,  (jua-ul  oiles  n'étaient 
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pas  restituées  par  iiu  traité   purement   et  sim- 
plement, appartenaient  de  droit  au  domaine  du 
roi,  puis   du    peuple  romain   (Denys  d'Halic,  II, 
vu;  Tite-Live,   II,  xm  :  VIII,  i;  X,  i  et   suiv.; 
Walter,  n"  182),    et    formaient    Yager  pvhlicus 
(voy.    Gicéron,  In    Rulhnn,    1,   ii;  II,    xix  ;    In 
Verrem,  III,  vi),  inaliénaiable  sans   une    loi,    et 
imprescriptible  (voy.  Frontinus,  De  controversiis 
agrorum^  p.  50;  Senec..   Epistola  79;  Walter, 
§  575j  ;  les  fameuses  lois  agraires  n'^nt  jamais 
eu  pour  objet  que   le  recouvrement   et   l'attri- 
bution du  domaine.  (Voy.  notre  article  Agrariœ 
leges,   dans  le    Dictio^tnaire  des  antiquifès  grec- 
ques et  romaines  do  Daremberg  et  Say:li<);   sur 
'accroissement  de  ce  domaine  sous  la  républi- 
que, voyez  Mommsen,  Livii  Periochœ,  p.  xvm- 
XXVI  ;  MarquardL   I,  p.   430  et  suiv.;  II,   p.  147 
et   suiv.;   Walter,  §i^  18,  30,  37,  01,    182,    2Ss, 
239,  252,  328,  582). 

(27)  Voy.  Denys  d'Halicarnasse  (II,  vu;  III,  i 
et  XXIX);  Orose  (V,  xviii);  Walter  (^^  18  et  159, 
note  210),  et  notre  article  Bona  temploruin,  dans 
le  Dictionnaires  des  antiquités  grecques  et  romai- 
nes de  MM.  Daremberg  et  Sa<4lio. 

(28)  Les  revenus  indirects  provenant  delà  loca- 
tion des  droits  du  domaine  (Vectigalia)  formaient 
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la  ressource  normale  du  budget.  (Voy.  Marquardt. 
II.  p.  156;   Walter.   n"  182;  Dureau  de  la  Malle. 
Économie  polUique   des  Romains.    II.   p.  402  et 
suiv..  405  et  suiv.) 

(W)  Vœrarii  dispensa tio  no  fut  pas  disputée 
au  sénat,  (Voy.  Cicéron,  In  Vatiniimi,  xv;  Po- 
lybe,  VI.  XIII,  [xi]  ;  Laboulaye,  Essai,  p.  59  à 
61;  Lange.  II,  p.  434,  3"  é<iition;  Waltor.  ^§ 
128,  179,  216,  note  63;  Marquardt,  II.  p.   174.; 

(30)  C'était  un  impôt  direct  et  pioportionnel 
sur  le  capital  (Varron,  De  lingiia  latina,  V, 
181),  tantôt  de  1.  de  2  ou  de  3  pour  mille  as. 
(Voy.  Tite-Live,  XXIX,  xv,  ix  ;  XXIII,  xxxi; 
XXXIX,  vu;  XXXIX,  xliv;  Mommseu,  Rômisck. 
Tribus,  p.  2>i  ;  Marquardt,  II,  p.  160  ;  Lange, 
3» éd.,  I,  p.  301, 456, 493, 539et  II,  p.  277, 303, 601  ). 
Mommsen  croit  qu'à  l'origine  ce  fut  seulement  un 
impôt  foncier,  mais  qu'il  porta  plus  tard  sur  tout 
le  capital.  (Voy.  Droit  public  romain,  II,  2"  éd..  p. 
378  et  suiv.  :  Duroau  de   la  Mallo,  II.  p.  407,  (OS). 

(31)  Le  contingent  dos  alliés,  en  argent  on 
en  fournitutes  comme  en  soldats,  était  exigé 
par  le  sénat  d'après  les  traités.  (Voy.  Tite-Livo. 
VIII.  XXV  ;  XXI,  xvii:  XXVI,  xxxix  :  XXXIV. 
lAi;  XXXV,  \vi,  \.\,\i.i:  XXXVI,  \lii;  XLIl. 
I,  xwi,   xwv,   \i-viii;    XLlIi.    \ii,    XLIV,   \\i; 
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Walti'i".  §  231).  Il  faut  ajouter  à  ces  ressour- 
ces le  produit  du  tribut  des  peuples  sujets. 
(Voy.  Tite-Live,  XXXIV,  lvii  ;  XXXVIl,  xxxvi  ; 
Denys  d'Haï.  IV.  lu  ;  V.  Walter,  «^  96,  notes 
46,   47  et  ^  97,  183.) 

(32)  Voyez    Tite-Live  (XXXI,  vu    vu,    vin); 
Marquardt  (II,  p.   174). 

(33)  Il  y  avait  eu,  a  diverses  reprises,  des 
débats  sérieux  à  l'occasion  des  levées  et  de  la 
guerre,  parce  qu'elles  ontrainaient  indirectement 
la  nécessité  du  tribut.  (Vov.  Tite-Live,  H, 
xxvii  à  XXX  :  IV,  l\  ;  V,  x  ;  VI.  xviii.  xxvii, 
XXXI.  etc.;  Marquardt.  II.  p.  174.)  On  cessa  de 
l'exiger  en  fait,  à  raison  de  la  richesse  du  tré- 
sor public  à  partir  de  587  do  Rome  ou  167 
av.  J.-C.  (voy.  Plutarque.  Paul- Emile,  xxxviii. 
V\ïm\  Ilislor.  nat.  XXXllI  xvii  ;  Gicéron,  De 
officiiSy  11,  xxii  :  Valère-Maxime,  IV,  m.  viii). 
jusqu'au  consulat  de  Hirtius  et  Pansa,  an  711 
de  Rome  ou  43  av.  .I.-C,  où  il  fut  rétabli 
temporaij-ement.  (Voy.  Walter.  ï^  181  ;  Lange. 
I.  p.  456, 493, 579  ;  II.  277.  2m,  303, 601 , 3-  édition  ; 
Dureau  de  la  Malle.  1,  140:  II,  p.  335,  374.  4:30; 
Marquardt.  II.  p.  171  et  suiv.)  Quant  à  ce 
dernier  rétablissement,  ce  fut  une  mesure  ex- 
traordinaire, opérée  pendant  le  triumvirat,  que 
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Marquardt  considère  comme  un  emprunt  forcé 
ou  temerarium  M^w^M»n  (Appien,  De  hello  civili, 
IV,  V  et  xxxii).  Voyez  cependant  Dion  Gassius 
(XLVII,  xvi),  qui  affirme  qu'on  prit  pour  base 
une  déclaration  du  censiis.  Après  la  guerre 
sociale  (665  de  Rome  ou  89  av.  J.-C),  cette 
exemption  du  tribut  s'était  étendue  à  tous  les 
Italiens  devenus  citoyens  romains. 

(34)  Le  trésor  de  réserve,  œrarkim  sanclius, 
se  composait  de  pièces  d'or  et  de  lingots,  renfer- 
més dans  un  souterrain  du  temple  de  Saturne, 
pour  n'en  sortir  qu'au  cas  d'invasion  gauloise 
ou  de  quelque  péril  extrême.  (Voy.  Tite-Live, 
XXVII,  X  ;  Gicéron,  Ad  Atticum,  VII,  xxi  ;  Walter, 
§  179  ;  Lange,  8«  édition,  I,  p.  727,  790  ;  II,  26,  652  ; 
III,  p.  411,  415,  2°  édition;  Marquardt,  II,  p.  23, 
156,  273,  293;  Mommsen,  Droit  public  romain, 
I,  p.  88,  103;  II,  I,  p.  117,  460,  note 2  ;  Mommsen, 
Ilist.  rom.  III,  vi  ;  t.  III,  p.  230  de  la  traduc- 
tion de  M.  Alexandre  ;  IV,  p.  66,  137  ;  VI,  p.  21  ; 
VII,  p.  259.) 

(35)  C'est  le  seul  exemple  d'une  loi  centuriate 
votée  par  les  légions  hors  de  Rome.  (Voy.  Tite- 
Live.  VII,  XVI  ;  XXVIl,  x).  Cet  impôt  indirect 
(lu  vingtième  sur  la  valeur  vénale  des  esclaves 
allVaucliis,  a|)pelë  vicesima  libertatis,  donnait  un 
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produit  nommé  aitriim  vicesimarium.  (Voy.  Tite- 
Livo,  XXVll,  X.) 

(36)  Voyez  Titc-Live  (VII,  xvi). 

(37)  Voyez  Tite-Live  (XXX'II,  x);  Pline (///iYor. 
nat,  XXXIII,  xvii)  ;  ^'()y.  Marquardt  (II,  p.  23  et 
suiv.,  i5(i  et  suiv.)  ;  sur  raccumulation  de  ces 
capitaux  improductifs,  voyez  Dureau  de  la  Malhi 
{Écon.  pol.  des  Rom.  I,  p.  200  et  suiv.  ;  II,  p. 
309,  398,  402,  409,  445,  451,  456),  qui  a  cherché 
aussi  à  tirer  du  produit  de  Vaurum  vicesitna- 
riitm  des  données  quant  au  nombre  des  alfran- 
chissemonts  et  des  esclaves  (I,  p.  293  à  295)  en 
529  de  Rome.  Mommsen  [Rôin  Mûnzwesen,  p. 
402)  croit  que  cet  impôt  se  payait  en  lin^^ots,  et 
qu'il  impliquait  un  rapport  fixe  entre  ce  métal 
et  l'argent  monnayé.  Cette  contribution  survécut 
à  l'abolition  des  autres  taxes  indirectes  par  la 
loi  Gœcilia  De  vecligalibus.  (Voy.  Cicéron.  Ad 
Atticum^  II.  XVI.) 

(38)  Voyez  Tite-Livi,'  (XXIU,  xxxi  et  XXIV,  xi). 

(39)  Une  réduction  de  Tas  avait  d'abord  eu 
lieu  pendant  la  première  guerre  punique.  \'oy. 
Pline  {Hist.  nat.  XXXIU,  xui)  ;  Festus  v'»  .Es 
(/rave,  seuif.uifarii);  Varro  {De  ra  ruslica^  1,  x); 
Walter  (§  180);  Boeckli  (XXMl.  i  i,  ^8;  XXVIII, 
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VIII  ;  XXX,  I,  II.  \u);MommsGn  {Ro/n.Mûnzwe- 
sen,  p.  330).  En  537  de  Rome  eut  lieu  une 
nouvelle  réduction  qui  porte  l'as  à  une  uncia  ; 
il  fut  encore  ramené  par  une  loi  Papiria,  rendue 
en  669  ou  670  de  Rome,  à  une  demi-once  (voy. 
Mommsen,  p.  333)  ;  sur  la  crise  du  trésor,  voyez 
Bureau  de  la  Malle,  I,  ix,  p.  291  et  suiv.;  et 
Mommsen,  Hist.  rom.,  III,  vi,  vu;  III,  p.  230 
de  la  traduction  Alexandre;  Willems,  Droit 
piibl.  rom.  3"  édition,  p.  53  et 'suiv, 

(40)  Voyez  Tite-Live  (XXIII,  xlviii,  xlix  ; 
XXIV,  xviii);  Bureau  de  la  Malle  (I.  p.  291, 
Écon.  polit,  des  Romains), 

(41)  Les  très  viri  mensarii  furent  chargés  d'a- 
vancer des  fonds  aux  particuliers  pour  payer 
la  rançon  des  captifs,  etc.  (Voy.  Tite-Live,  XXIII, 
XXI  ;  Florus,  II,  vi,  24.)  Mais  on  les  chargea 
aussi  de  recevoir  des  paiements  à  faire  au  trésor, 
ou  le  produit  des  emprunts  (Tite-Live,  XXIII, 
XXI  ;  XXIV,  XVIII  ;  XXVI,  xxxvi;  XXIX,  xvi  ; 
XXXIII,  XLii).  Ce  fut  une  banque  d'État  [Mensa 
puhlica)  Voy.  Marquardt  (II,  p.  63)  ;  Mommsen 
{Droit  public,  II,  i,  p.  597)  ;  Rudorff  {Rom. 
Rechtsgesch.^  I,  p.  49);  RudorfF  {Zeitschrift  ffir 
Rechtswissenschaft,  X,  p.  72;. 

(42)  Voyez  Tite-Live  (XXIV,  xviii).  En  cas  do 
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remploi,  le  déposant  tirait  une  rescription  sur 
le  quosteur,   a  quœstore  rescribehatur. 

(43)  Voyez  Pline  {Ilistoria  naturalisa  XXXIII, 
xvii)  ;  Tite-Live  (XXVII,  x,  xi)  :  <  Aurum  vice- 
simariura  quod  in  sanctiore  aerario  ad  ultiraos 
casus  servabatur,  promi  placuit.  Prompta  ad 
quatuor  millia  pondo  auri,  inde  quingena  pondo 
data  consulibus,  etc.  > 

(44)  Voyez  Titc^Live  (XXVII,  xvi)  :  *  Auri  oc- 
tog'inta  tria  millia  pondo,  etc.  » 

(45)  Voyez  Tite-Live  (XXX,  xlv)  :  «  Argenti 
tulit  in  îerarium  pondo  centum  millia  viginti 
tria  ;  militibus  ex  prteda  quadragenos  teris 
divisit.  » 

(46)  Voyez  Tite-Live  (XXX,  xxxvn,  xliv)  : 
*  Decem  millia  talentum  argentis  deseripta  pen- 
sionibus  sequis  in  annos  quinquaginta  solve- 
rent,   etc.  > 

(47)  Voyez  Tite-Live  (XXXÏII,  xiii,  xxiv  et  xxx); 
en  560  de  Rome  ou  194  av.  J.-C.,  Philippe  livra 
3,714  livres  d'or  en  boucliers  massifs,  et  14,514 
pièces  d'or  dites  Philippes;  Voy. Tite-Live  (XXXIV, 
Lii)  :  *  auri  pondo  fuit  tria  millia  septingenta 
quatuordecinu  etc.  > 
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(48)  Voyez  Tite-Live  (XXXVII,  xlv,  lix,  5,  et 
XXXVIII,    xxxviii)  ;    Pline   {Hist,  nal.   XXXllI, 
XVII   [xi.viii]);  Appien  {Syriac.wwui);  Poly])e 
XXI,   XIV  ;  XXII,  XXVI). 

^49)  Voyez  Tite-Live  (XXXVI,  IV);  Lange  3«  édi- 
tion, (II,  p.  200  et  325). 

(50)  Voyez  Plutarque  {Paul-Émile,  xxxviii)  ; 
Pline  {Uist  nat.  XXXIII,  xvii  [m]);  Gicéron  [De 
officiis,  II,  xxii);  Valère-Maxime  (IV,  m,  viii), 

(51)  Voyez  Pline  {Historia  nat.  XXXIII,  xvii 
[m]  ou  XXXIII,  Lv,  suivant  d'autres  éditions). 

(52;  Voyez  Pline  (XXXIII,  xvii)  ;  Dureau  de 
la  Malle  (11.  p.  309);  Brotier  (Sur  les  Annales 
de  Tacite,  p.   419,  édition  in-4'') 

(53)  Voyez  Pline  {Hist.  nat.  VII,  xxix;  XII, 
IV  ;  XXXllI,  XVI  et  xvii)  ;  XXXVII,  v,  vi)  ; 
Plutarque  [Pompée^  xlv);  Appien  {De  bello  Mi- 
thridalico.  cwi)  ;  Dureau  de  la  Malle  (II,  p.  398 
et  suiv.).  Le  triomphe  de  Sylla,  en  673  de  Rome 
ou  81  av.  J.-C,  avait  rapporté  15,000  livres 
d'oi'. 

(5-1)  Voyez  Dureau  de  la  Malle  (11.  p.  397  et 
suiv.). 

(55)  Après  avoir  passé  le  Uuljicon,  en  violant 
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la  constitution,  sous  prétexte  de  venger,  sur 
le  sénat,  une  injustice  personnelle  très  contes- 
table, à  notre  avis,  malgré  le  système  de  T. 
Mommsen,  fort  combattu,  même  en  Allemagne, 
Jules  César,  pour  soudoyer  ses  légionnaires 
contre  l'armée  de  Pompée,  s'empara  du  trésor, 
au  mépris  de  toutes  les  règles  du  droit  public 
et  du  droit  sacré  de  Rome,  nonobstant  l'oppo- 
sition courageuse  d'un  tribun  qui  invoqua  vai- 
nement son  inviolabilité.  Le  dictateur  de  fait  eut, 
du  moins,  la  francliise  de  répondre  que  la  guerre 
faisait  taire  les  lois.  On  pourrait  trouver  là 
le  type  premier  de  la  iVimeuse  maxime  :  <  La 
Force  prime  de  Droit.  > 

Jules  César,  qui  avait  pénétré  dans  Rome 
comme  proconsul,  en  foulant  aux  pieds  les  lois, 
força  les  portes  du  trésor  et  menaça  de  mort 
le  tribun  Métellus,  qui  fut  entraîné  par  son 
collègue  Gotta.  Voy.  César  {De  bello  civiliy  I, 
xxxiii)  ;  Cicéron  {Ad  famUiares,  VllI,  xvi,  1, 
ou  Ad  Aitictnn,  X,  ix.  A,  1);  Dion  Cassius  (XLl, 
xvii)  ;  Appien  {De  bello  civili\  II,  xli)  ;  Plutarque 
{César^  xxxv;  Pompée,  lxii);  Zonaras  (X,  viii); 
Lucain  (III,  114  et  suiv.)  ;  Pline  {Ilist.  natur, 
XXXIII,  III,  XVII,  Lvi)  ;  Florus  (IV,  ii,  21)  ; 
Orose  (VI,  xv)  ;  Cassiodore  (anno  705,  p.  624,  éd. 
Mommsen).  Cet  acte  de  violence  diminua  la  po- 
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pularité  du  proconsul,  même  auprès  de  la  plebs 
in/îma.  Voy.  Gicéron  {Ad  Alticum,  X,  iv,  8  ; 
X,  VIII,  6)  ;  Lange  {Antiquités  rom.  2"  édition,  III, 
§  159,  p.  414  et  suiv.);  Dureau  de  la  Malle 
(II,  p.  369,  403). 

(56)  On  appelait,  en  général,  Vectigalia,  de 
vehere,  le  produit  des  droits  du  domaine  du 
peuple  romain.  Voyez  Mommsen  {Droit  pu- 
blic romain,  II,  i,  p,  411,  note  3);  Marquardt 
(II,  p.  155  et  suiv.)  Or  la  faculté  de  percevoir 
le  produit  de  ces  droits,  suivant  le  tarif  légal 
était  donnée  à  ferme  à  des  entrepreneurs, 
nommés,  pour  cette  raison,  publicains;  sur  les 
puhlicani,  en  général,  ou  sociétés  des  sépécu- 
lateurs,  voyez  Tite-Live  (XXIII,  xi.viii,  xlix  ; 
XXV,  III,  IV,  v;  XXXIX,  xuv;  XLIII,  xvi)  et 
les  textes  cités  par  Walter  (§  184,  185  ;  Mommsen 
(II,  p.  85,  155,  176,  239, 247,  289)  ;  Lange  (I,  3«  édi- 
tion, §84,  p.  814)  ;  Dureau  de  la  Malle  (Écon.  polit, 
des  Romains,  II,  p.  348,  389,  390,  429).  Ces  fer- 
miers généraux,  appartenant  à  l'ordre  des  che- 
valiers, pesaient  sur  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces afin  d'exj)loiter  plus  fructueusement  la 
ferme  des  impôts.  Aussi  luttèrent-ils  contre 
lo  sénat  pour  la  composition  du  jury  dans  les 
cours  d'assises  (quœstiones  perpetuœ)  compéten- 
tes  en    matière    de    concussion    et  de  péculat. 
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(Voy.  Belot,  Ilist.  des  cheval,  rom.  1872,  p.  148, 
197  et  suiv.) 

(57)  11  dépendait  du  sénat  de  maintenir  les 
l)aux  du  domaine  adjugés  par  les  censeurs,  ou 
de  les  résilier  {locaiiones  ihduceré)  ;  la  même 
règle  s'appliquait  aux  marchés  concernant  les 
services  ou  les  travaux  publics.  Voy.  Polybe 
{VI,  XVII  [xv]);  Tite-Livo  (XXXIX,  xliv);  Dion 
Gassius  (XXXVIIl,  VII)  ;   Appien   {De  hello  cwili, 

11,    XIII). 

(58)  La  loi  Gaîcilia  tendit  à  gagner  la  faveur 
populaire,  en  débarrassant  les  Italiens  des  vexa- 
tions des  publicains,  mais  elle  fut  critiquée  par 
Gicéron.  (Voy,  Gicér«)n,  Ad  Atticum,  II,  xxvi  ; 
Ad  Quïntum,  I,  i,  10  [11]  ;  Dion  Gassius,  XXXVII, 
Li.)  Gom parez,  au  sujet  de  cette  réforme  qui 
laissa  subsister  la  taxe  du  vingtième  sur  les 
allVancliissements,  Walter  (§  182,  261,  texte  et 
note  49;  ;  Lange  3*  édition  (II,  p.  675  ;  III,  p.  274)  ; 
Dureau  de  la  Malle  (II,  p.  357,  375,   389). 

(59)  Voyez,  sur  Vannona  et  les  lois  frumen- 
taires,  Walter  (§294, 295)  et  Marquardt  (II,  p.  106, 
m  et  suiv. 

(60)  Le  sénat  avait  seul  Vceraii  dispensatio. 
\o\,  Gicéron  {In  Vatiniiimy  xv);  Polylw*  (VI,  xiii); 
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Tite-Livc  (XXIII,  xxxvi;  XXXÏII,  vu;  XL,  li; 
XLI,  XXVII)  :  Walter  C§  128,  179,  216,  note  63); 
Mommsen  {Uist.  rom.  II,  m  ;  II,  p.  100  de  la 
traduction  de  M.  Alexandre)  ;  Mommsen,  Dirait 
piihlic  2«  éd.  (II,  I,  p.  123  et  440);  Marquardt  (II,  p. 
160,  289)  ;  Laboulave  {Essai,  p.  59  et  siiiv.)  ; 
Lange,  (I,  3«  éd.  p.  814;  II,   252,  434). 

(61j  J.  Marquardt  (AdministraHoyi  rom.  2"  éd. 
1884  II,  p.  78  à  85,  95,  106,  145,  178,  200,  286) 
semble  ne  pas  admettre  l'existence  d'un  véritable 
budget  à  Rome  avant  Auguste.  Je  reconnais  vo- 
lontiers qu'il  n'y  avait  pas  de  budget  unitaire  et 
complet;  mais  il  existait  un  budget  quinquennal 
pour  la  plupart  des  recettes  ordinaires,  vectigalia, 
et  les  dépenses  les  plus  communes  en  général. 

(62)  Voyez  Laboulaye  {Essai,  p.  45,  49,  59  et 
suiv.)  ;  Becker  {Manuel  d/anii(pntès,  II,  ii,  p.  231, 
2:35  et  452);  Mommsen  {Droit  public,  2''  éd.  Il,  p. 
428  et  suiv.,  442,).  Il  admet  le  parallélisme 
entre  les  vectigalia,  ou  recettes  du  domaine 
d'une  part,  et  les  marchés,  ou  iiUro  trihiila, 
relatifs  aux  services  ou  aux  travaux  publics 
(I)ureau  de  la  Malle,  II,  p.  402  et  suiv.;  Lange, 
2"  éd.  II.  p.  434  et  suiv.)  Toutefois,  ni  les  impôts 
de  guerre,  ni  lo  butin,  ni  le  produit  des 
amendes   prononcées   par  les  ('diles,  etc.,  ne  fai- 
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saient  partie  ^lu  budget  des   recettes   normales. 
(Voy.  T.  Mommseu,  2"  éd.  I,  p.  119;  II,  i,  p.  124, 
486,  536.) 

{(iii)  \'()yez  Tite-Live  (XL,  \i.vi.  16;  XLIV, 
XVI,  XVII  ;  \'arro,  \',  clxxxi)  ;  Muninisen  {Droit 
public,  2«  éd.  Il,  I.  p.  42Î),  et  surtout  441,  note  2, 
et  446);  Laboulayc  [Essai,  j).  49.  59);  Lange 
(!,:>'  éd.§  84,  p.  S14  ot  suiv.) 

(64)  Voyez  Tite-Live  (X,  xxiii;  XX\1L  vi, 
xix;  XXXlILxLii,  10;  XXXV,  x,  xi.ii;  XXXVIIl, 
XXXV,  etc.);  Pline  {Ilist.  natur.  XXXIil,  i,  xix, 
et  les  auteurs,  cités  par  T.  Moninisen  {Droit 
laihlic,  a**  éd.  I,  p.  13S:  II,  i,  p.  486  et  suiv.  546  ot 
suiv.);  par  1^'cker  (II,  ii,  p.  312);  Waltor 
(§   1:K  210);  Lange  (J^  86,  p.  870,  888,  3«  éd.) 

(65)  Les  anciens  partageaient  toutes  les  at- 
tributions des  censeurs  en  deux  branches  :  la 
rcnti'ée  et  l'adjudication  des  recettes,  d'une 
part,  vectiyalia  <ju  locntiones^  et  les  marchés, 
d'autre  part,  ïdtro  trihuta.  \o\'.  Lex  Jiilia  mu- 
nicipaliSy  ligne  73,  et  Tite-Live  (XXXIX,  xliv); 
Mommsen  {Droit  jmblic,  2*  éd.  II,  i.  p.  427,  4:M, 
4l:>);  cUcérun  (  \d  faniiliares,  XllI,  xi,  i).  Les  mar- 
chés avaient  pour  objet  les  services  et  les 
travaux     publics.     Quant     a     ceux-ci,     voyez 
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Mommsen  {Droit  public,  2"  éd.  II,  i,  p.  347,  419, 
423,  434,  436,  440,  442,  446)  ;  Becker  (II,  ii,  p. 
312etsuiv.);  Marquardt  (II,  p.  85,  86)  ;  Lange 
(I,  §84,  p.  815  et  suiv.  de  la  3«  éd.);  Tite 
-Live  (XL.,  Li;  XLIV,  xvi  ;  XXXIX,  xliv  ; 
XLIII,  xvi).  Sur  les  travaux  en  Italie,  voyez 
Tite-Live  (XLt,  xxvii)  ;  Mommsen  (II,  i,  3®  éd. 
p.  425,  447). 

(66)  Ouvrir  un  crédit  aux  censeurs  se  nom- 
mait pecuniam  assignare  vel  attribuere.  (Voy. 
Tite-Live,  XXXIX,  xliv;  XL,  xlvi,  li;  XLIV, 
XVI  ;  Lex  Julia  mimicipalis,  lignes  42,  49  ; 
Polybe,  VI,  xiii,  xiv,  (xi,  xii)  ;  Mommsen,  2" 
éd.  II,  i,  p.  441,  442,  447;  Walter,  §  184.) 

(67)  Voyez  Pline,  ffisf.natur.  (XXXIIl,  xvii); 
Plutarque  {Ponipeius,  xlv;  Cato  Utic.  xxvi)  ; 
Cicéron  {Pro  Sextio,  xxv)  ;  Bureau  de  la  Malle, 
(II,  402  et  suiv.). 

{i\f^)  Le  droit  d'ordonner  et  d'ordonnancer  les 
dé[)e,nses,  qui  tout  d'abord,  pour  les  consuls, 
eut  une  étendue  i)resque  illimitée,  fut  restreint 
en  rè^le  aux  dépenses  de  paix,  à  Home,  et  en 
fait  par  l'autorité  du  sénat  aux  dépt^nses  or- 
dinaires. Voy.  Polybe  (VI,  xii,  8;  xiii,  2;  VI, 
XV,    4);    Tite-Live    (XXXVI,    xxxvi  :     XXVUI, 
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XXXIX  ;   XL.   XLiv.)  Voyez,  sur  ce  point  délicat, 
Mommsen  (2*  éd.  1,   p.    119  et  suiv.,  et  II,  i,  p. 
123,  124,159,  U)Oet  421,  note  2). 

(69)  Voyez  Polybe  (\'I.  xii,  xiii,  xv,  4);  Tite- 
Live,  (XLIV,  xvi)  ;  Mommsen  2"  éd.  (II,  i,  p.  123); 
et  suiv.  Becker  (II,  ii.  p.  110);  Jherin«r  {Geist 
des  Rom.  Rechts,  II,  204);  Walter  (i$  128,  1;^, 
179)  ;  Lange   (I,  §  81,   p.   727  de   la  3»  éd.) 

(70)  Les  rois  avaient  la  libre  disposition  du 
domaine,  même  immobilier  (Gic,  De  Republioa, 
II,  xiv,  xxvi).  Mais,  dans  les  temps  liistori- 
ques  on  ne  trouve  plus  trace  de  ce  droit, 
même  pour  les  généraux.  (Voy.  Mommsen, 
Corpus  inscrip.  latin.  I,  p.  88.  et  Hennés.  V,  p. 
234;  Droit  public,  2«  éd.  I  p.  123,  231.)  Il  faut 
une  loi  ou  un  sénatus-consulte  pour  transfor- 
mer un  lieu  public  en  privé  ou  réciproque- 
ment. (Voy.  Tite-Live,  IX,  xlvi  ;  Gicéron,  De 
domOyXLix,  cxxvii;  Mommsen,  11,  i.  p.  124,235, 
256,  et  suiv.).  Voyez  pourtant  Becker,  II,  ii,  p. 
235,  note  83;  Tite-Live,  XXXII,  vu  :  XL,  m.  Mais 
je  crois  que  l'autorisation  du  sénat  est  impli- 
citement supposée  par  Tite-Live,  et  Mommsen 
(II,  I,  p.  428  et  suiv.)  parait  admettre  aussi  notre 
explication.  Méanmoins  les  magistrats  pouvaient 
louer  la  jouissance  dos  af/ri  puhlici  (Hyginus, 
p.  116,  édit.  Lachmann;  Mommsen.  II.  i,  p.  452). 
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(71)  Voyez  Plutarque  [Piiblicola,  xii  ;  Ques- 
tions rom.  xLii)  ;  Zonaras  (VII,  xiii),  d'après 
Dion  Cassius.  Ces  auteurs  indiquent  formelle- 
ment, dans  l'institution  des  questeurs  et  d'un 
local  spécial  pour  le  trésor  public  du  peuple 
romain,  l'intention  de  Publicola  d'établir  une 
limite  et  un  contrôle  à  Vimperhtm  ngiiim  des 
consuls  A'oy.  aussi  Becker  {xintiq.  II,  ii.  p. 
336,  342);  Mommsen  {Droit  public,  2"  éd.  II,  i  p. 
123  et  suiv.  419,  541);  Ed.  Laboulaye  {Essni, 
p.  21  et  suiv.  31  et  suiv.  40  et  suiv.  4ô  et 
suiv.);  Walter  (§  58). 

La  distinction  des  ordonnateurs  et  des  comp- 
tables est  constante  à  Rome,  et  leurs  comi)tes 
d'administration  et  de  gestion  sont,  en  «géné- 
ral, séparés  <i^.  Jamais  on  ne  permit  aux  con- 
suls, préteurs  ou  censeurs,  de  percevoir  direc- 
tement une  recette  ou  un  don  à  l'occasion  de 
leurs  fonctions,  ni  d'opérer  un  payement.  \il 
cela  même  leur  fut  interdit  sous  peine  de  se 
rendre  comptables  et  d'encourir  la  i)eine  de 
j)éculat  (Lois  1  et  2,  Digest.  De  peculatu,  XLMll, 
viii;   l'aul.    Sentent,    receptœ,  V,    xxvii),  s'il  y 

(1)  Voyez  Mommsen,  1, 11'.»;  II,  i,  p.  2ô(j,  ôVl.  Pour  les  comitlcs 
ilti  coiiKiil  ou  (lu  proconsul,  voyez  Tile-Live,  XXXVlIl,i.v; 
liHlioiiliiy<',  Kxsui,  p.  ::^I,  (JO;  Walter,  §  2'i8.  Pour  les  comptes 
<lu  fpiesitMir,  voyez  Ciceron,  In  Yerron,  I,  xni,  xiv,  c.xi.i;  11, 
I,  xxxix;  Ad  fauiiliarcs,  11,  xvrr,  et  V,  x\;  Ad.  Quint,  fva- 
trem,  I,  i,  13;  Labouluye,  Essai,  p    iU,  IbU. 
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avait    flol,    ou    dos     residnœ    pecvniœ,  s'il    n'y 
avait  pas  eu   Iraudc.    quand   ils  avaient   manié 
des  deniers  pu})lics. 

Toujours  ces  ordonnateurs  devaient  procéder 
par  voie  de  mandat,  juhere  ou  rescrihere^  sur  la 
caisse  des  questeurs,  au  profit  d'un  tiers,  pour  les 
dépenses,  ou,  comme  majjristrats.  leur  ordon- 
ner de  percevoir  les  recettes.  (\'oy.  Gicéron,  Phi- 
lippic.  IX  et  XIV.  in  fine:  Plutarque,  Vie  de 
Caton  d^Ulique,  xvii,  xviii  ;  Mouimsen,  2*  éd. 
II,  I,  p.  123  et  551  ;  Gicéron.  In  IV/wm.  I.  xni, 
XIV,  XXXVIII  ;   III,  Lxxvi,  i.xxvii). 

En  sens  inverse,  les  lois  intenlisaient  aux 
questeurs  de  faire  un  pavement  sans  mandat 
d'un  magistrat  ordonnateur  (^'oy.  Polybe,  VI. 
XI  ;  Plutarque,  Caton  d^Ulique,  xvii,  xviii),  ou 
de  percevoir  des  deniers  sinon  en  vertu  d'une 
lui  ou  d'un  sénatus-consulte,  et  de  l'édit  ou 
ordre  d'exécution  du  magistrat;  elles  leur  dé- 
fendaient a  fortiori  de  détourner  les  fonds  à  eux 
confiés.  (Voy.  Gicéi'on,  In  Verrem^  111,  lxxv.) 
Leur  otlico  emportait  défense  de  payer  contra 
legeni,  ou  sans  mandat  régulier,  comme  de 
percevoir   un  impôt   illég-al. 

Les  interprètes  modernes  ont  bien  constaté 
la  nécessité,  pour  le  censeur  ou  le  consul,  de 
ne   disposer  des   fonds  que    par   rinteriuediaire 
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du  questeur,  c'est-à-dire  par  voio  de  mandat 
(voy.  Mommsen,  2«  éd.  II,  i,  p.  123,  439,  440, 
531  ;  Laboulaye,  Essai,  p.  46,  117,  180,  303,  319; 
Mommsen,  i,  p.  181,  228,  119;  II,  i  p.  256,  429  et 
550  li>)  et  reconnu  la  nécessité  du  contrôle  des 
ordonnateurs  par  le  questeur  et  la  distinction 
de  leur  office  de  leur  responsabilité;  mais  ils 
n'ont  peut-être  pas  mis  assez  en  relief  Tim- 
portancc  de  cette  distinction,  en  la  donnant 
pour  base  à  l'exposé  du  régime  financier  ro- 
main. 

Au  reste,  nous  aurons  à  justifier,  dans  les 
notes  suivantes,  chacun  des  points  principaux 
de  ce  système.  Remarquons,  en  terminant, 
que  les  consuls,  proconsuls,  gouverneurs  et 
censeurs,  n'ayant  pas  le  maniement  de  deniers, 
n'avaient  pas  de  compte  à  rendre  de  ce  chef 
au  sénat  (sauf  le  cas  de  détournement  ou  de 
comptabilité  irrégulière),  mais  seulement  un 
compte  administratif  au  point  de  vue  de  l'em- 
ploi de  leurs  crédits.  En  ce  sens  ils  n'étaient 
pas   responsables  di'   la  manutention  dos  caisses 

(1)  Mommsen  semble  croire  que  le  questeur  payait  au  con- 
sul lui-même  sur  son  mandat  (voy.  2»  éd.  II,  i,  p.  Ô31)  :  aucun 
textf!  ne  le  projivc;  ce  procédé  eiU  été  contraire  aux  usaj^ea 
romains  de  toujours  procéder  par  voie  de  mardiô.  Le  (jues- 
teur  payait  à  i'entrt'jtnnuîur  d'un  sorvlc  on  rrdemtnr  muni 
du  mandat  du  cotisul,  ((ui  n'avait  pas  do  deniers  ù  manier. 
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publiques,  comme  l'a  très  bien  vu  T.  Mommsen 
{Droit public,  2"  éd.  i,  p.  119, 142,  171,  675,  et  II,  i, 
p.  429,  430,  439,  441).  Mais  les  questeurs  mili- 
taires ou  provinciaux  rendaient  compte  aux 
questeurs  urbains,  comme  ceux-ci  au  sénat,  do 
leurs  recettes  et  do  leurs  dépenses.  Voy.  Plu- 
tarque  {Tiberius  Gracc/iiis,  vi  ;  Gicéron  {In 
Verreni,  1,  xiii,  viv;  Ad  familiares,  11,  p.  17, 
II,  IV,  V,  xx^;  Mommsen  (11,  i,  j>.  550). 

(72)  Les  consuls,  comme  de  véritables  minis- 
tres, dépendaient,  sous  des  rajjports  importants, 
du  sénat,  qui  pouvait  seul  leur  concéder  des 
crédits  supplémentaires  de  «jruerre,  etc.,  leur 
accorder  le  triompbe,  ftc.  11  leur  fallait  donc 
vivre  en  entente  cordiale  avec  la  majorité  du 
sénat.  O'oy.  Laboulaye,  h'ssai,  \k  :^3  et  suiv., 
75,   117.) 

(73)  Non  seulement  les  consuls  ordonnaient 
par  édit  la  rentrée  des  tributs  (ju  dt's  autres 
impôts,  t-n  vertu  d'un  sénat us-consulte  (Tite- 
Live,  XXlll,  XXXI  ;  XXIV,  xi  ;  comparez  XXVI, 
xxxv,  3),  et  avant  Tinstitution  des  censeurs, 
sans  doute  le  payement  de  la  taxe  des  œrarii 
et  de  Vies  hordearium  ;  mais  ils  ordonnaient, 
dans  l'origine,  les  dépenses  de  paix,  avec  droit 
de  mandater  sur  la  caisse  des  questeurs,   sans 
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consulter    préalablement  le   sénat  (Polybe,    VI, 
XII   et  VIII  et  XIII,  2;  Mommsen,  II,  i,  2"  éd.  p. 
123,  429,   439,   440,  et  surtout  p.   541). 

(74)  Les  consuls  ont  peut-être  perdu  le  droit 
de  garder  les  clefs  du  trésor  public  dès  l'ins- 
titution des  questeurs  par  Publicola.  P.  Scipion, 
dans  son  deuxième  consulat,  suivant  Mommsen, 
prétendit  le  recouvrer,  en  560  de  Rome,  par 
un  abus  de  pouvoir.  Voyez  Polybe,  XXIII,  xiv 
(ou  XXIV,  IX,  a)  ;  comparez  Dion  Gassius, 
XLI,  XVII  ;  Lucain,  III,  117.  Ils  n'eurent  pas 
même  les  clefs  du  trésor  de  réserve,  si  ce  n'est 
peut-être  depuis  la  dictature  de  Sylla,  qui  vou- 
lait rétablir  les  antiques  attributions  du  con- 
sulat. (Voy.  Mommsen,  2"  éd.  II,  i,  p.  123otsuiv.) 
Mais  le  droit  de  disposer  des  fonds  du  trésor 
par  mandats  en  temps  de  paix  semble  avoir  été 
illimité,  dans  l'origine,  au  profit  des  consuls 
(Polybe,  VI,  xii,  8).  Hors  de  Rome,  ils  avaient 
à  demander  un  crédit  au  sénat,  notamment  pour 
les  dépenses  de  guerre.  (Voy.  Polybe,  VI,  xv, 
4;  Tite-Live,  XLIV,  xvi.)  Plus  tard,  après  l'ins- 
titution des  censeurs,  on  vit  les  attributions 
dos  consuls  se  restreindre  dans  l'usage,  surtout 
quand  ils  suppléèrent  les  censeurs  absents  ou 
sortis   de  cha  ye.  Bien    plus,    même    pour   le^ 
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dé]»enses  de  paix,  à  faire  à  Rome,  ils  prennent 
l'habitude  de  demander  un  crédit  au  sénat, 
d'après  l'esprit  nouveau  de  la  constitution  (voy. 
Tite-Live,  XXVIII,  xxxix  ;  XL,  xliv),  même  en 
563  de  Rome,  ou  191  ans  av.  J.-G.  pour  les 
jeux  promis  en  Espagne,  comme  préteur  par 
Publius  Cornélius  Scipion  (Tite-Live,  XXXVI, 
xxxvi). 

(75)  La  censure,  créée  en  311  de  Rome  ou 
443  av.  J.-G.  (Ïitc'-Livc,  IV,  viii  ;  Denys,  XI, 
Lxiii;  Zonaras,  \'II,  i,  19)  avait  été  réduite  à 
dix-huit  mois  en  319  de  Rome,  ou  4:35  av.  J.-G., 
d'après  les  témoignages  des  auteurs  anciens, 
par  une  loi  .Emilia,  portée  par  le  dictateur 
Marcus  /Emilius  (Tite-Live,  IV,  xxiv;  IX, 
xxxiii;  Zonaras,  VII,  xix;  Valère  Maxime,  IV, 
I,  III  ;  Frontinus,  De  aqvis).  T.  Mommsen  a 
critiqué  ce  récit  et  reporté  la  création  de  la 
censure  à  319  ou  320  de,  Rome  {Chronolog.  p.  95 
et  suiv.  et  Droit  public,  II,  i,  p.  117,  et  323, 
note  4);  mais  c'est  la  une  conjecture  aussi  hardie 
qu'ingénieuse,  et  qui  nous  parait  très  contestable. 

(76)  Voyez  Tite-Live  (XXXI,  xiii;  XXXIII, 
XLViii;  XLIV,  XIV);  Gicéron  {In  Verrem,  I,  l  ;  Ad 
AUicum,  IV,  I,  etc.)  ;  Mommsen  {Droit  pithlic, 
2«éd.II,  I,   1).  421,   notes  2  et  3). 
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(77)  Gicéron  {In  Pisonem),  II,  v  et  xxxv)  ;  Tite- 
Live  (XXX,  XVII,  XLIl,  i)  ;  Dionys.  {l'Jxcerpta^ 
édition  Reiske,  t.  IV.  p.  3252);  Plutarque  {Cato 
major,  vi  ;  Tiberius  G?^acchus,  xiii)  ;  Zonaras 
VIII,  VI,  et  les  textes  cités  par  Walter  (§  146); 
Mommsen  {Droit  public,  2"  éd.  I,  280). 

(78)  Le  général  ou  gouverneur  n'avait  que 
le  droit  d'ordonner  le  versement  au  questeur, 
qui  recevait  l'argent  dans  sa  caisse  et  les  four- 
nitures dans  ses  magasins,  et  qui  payait  les 
mandats.  (Voy.  Gic.  Divinat,  x;  In  Verrem,  I, 
xiii,  XIV,  38  ;  II,  i,  XIV  ;  III,  lxxvi  ;  Pro  Flacco, 
XIX,  XLiv;  Ad  familiares,  II,  xvii  ;  Polybe,  VI, 
XXXI  ;  Mommsen,  2®  éd.  II,  i,  p.  551  ;  Laboulaye, 
Essai,  p.  180  et  s.  Walter,  §  179,  11)1,  235. 
notes  2Q  et  27). 

(79)  Polybe  (VI,  xv)  ;  Tite-Live  (XLIV,  xvi)  ; 
Mommsen  {Droit  pvblic,  2"  éd.  II,  i,  p.  121); 
comparez  Becker  (11,    ii,  p.    110,  A)iliq.  vont.) 

(80)  Gicér.  Ad  Atticmn,  Vil,  xxi;  Philippic, 
IX  et  XIV,  i'i  fine;  Tite-Live,   XXVII,  x. 

(81)  Voyez  Tite-Live,  XL,  li  ;  XLIV,  xvi  : 
.Apjùen,  De  hcll.  civ,  I,  xii  ;  III,  l,  Bex^ker  II, 
p.  2ii8.  Lo  di-oit  d'intercession  était  commun  a 
tous    les    magistrats    ayant    un    pouvoir  égal. 
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'par  potes  tas.  (Voy.  Gicéron  De  legib,  III,  m,  iv; 
Montesquieu,  Décadence  des  Romains^  ch.  xi, 
p.  278,  édit.  Let'èvre,  1839  ;  Laboulaye,  Essaie 
p.  9,  23,  33,  73,  119.)  Il  appartenait  aux  cen- 
seurs. (^'oy.  Tite-Live,  XXIX.,  xxxvii  ;  Pline, 
Histor.  natiir.  X\'1I,  i  ;  Laboulaye,  Essai,  p. 
49,  50;  Becker,  II,  ii,  p.  224  et  suiv.;  Walter, 
§  145). 

(82)  Voyez  Tite-Live  (IV,  vin,  2;  XL,  li  ; 
XXXIX,  XLiv  ;  XLIII,  xvi)  :  Moninist>n  2«  éd.  (II,  i, 
p.  454  et  suiv.) 

(8,3)  Voyez  Tite-Live  (XLIII,  xvi).  Ils  sta- 
tuaient par  cof/nitiOf  mais  une  lex  agraria  leur 
IM'rinit  (le  nommer  un  juge  ou  des  recupera- 
tores  {Lex  agraria,  vulgaii'ement  dite  Thoria, 
35,  30)  i)our  les  questions  de  baux  du  domaine. 
Ils  statuaient  aussi  sur  les  difficultés  en  ma- 
tière de  terme  des  impôts  (Mommsen,  2"  éd.  II, 
1,  p.  455),   notamment  avec  les  tiei>;. 

(84)  Les  censoriœ  locationes  formaient  une 
des  doux  branches  principales  de  l'administra- 
tion financière  des  censeurs.  Ils  adjug^eaient, 
en  effet,  aux  enchères  publiques,  le  droit  do 
recueillir  les  produits  du  domaine,  fruits,  re- 
venus ou    taxes,   appelés  vectigal'ia  ou   pascua. 
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(Voy.  Pline,  H'istor.  natur.  XVIII,  m;  Gicéron 
In  leg.  agrar.  I,  i,  3  ;  Tite-Live,  XXVII,  xi  ; 
Becker,  II,  ii,  p.  231  et  suiv.;  Mommsen,  2"  éd.  Il, 
I.  p.  423  et  suiv,;  425,  426,  428  et  suiv.)  Ces. 
contrats  constituaient  l'État  créancier  de  l'ad- 
judicataire et  de  ses  cautions  (Mommsen,  II,  i, 
p.   440;    Walter,  §  182). 

(85)  Ces  leges  censoriœ  formaient  des  cahiers 
des  charges  traditionnels,  publiés  à  l'avance  par 
les  censeurs  (Gic.  In  Ver.  I,  lv;  II,  i;  III,  vu; 
De  Provinc.  consul.  V,  xii  ;  De  Deoriim  natura, 
III,  XIX,  XLix;  Ad  Qidntimi  fratrem^  I,  i,  xii, 
xxxv;  Bocker,  II,  ii,  p.  232;  Mommsen,  2"  éd.  II,  i, 
p.  425;  Marquardt,  II,  2«  éd.  p.  85,  161,  171. 
239,247,  300;  Walter,  §  182  et  note  71). 

C86j  Gette  résiliation  était  demandée  au  sénat 
et  parfois  prononcée  (Tite-Live,  XXXIX,  xli, 
XLiv  ;  Plutarque,  Cato  major^  xix  ;  Flaminius^ 
XIX  ;  Dion  Gassius,  XXXVIII,  vu;  Polybe,  VI, 
XVII  ;  Gicéron.  Ad  Atticuni^  I,  xvii  ;  Appien,  De 
hell.  civil.  II,  XIII  ;  Becker,  II,  ii,  p.  232;  Lange, 
1, 3-  éd.  p.  814;  II,  253,  435,  3«  éd.  ;  Walter,  §  185). 

(87)  Voyez  Gicéron,  la  Verr.  1,  liv;  Gaius,  IV, 

XXVIII. 

(88)  On  peut   qualifuM*  les  censeurs  de  Minis- 
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1res  des  finances,  puisqu'ils  proposaient  au 
sénat  le  budget  général  de  la  plupart  des  dé- 
penses et  des  recettes  ordinaires.  Cependant  ils 
n'avaient  pas  immédiatement  la  surveillance  et 
la  direction  de  Vœrarhim  ^i).  Néanmoins  ils 
présentaient  au  trésor  l'état  des  appariteurs  et 
employés  publics  à  solder  d'après  les  lois.  I)e 
plus,  «Is  rédigeaient  les  baux  qui  donnaient  à 
l'État  un  titre  de  créance  pour  les  vectigalia^ 
et  les  transmettaient  à  Vcerariion  avec  ordre 
do  payer <2)  (ou  les  consuls,  à  leur  défaut); 
enfin,  ils  concluaient  tous  les  marchés  (î*)  pour 
location  des  services  ou  des  opéra  publica,  re- 
cevaient les  travaux  et  en  transmettaient  la 
preuve  à  Vœrarium  avec  ordre  de  payer.  Sous 
ce  rapport,  ils  jouaient  donc  le  rôle  de  ministre 
de  l'intérieur  et  surtout  des  travaux  publics, 
En  cette  qualité,  ils  avaient  un  crédit  ouvert 
sur    Vœrariuin  et    à    la    charge    du   questeur. 


(1)  II?  n'avaient  d'ailleurs  aucune  caisse  et,  par  conséquent, 
aucune  responsabilité  pour  gestion  en  deniers.  Momni8en,:i«éd. 
II,  I,  p.  4.^9,  sépare  bien  leurcoinpétence  dételle  des  questeurs; 
mais  il  va  trop  loin  en  paraissant  oublier  le  droit  d'ordonna- 
teur des  censeurs,  qu'il  reconnaît,  p.  4U. 

(â^  Ils  étaient  donc  en  cela  ministres  des  finances  et  du  do- 
maine. Comparez  Tite-Live,  XLI,  xxvii,  10, 

(8)  Quand  la  censure  n'existe  plus,  on  voit  les  consuls  dé- 
livrer des  mandats,  même  sur  le  trésor  de  réserve,  en  vertu 
d'une  autorisation  du  sénat.  Voy.  Cicéron,  Philippic.  ix  in 
fine,  et  xiv  in  fine;  Mommsen,  i*  éd.  II,  i,  p.  421,  i>41. 
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vécUgal  nttrihuhim  a  qicœsioribus  (^\  on  pectmia 
adsignata.  Le  sénat  ouvrait  le  crédit,  alJri- 
huehat,  à  leur  compte,  et  le  questeur  était  leur 
débiteur;  il  payait  jusqu'à  due  concurrence 
les  mandats  délivrés  par  les  censeurs  ou  par 
quelque  ordonnateur  secondaire,  ainsi  que  pa- 
rait l'avoir  entendu  Mommsen  (II,  2°  éd.  i,  p.  429, 
et  430  notes  1  et  2,  et  p.  441j.  Parfois  le  censeur 
passait  des  marchés,  non  pas  au  comptant, 
même  pour  partie  {prœsenti  pectinia  locaré), 
mais  à  terme  plus  ou  moins  éloigné  (-),  suivant 
les  cas<^\  même  jusqu'à  la  fin  d'une  guerre.  On 
pourvoyait  d'abord  à  l'entretien  des  services 
publics.  (IMutarque,  Quest.  ro-n.  xcviii;  Gicéron, 
Pro  Roscio  Amerino^  xx  ;  IMine,  Ilistor.  naliir. 
X,  xxii;  Mommsen,  2"' éd.  I,  p.  230,  280;  II,  i  p. 
438,  441,  445  et  s.;  Walter,  §  184;  Becker,  II, 
II,  p.   237  et   suiv.) 

(89)  Voyez  Gicéron  {In  Vevr.  111,  lxxviii  ;  la 
Catiliaam^  IV,  vu  ;  Frontin.  Dô  aquls,  c  ;  Lex 
de  XX  quœslovihîts,  col.  II,  v.  31  ;  Becker,  II,  ii 
I).  370  et  suiv.;  Mommsen,  2"  éd.  I,  p.  318,  320, 
331,  339;    II,  i,   p.  531  et  541  ;  Walter,  §  184. 

(1)  Tile-fJvc,  XLIV,  xvi,  7;  Vano,  De  liiicjiia  latinn,  V, 
cLXXXi;  compare/  l'ile-liivo,  I,  xliii,  i«  ;  Le.v  Julia  muni- 
cipalië,  ligtms  'i:i,  M). 

(-4)  Tile-LIvu,  XXVII,  xi,  xiii;  XXXIV,  vi. 

(3)  Tile-Live,  XXIII,  XLViri,  xmx  ;   XXIV,  xviii. 
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(90)  L'opération  (Vidtro  tribiUa  locare,  où  les 
censeurs  constituai.nt  TÉtat  débiteur  en  vertu 
d'un  marché  do  fournitures  ou  de  travaux,  est 
constamment  opposée  à  vectiyalia  locnre.,  où 
rï\tal  devenait  créancier  en  vertu  d'un  bail 
d'un  droit  du  domaine.  (Voy.  Varron,  De 
Ungua  laiina,  VI,  ii;  Tite-Live,  XXXIX,  XLiv; 
XLIll,  XVI  ;  Plutarque,  Cato  inajor,  xix  ;  Becker, 
II,  II,  p.  237;  Mommsen,2*éd.  II,  i,  p.  434  et  suiv.) 
Du  reste,  on  remarque,  dans  le  contrat  de 
loc'itio  operis^  que  l'entrepreneur  s'apjXîUo  ici 
conductur  ou  redeèiitor^  parce  qu'on  lui  confie 
un  ouvrage  a  l'aire.  Voy.  Mommsen,  II,  i,  p, 
441,  note  2;  Ducaurroy,  sur  les  Instilitles  de 
Justinien^  111,  xxiv,  principixim,  n"  1052,  8* 
édition,  Paris,  1851  ;  Démangeât,  Cours  de 
droit  rom.^  3®  édition,  tome  II.  p.   359. 

(91)  Une  moitié  du  nrix  seulement  paraît 
avoir  été  payée  comptant,  après  la  prestation 
des  sûretés  requises,  sauf  le  cas  de  marché  à 
terme.  \'oy.  Lex  Puteolana  parieti  faciundOj 
in  fine  :  Pekun.  pars  dimidia  dahitiir,  ubei 
prœdïa  satis  stthsignata  erunt  ;  altéra  pars  di- 
midia solvetur  opère  effecto  prohaloque.  Il  est 
probable  que  cette  clause,  insérée  dans  un  cahier 
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des  charges  à  Puteoli,  était  de  style    pour   les 
marchés  semblables. 

(92)  Ce  procès-verbal  d'un  marché  passé  en 
G49  de  Rome  ou  105  av.  J.-G.  par  les  duoviri 
de  la  colonie  de  Puteoli  en  Gampanie,  publié 
pour  la  première  fois  au  xvi"  siècle,  par  G. 
Fabricius  (Antiq.  libri,  II,  1549),  a  été  plusieurs 
fois  réimprimé,  notamment  parHauboldt,  Antiq. 
roman,  monun,  légal.,  n"  7  ;  par  Egger,  Latini 
sermonis  vetustioris  reliquiœ,  n°  xxxii,  p.  248 
et  249,  Paris,  1843;  in-8°;  par  Mommsen,  Inscr. 
Neapol.  n°  2458;  et  expliqué  par  le  même, 
Corpus  iyiscrip.  lat.,  I,  n°  577. 

(93)  Vérifier  le  travail  fait  s'appelait  probare 
opuSf  probatio  oper'is  (Tite-Live,  XLV,  xv)  ; 
acceptiim  re ferre  (Gicéron,  In  Verr.  I,  lvii),  et 
Leœ  puteolana  (in  fine) j  indiquait  le  fait  de  con- 
signer Tacceptation  dans  les  actes  du  censeur 
ou  du  magistrat  qui  avait  passé  le  marché, 
tabulée  censoriœ,  sans  doute  afin  que  la  preuve 
en  fût  présentée  pour  le  payement  du  solde  de 
prix  du  marche.  La  loi  .lu Ha  De  repetundis 
prononçait  les  peines  de  la  concussion  contre 
tout  magistral  qui  aurait  j)orté  j)0ur  re(;u  un 
ouvrage  non  achevé  et  vérifié  (Dig.,  XLVUI, 
XI,  7,  §  2  :    Ne  in  acceptum  feratur  opits  pu- 
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hlicum   faciendum antequmn  perfecta   pro— 

hâta ,  etc.).  Si  les  censeurs  n'avaient  pas  ob- 
tenu de  prorogation  de  leurs  pouvoirs,  les  tra- 
vaux étaient  re?;us  par  leurs  successeurs  ou 
par  un  consul  ou  préteur.  (Voy.  Tite-Live, 
XLV,  XV  ;  Gicér.  Verr'in,  I,  l;  Becker,  II,  ii, 
p.  238etsuiv.)  Monimsen  2"  éd.  (II,  i,  p.  444)  ex- 
plique le  mode  de  réception  par  les  consuls 
du  temple  de  Castor,  en  080  de  Rome,  indiqué 
par  Cicéron,  VertHn^  I,  l  à  lvii.  Voy.  aussi, 
Mommsen  (II,  i,  p.  448,  note  2),  Le  censeur, 
ou  le  consul,  son  remplaçant,  statuait  sur  les 
difficultés  nées  de  l'exécution  du  marché,  de 
sartis  tectis  cognoacere  et  judicare  (Cicéron. 
Verrin.  I,  cxxx  ;  Velleius,  II,  xcii  ;  Monimsen, 
II,  I,  p.  450,  note  2). 

(94)  Voir  le  fait  curieux  des  travaux  solli- 
cités par  les  villes  d'Italie  en  580  de  Rome  ou 
274  de  J.-G.  ;  elles  ne  purent  obtenir  que  par 
la  connivence  d'un  censeur  de  les  effectuer  à 
leurs  frais.  (Tite-Live,  XLI,  xxvii  ;  Polybe,  VI, 
XIII,  1  ;  Mommsen,  II,  i,  p.  424,  427,  447  ; 
Marquardt,  11,  p.  80).  Cependant  les  censeurs 
consacraient  des  fonds  de  Vœrarïum  à  des 
travaux  de  route  ou  d'aqueduc  en  Italie,  quand 
ils  paraissaient  offrir  un  intérêt  général.  (Voy. 
Tite-Live,    IX,    xxvi,  0  ;    XXXIX,    xliv  ;    XLÎ, 
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XXVII  et  suiv.  ;  Diodore,  XX.  xxxvi.)  Plus  tard 
les  villes  municipales  en  Italie,  après  la  guerre 
sociale,  obtinrent  plus  d'autonomie  en  matière 
de  travaux  publics.  (Voy.  Marquardt,  I,  p.  62). 
Od  voit  dans  la  colonie  de  Julia  Genetiva,  en 
Espai>-ne,  In  curie  ordonner  des  travaux  de 
route  par  i)r(stations  en  nature  {Lex  Julia 
Genetiva,  c.  xcvii;  G.  Giraud,  Les  bronzes 
d'Ossumij  p.  21),  autoriser  rexpropriation  pour 
cause  de  conduite  d'eaux  {ibid.  c.  xcviii;  Giraud, 
p.  23).  Les  décemvirs,  édiles  ou  préfets,  sont, 
d'ailleurs,  cbar«iés  de  veiller  à  l'entretien  des 
temples  et  lieux  consacrés  (c.  cxxviii,  ibid. 
Giraad,  p.  33),  et  il  est  interdit  à  tout  ma- 
gistrat de  rien  recevoir  à  l'occasion  d'un  mar- 
ché ou  adjudication  de  travaux  ou  droits  com- 
munaux, d'un  entrepreneur,  adjudicataire  ou 
caution    {ibid.  c.  xciii;  Giraud,   p.   15). 

(95)  Voyez  Gicéron,  Verrin,  1,  p.  50  et  suiv.; 
Lex  Quinclia  do  745,  apud  Frontin.  De  (ttjuis, 
cxxix,  t4  s<'natus-cons.  de  743,  ibid.  De  aquis, 
cxxvii  ;    Mommsen,  2"  éd.  11,   i,  p.  450,  457. 

(iX))  En  î^'énéral,  les  marchés  ne  pouvaient 
être  résiliés  {indunere  locationes)  que  par  le 
sénat  nu  par  le  peuple  en  appel.  (Voy.  Tite- 
Livo,    XXXIX,    XI, iv;     XI, 111.     \vi  ;     Plulai'que, 
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Cato  maJo)%  xix  ;   Flammius,  xix  ;  Appien,    De 
hell.   civil.,    II,    xiii;    Polyl)e,    VI,    xvii  ;    IMon 
Cassius,    XXXVIII,    xvii:  Gicéron,   Ad  Afticum, 

1,  XVII  ;  R'cker,  Antiq,  rom.  II,  ii,  p.  232; 
Lan^e,  3»  éd.  I,  j).  815;  II.  p.  253,  435.  3''édit.  ; 
Walter,  §  185,  note  95;  Moininen,  2*  «mI.  II,  i,  p. 
449,  note  1).  En  585  de  Rome,  ou  109  av.  J.-C, 
un  tribun  proposa  au  peuple  la  cassation  des 
hcationes  et  des  marches  ;  eu  (395  de  Rome, 
ou  59  av.  J.-(].,  une  loi  consulaire  de  Jules 
César  remit  le  tiers  de  leur  bail  aux  publi- 
cains  d'Asie.  (Appien,  [)e  hell,  civil..  II.  xiii; 
Mommsen,    II,  i,   |).  449,  note  2). 

(97)  Auc  in  texte  ne  mentionne  une  caisse 
de  censeurs  {arca)  ni  un  maniement  de  fonds  de 
leur  part.  (Voy.  Momuisen,  2*  éd.  II,  i,  p.  420,  439, 
441.)  11  est  interdit  à  tout  may:istrat  autre  que 
les  trésoriers  <i>  de  recevoir  des  deniers  pu- 
blics, à  plus  Ibrte  raison  des  présents,  à  Toc- 
casion    de   ses  fonctions.    (I)i^.  XLVIIl,  xiii,  1, 

2,  3  et  13,  de  peculatu;  Paul,  Sent.  receiHœ, 
V,  27.) 

(98)  Les    archives    du    cens    étaient    d'abord 

(l)  Les  caissiers  no  peuvent  non  plus  recevoir  qu'eu  vertu 
d'une  loi  ou  d'un  stMiatus-cousuUe,  ot  île  l'ordre  d'uu  ma- 
gistrat, et  jamiiis  aucun  présent. 
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déposées  au  temple  des  Nymphes,  situé  au 
de  Mars,  près  de  la  villa  pjibUca.  (Gicéron,  Pro 
Milone,  XXVII,  lxxiii  ;  Ephemeris  epigraphica,  I, 
XXXV  ;  Mommsen,  2**  éd.  II,  i,  p.  348,  notes  2  et  3). 
Ces  pièces  étaient  ensuite  conservées  au  temple 
de  la  Liberté,  Atriu^n  Libertatis,  sur  le  forum. 
(Tite-Live,  XLIII,  xvi,  13;  XLV,  xv,  5;  Gicér. 
Ad  Atticiim^  IV,  xvi  ;  Liciniamis,  p.  16,  édit. 
de  Bonn.)  A  leur  sortie  de  charge,  les  cen- 
seurs remettaient  tous  leurs  papiers  et  contrats 
aux  questeurs,  pour  les  conserver  dans  les 
archives  du  trésor  public  (Tite-Live,  XXIX, 
xxxvii;  comparer  Lea;  Julia  municipalis,  ligne 
155),  au  temple  de  Saturne.  (Voy.  Mommsen, 
II,   I,  p.   349.) 

(99)  Voyez  Tite-Live,  XXXI,  xiii;  XXXIII, 
XLViH  ;  XLIV,  XVI  ;  Gicér.  Ad  Atlicum,  IV,  i, 
vu;  Verrin^  I,  l,  gxxx;  Mommsen,  2"  éd.  II,  i,  p. 
421,  notes  1,  2,  3,  et  p.  422,  notes  1,  2,  3. 
Pour  les  édiles,  voir  notru  article  AMilis  i\^n'& 
le  Dictionnaire  des  antiquilés  de  Daremberg  et 
Saglio,  et  Mommsen,  2"  éd.  I,  158,  233,  675;  11, 
I,  p.  486,  487,  note  4  ;   495,    546  et  suiv. 

(100)  X'oyi'z  Zonaras,  \11,  xiii;  Mommson,  2'é^, 
il,  I,  p.  123.  Mais  je  crois  qu'en  cas  d'urgence, 
les  autres  magistrats  rcsluiil  eu  lunotiou  sous 
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ses    ordres,   le  dictateur  aurait  pu,  par  lour  in- 
termédiaire,  délivrer  fies  mandats  sur  le  trésor. 

(iOl)  Ces  cttratores  font  partie  des  magistrats 
extraordinaires  désignés  par  le  sénat  ou  par  le 
peuple  pour  une  mission  spéciale  (voyez,  sur 
ce  point,  Lange,  Antiquités  vom.^  I,  §  89,  p. 
915  et  suiv.  de  la  3"  édition  ;  Mommsen,  II,  2*  éd. 
I,  p.  597,  601,  651  et  suiv.)  par  exemple,  pour 
conduire  une  colonie,  dédier  ou  construire  un 
temple,  acheter  du  blé,  |»our  tenir  un»'  banque, 
mensa  ^mblica  (Tite-Live,  Vil,  xxi  ;  XXlll,  xxi  ; 
XXIV,  XVIII  ;  XXVI,  xxxvi),  même  [K)ur  répa- 
rer des  édifices  ou  les  murailles  de  la  cité 
(Tite-Live,  XXV,  vu).  Ils  avaient  droit  de  faire 
les  marchés  nécessaires  à  leur  commission,  et. 
par  conséquent,  d'obliger  l'État  ou  le  trésor 
public,  ou  de  recevoir  pour  lui  dans  les  li- 
mites de  leur  mandat  spécial  ;  par  exemple, 
œdi  locandœ  (Tite-Live,  XXII,  xxxiii  ;  VII, 
XXVIII  ;  XL,  xxxiv,  xliv).  Dans  les  villes  mu- 
nicipales et  les  colonies,  le  sénat  local  déléguait 
assez  fréquemment  un  office  do  co  genre  à  l'un 
des  décurions. 

(102)  la  loi  municipale  donnée  par  Jules  César 
à  la  colonie  Julia  Genetiva  (Urso),  en  Espagne, 
porte,  dans    son    chapitre    lxxx  :    Quoi   ctiique 
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negotii  publiée  in  colon\ia\  de  deeurioàum  sen- 
tentia  dation  erit,  is  ciii  negotiiim  datum  erit, 
ejus  r<?/  rationeia  deeiirionib  \iis]  reddito,  refer- 
toqve  in  die  \hus]  CL  proooumis  [q^'ibus]  it  nego- 
tium  confeeerit;  quVmsve  it  negotiinn  gerere 
desierit^  quoi  ejus  fievi  poterit,  s[iné]  d\olo^ 
m\alo\.  Voir  le  commentaire  de  M.  G.  Giraud, 
Les  nouveaux  bronzes  d*Osswia,  p.  8  et  56, 
Paris,  1877. 

(103)  Voyez  Cicévo^,  Ttiscid.  111,  xx;  Pro  Sextio, 
cm  ;  De  offîriis,  II,  Lxxii  ;  Appien^  De  bell.  civil. 
I,  XX i;  scholiaste  de  Bobbio  in  oratione  pro  Sextio, 
édit.  Orelli,  p.  301  ;  Laboulayc,  Essai,  p.  210. 
Sur  les  lois  frumentaires,  voyez  Walter  (§  294); 
Marquardt  {Admin.  rom.  II,  p.  lOG,  111  et  suiv.); 
Dureau  de  la  Malle  (Écon.  pol.  des  Romains,  11, 
p.  221   à  223,   307  à  316,   424). 

(•04)  Certains  textes  admettent  l'existence  des 
questeurs  sous  la  royauté  i^\  avec  la  charge 
du  trésor  du  roi,  avec  ou   sans  cumul  do  Tofticc 

(1)  Voy«*z  l'acite,  Annal.  XI,  xxii  ;  Plutaïqiie,  PulUicola, 
XII  ;  fr.  1  pr.  t'I  g  1,  Dig.  I,  viit,  De  nfpcio  qwrstoris,  .1. 
Ly«luH,  I,  XXIV  ;  FhhIms  (v'»  parricidii  qiuvstores).  Variou 
(I)elingua  Intina,  V,  LXXxOet  Zoimnis  (VII,  xir),  «•oiifuti  1.  ni 
1i:m  qiu'sU'iirrt  ilu  In-soi  iivec  It^s  fjiiesUiurs  parricidii,  ci'  i|  n; 
comIi'rU'  Walter  (JJ  :2I.  nolo  t*'.M,  <|"'  ^'oil  1'^  deux  cliuiiîfs  ilis- 
tincleM  H«  iiiiigislriilK.  Voyez,  «iir  l"s  l<»\(os  coiiliadicl.oiivs 
«l»'K  iiiHMi'îiH,  \V.  /iiin|it,  (.'rinii'ialrcc'if,  I,  i,  p.  .tJ  m  7S  cl  p. 
U7  el  MoiniUKuii,  v'"  éd.  II,  i,  p.  7)2't  ulrtuiv. 
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rPact-nsatcur  en  matière  friniinollo.  iMularquo 
et  Zonaras  atti'il)ueiit  à  une  'oi  «le  Valérius  Pii- 
hlicola.  la  création,  «mi  til  <ie  Rome,  d'un  local 
pour  hî  trésor  du  peuple  au  templo  de  Saturne 
et  des  questeurs  de  ce  trésor.  (Voy.  Plutarque, 
Pifhiirola,  xii;  Qtfesl.  rotn.,  \Lii  ;  Zonaras,  Vil, 
\iii;  comparez  tV.  :^,  J^  22.  Di«<este,  l,  ii,  IM 
orif/ine  Juris).  Suivant  Plutarque,  la  loi  contia 
le  choix  de  ces  deux  quesleurs  aux  comices- 
curies  ;  en  :iOT  de  Kome,  il  écliut  aux  comices- 
centuries.  (Cf.  Tacite,  \l,  xxii  ;  Walter.  J^  :iS.) 
Plusieurs  interj»rètes  admettent  que  k^s  t/tuesiores 
pcuricidii  ont  eu  eu  même  temps  l'administra- 
tion de  Vœrariunt,  et  qu'ils  étaient  d'al)ord 
(dioisis  par  les  consuls,  puis  qu'ils  le  lurent, 
en  'SOI  de  Rome,  par  les  comices-tribus.  Voyez, 
sur  toutes  ces  controverses,  (Becker,  11,  2,  p. 
327  etsuiv.;  Mommsen,  Histoire  romaine.  11,  i, 
II  ;  Droit  publie,  2"  éd.  II.  I.  p.  513,  525;  Walter, 
J$  21  et  58).  Nous  penchons  à  croire,  avec  T. 
Mommsen  (II,  p.  513),  que  la  questure  du  trésor 
commença  avec  le  consulat.  Voyez  Willems, 
Droit  pub.   rotn.   5''  édition,   p.    ;i03  et  suiv. 

(105)  Voyez  Tite-Live,  l\'.  xLin  ;  Tacite,  /4'*'*«^- 
XI.  XXII  :  l)i(m  Cassius,  XLIll.  xi.i  :  Tite-Live. 
Epitonu\     xv;   Lydus,    De  inwjistriU.    l.  xxvii  : 
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Walter,  §    21,    58,    139,    177,   179,     191,    196; 
Lange,  3«  éd.  Antiq.  1  §  87,  p.  884,  891  et  siii\ .; 
T.  Mommsen,  2*  éd.  II,  1,  p.  515;  Becker,  II,  ii. 
p.  337;  Laboulaye.  Essai,  p.  45-47). 

(106)  Voyez  la  Lex  de  XX  quœstoribusy  dans 
le  Corpus  inscript,  latin.  I,  108,  n"  202;  Bruns 
Fontes^  4'  éd.,  p.  82;  T.  Mommsen.  Ad  legem 
de  scribis  et  apparitoribus ,  Kiel^  1843  ;  T.  Momm- 
sen, De  apparitor.  inagistratiiuDi.  in  Rlicin.  Mu- 
séum, 1848;  Labbé,  sur  Vapparitio  des  magistrats 
romains,  et  Lettre  de  Jidiiis  Simplex  (M.  G.  Nau- 
det)  à  ce  sujet.  Revue  de  législation,  imlh^X-ïioùi 
1875;  Walter,  §  143  ;  Becker,  II,  i,  p.  370  et  suiv.; 
Mommsen,  2"  éd.  Droit  public,  I,  p.  318  et  suiv. 

(107)  Polybe,  XXIII,  xiv  ;  XXIV,  ix.  A)  ;  mais 
voyez  Dion  Cassius,  XLI,  xvii,  et  la  concilia- 
tion proposée  par  Mommsen,  2*  éd.  II,  i.  j».  124. 
note  3  et  p.   531. 

(108)  La  caisse  des  édiles  était  laissée  en  fait 
a  leur  disposition,  bien  qu'en  droit  les  deniers 
{)rovenant  d'amendes  qu'on  y  versait  fussent 
des  deniers  publics  i^)  et  qu'ils  dussent   les  cm- 

•  1'  Voyez  Tit«-Liv«!,  X,  xxiii  :  hx  puhUrum  n'dariiiht.  An 
contraire,  la  KubviMiliuii  aruordoe  pur  lu  sénat  ponr  les  jeux 
pkralt  avoir  été  propre  uux  édiieH.  Voyez  Monimnen,  'l^  é<l.  11. 
I,  p.  i18,  note  X 
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ployer  poui*  les  jeux  ou  dans  un  intéi-ét  publie. 
Celui  (les  édiles  qui  avait  obtenu  une  amende 
en  réglait  reinjiloi.  (Voy.  Tite-Live.  XXXVIII, 
XXXV  ;  X,  XXIII  ;  XIX,  xxxiii  ;  XXX.  XLll. 
XXXIX  ;  XXXI.  xLvii  ;  XXXlIl.  xui  ;  XXXIV,  lui. 
x;  etc.;  Moinmsen.  ^'^  éd.  1.  p.  158;  II,  i.  p. 
468, 482,  b'M)  ;  Hecker.  Il,  2,  p.  :i22  et  suiv.;  Langue. 

I.  3"  éd.  ^  80.  p.  805,  876).  Les  ailles  étaient 
parfois  ordonnateurs  de  travaux.  (Voy.  Momiu- 
sen,  â"  éd.  II,  i.  p.  544.   note    1.) 

(109)  Sur  la  caisse  des  pantiles,  voir  Oivlli,. 
Inscript,  n»»*  :ÎI45.  4427,  4549;  Marquardt 
{Admiti.  ro/n.'^éd.  II.  p.  84  et  suiv.):  Moiamseu 
(II,  1  p.  05  et  suiv.) 

(110)  Voyez  Tacite.  Annal.  XI.  xxn  ;  PolyI)e, 
VI.  xxxvii  ;  Asconius  fn  Venrm.  Il,  i.  14.  |). 
109,  Orelli  ;  Ad  f'omUiares,  II.  xvii  ;  V.  Walter. 
!:i  179,  note  5,  §  191,  notes  37  à  :i8,  §  139  et 
190;  Marquardt,  2"  éd.  1.  \\f^S\  Mominsen,  2"  éd. 

II,  i,  p.  548  et  suiv.;  Laboulaye,  Essù.  p.  40  et 
suiv.   179  et  suiv.;  Ht*cker.  II.  ii.    p.  358. 

(111)  Voyez  Tite-Live,  XXX.  wxvm  :  <  Post- 
quam  redierunt  ad  Seipionem  legati.  qu«»  pu- 
bliea  in  navibus  fuerant.  ex  publicis  descripta 
rationibus  quaistoivs.  quie  privata.   ju-ofiteri  do- 
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mini  jussi    pro   ca    summa    pecuiiia?  xxv  millia 
pondo  argenti  praesentia  exacta,  etc.  > 

(112)  Voyez  cependant  Momnisen  {Droit  public. 
^  éd.  Il,  I,  p.  548  et  suiv.);  Marquardt  (I.  p.  388 
et    siiiv.);    Walter.   n'"    171).    191.   235. 

(113)  Le  trésor  public,  œrarium  popuU  ro- 
mani, se  trouvait  au  temple  de  Saturne,  œdes 
Saiurni,  sur  le  forum,  au  pied  du  Gapitolo 
(Plutarque,  Pubticola,  xii  ;  Mommsen,  2"  éd.  II. 
I,  p.  531  et  suiv.;  Becker,  I,  317  et  suiv.j  II  on 
était  de  même  des  archives,  fabidariura,  où 
étaient  déposés  les  actes  et  les  registres  pubics, 
tnbul/je  jmblicœj  et  même  les  sénatus-consultes, 
enlevés,  depuis  le  vi®  siècle  de  Rome,  à  la  garde 
des  édiles  au  temple  de  Gérés.  (Voy.  Tite-Live, 
XXXIX,  IV,  VIII  ;  Josèphe,  Antiq.  XIV,  x,  10; 
Mommsen,  2"  éd.,  II,  i,  p.  465  et  468  et  suiv.; 
Bunsen,  Beschreihung  der  Stadt  Rom.  I,  i,  p.  40, 
48,  et  II,  p.  7-14.)  On  déposait  les  lois  à 
Vœrariwni  (Cicéron,  De  legibtis.  III,  m  ;  Schol. 
Bobbio,  p.  310  ;  Mommsen,  II,  i.  p.  532;  Annali 
delV Institut,  1858,  p.  187).  Le  questeur  con- 
signait dans  son  journal,  tabulœ  publicœ.,  les 
noms  de  ceux  qui  avaient  juré  une  loi  {Tabul. 
Hantin.,  lignes  14  et  suiv.;  Appien,  De  bell. 
rivil.    1.    xxm:   Vaiere-Maxime.,  II.   vin,  1),  les 
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listes  de  jurés  (Cicéron,  Philippic.  V,  v,  xv;  lex 
repetundarum,  15).  Les  sënatus-consultes,  dortt 
les  édiles  procuraient  sans  doute  la  subscriptio 
par  les  tribuns,  étaient  primitivement  /gardés 
par  les  édiles,  mais  ils  devaient  être  enn»- 
gistrés  par  les  questeurs,  qui  en  délivrflient 
copie.  (Mommsen,  2*  éd.  II,  i,  p.  481,  note  1  ;  Jo- 
séplie,  Aatiq,  XIV,  x,  10;  Cicéron,  Ad  Atticum, 
XIII,  xxxiii;  In  Verreai,  I,  xiv,  xxxvii;  Pro 
Flaccoj  XIII,  XXX  ;  Mommsen,  II,  1,  p.  532, 
538.)  En  un  mot,  les  questeurs  avaient  le  soin 
des  papiers  publics,  cura  talnilarum  pubiica- 
ru))i.  (Voy.  Tacite,  Annal.  XUI,  xxviii  ;  IMu- 
tarque,  Cato  minor,  xvii,  xviii)  ;  ils  avaient 
aussi  l'état  du  personnel  des  appariteurs  et 
esclaves  publics.  (Voy.  Lea'  de  XX  quœsloribus^ 
in  prijicipio  et  in  fine.) 

(114)  On  connaît  un  certain  nombre  do  tables 
de  bronze  (voy.  notamment  Les  bronzes  d'^Ossvna^ 
éd.  Gb.  Giraud,  1874-1877)  contenant  le  texte 
de  lois  et  qui  nous  sont  parvenues  en  totalité 
ou  en  partie.  L'album  du  préteur  où  Ton  ins- 
crivait ses  édits  était  tracé  sur  un  mur  ou 
sur  un  tableau  peint  en  blanc,  qu'il  ne  pouvait 
être  question  de  déiioser  aux  andiive.^.  (Momm- 
sen,  ^^  éd.   11,  I,   p.  534.  note    4?.) 
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(115)  Des  textes  prouvent  que  les  questeurs, 
comme  le  père  de  famille  romain,  portaient  au 
débit  d'un  créancier  les  sommes  à  lui  versées 
{expensum  Tifio  centum)^  et  à  son  crédit  celles 
qu'on  avait  reçues  de  lui,  accepium  Titio  cen- 
tum).  Un  lit,  en  effet,  dans  Asconius  la  Verreni, 
I.  XIII.  éd.  Orelli,  p.  158  :  Quœslores  iirhani 
œraHum  cvrahanl^  ejiisqne  pecunias  expensas 
et  acceptas  in  tabulas  pidlicas  re ferre  cousue- 
veraut.  Voyez  aussi  Tite-Live,  XXVI,  xxxvi.  à 
pro[)os  des  triumvirs  mensarii  et  de  leurs  scribes. 
Comparez  Folybe,  \'l.  xi.  Comparez,  sur  les 
écritures  du  père  de  (amille.  les  auteurs  cités 
note  3  ci-dessus. 

(116)  Ces  banquiers  se  nommaient  argentaril 
ou  nummularii.  Sur  les  livres  tenus  par  les 
pères  de  famille  et  les  banquiers,  voyez  Gicéron, 
{Pro  Roscio,!,  iv  ;  II.  v;  Verr.  II,  lxxvi,  lxxvii); 
IMin.  {Ifîst.  natiir.  II.  vu,  xxiii);  Marquardt 
(II,  2'  éd.  p.  64  et  suiv.;  67.  note  14)  ;  de  Savigny 
(Vermischte  ^chriften  I,  205-261).  Sur  les  mots 
ex  pensum  ferre,  voy.  Gicéron,  {Pro  Rosdo,  W, 
xiii  ;  \',  XIV  ;  In  Verrem,  I,  xxxix  ;  II,  Lxx)  : 
Hirtius  {De  he//o  alexandrino,  xLix);  Valere- 
Maxime  (\'lll,  ii)  ;  (iaius  (111.  cxxxvii)  ;  sur 
nrcepfum    referre^   voyez  (Gicéron,  {Pro  Fonteio, 
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II,  m).  On  déposait  souvent  une  somme  chez 
un  banquier,  ou  l'on  obtenait  de  lui  un  crédit, 
et  l'on  tirait  sur  sa  caisse  un  mandat  au  profit 
d'un  tiers  (Voy.  Plante.  Curculio,  II,  m,  t»3.) 
Sur  les  formules  rescrihere  nutiimos  nh'cin\  j)ers- 
cribere,  transe r ibère,  etc..  voyez  Gronov.  {Lec- 
Hones  plautina,  Amstelod.  1740,  in-8°,  p.  37 
et  suiv.,  123  et  suiv.:  Marquardt.  2*  éd.,  II  p.  69.) 

(117)  Le  re^istrt'  des  créances  à  terme  Hxe 
d'un  particulier  ou  d'une  cité  se  nommait 
kalendariuin,  parce  que  les  intérêts  se  payaient 
d'ordinaire  aux  calendes  du  mois.  (Voy.  Digeste 
XII,  1,  41,  De  rébus  creditis  ;  XXXII,  XLi,  ti. 
De  legatiSy  3*;  Horace,  Senn.  I,  m,  87;  Walter, 
^  :306,  609,  note  1X5).  Parfois  une  cité  prépo- 
sait un  curateur  spécial  à  ses  échéances, 
curator  kale)Ldarii.  {\o\\  Digeste  I.  IV,  xviii, 
^  2;   I,   VIII,  IX.) 

(118)  Voyez  Plutarque  {Cato  minora  xviii)  ; 
Mommsen    (II,  2*  éd.    i,   p.   5.34,   note  1). 

(119)  Voyez  Orelli  (Inscript,  n»  6828);  Momm- 
sen 2«  éd.    (II,   I,   p.    534,  note  2). 

(120)  Il  appartenait  aux  seuls  questeurs  de 
faire  rentrer,  exigere^  et  de  percevoir,  acciperey 
les  recettes   en   général,  Varon    tire    môme  de 
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là  leur  nom,  qitœstores  a  qtiœrendo.  qtn  œn~ 
quirerent  jmbïicas  iiecioiias  (De  ling.  latin.  V. 
Lxxxi).  \o\v  aussi  Pomponius  (fr.  2,  §  22, 
Digeste,  De  origine jiiris;  1,  ii)  ;  Tite-Live  (XXXIII. 
XLii;  XLII.  VI):  Mommson  2*  éd.  (II.  i.  p.  525  et 
535);   Becker  (II,  ii,   j».   327,   348). 

(121)  Pour  la  poursuite  des  impôts  dus,  voyez 
Tite-Live  (XXXIII.  xi.ii):  et,  notamment  pour 
relie  des  œrarii^  la  circonstance  qu'on  remettait 
aux  questeurs  le  rôle  des  contribualiles  (Titer 
Live,  XXIX,  xxxvii)  ;  il  en  était  de  même 
pour  les  fermiers  des  vectigaîia,  qui  devaient 
snhsignare  apuâ  œrarium  (Gicéron,  Pro  Flacco, 
xxxii.  Lxxix);  mais  quelquefois  le  questeur 
était  autorisé  à  délé'ruer  à  un  créancier  de 
l'État  {attribiiere)  un  débiteur  de  l'État  (voy. 
Mommsen.  2"  éd.  II,  i,  p.  427,  note  3  et  p.  535, 
5.'3G)  ;  ainsi,  en  matière  de  solde  ou  de  compte 
avec   un   caissier  militaire  (II.  i.   p.   537). 

(122)  Voyez  Tit(»-Live.  IV,  xv  ;  Oicéron,  Verr. 

I,  XX,  52  et  xxm.  (')!  :   W'iri'on,  />    re  nistica, 

II,  \.  4;  Tacite,  Anna/es  (XIll,  xxviii)  ;  et 
Plutarque,  Cato  in\not\  xvii.  Peut-être  la  sectio 
honoriini  s'appliquait-elle  déjà  à  certains  biens 
sejilemcnt  et    non    j»ms   nécessairement  à   tout  le 


-  137  - 
patrimoine  du  débiteur  (Mommsen,  2* éd.  Il,  p.  587, 
538  ;  Accarias,  Préris  de  droit  romain,  11,  n"  481). 

(128)  Sur  l('s  droits  des  censeurs,  quant  aux 
contentieux  du  do. naine,  voyez  Tite-Live  (l\'. 
VIII ;  XI.,  Li  :  XLlll.  \\'i)\  Moininsen  2"  éd.  (Il,  i,  p. 
454  et  suiv.j.  Mais  une  lex  agraria  pouvait 
régler  la  procédure.  (Voy.  lex  agraria  de  641, 
ligne  85,  ;56,  citée  par  Moinmsen,  p.  455,  note  5). 

(124)  En  cas  de  confiscation  résultant  d'une 
peine  capitale,  le  préteur  envoie  le  questeur 
en  possession  du  |)atrinioine  pour  procéder  à  la 
Ituhlicatio  bononan^  (^  o\.  Tite-Live,  111,  lviii  ; 
IV,  XV  ;  XXXVUl,  Lx;  IX^nys  dTlul.  XI,  XLVi  ; 
Lex  repetundaruniy  47  ;  Accarias,  Précis  de  droit 
romain.  H,  p.  117  et  suiv.  Paris,  1878;  Walter, 
5:^,!^  188,  757,  858;  Momnisen,  2*  éd.  11,  i.  p.  587  ; 
Rudorff.  Rôm.  Rechtsgeschichte.  II.  ^  98.  p. 
807    et    suiv.) 

(125)  L*édit  des  censeurs  lixait  les  clauses 
et  conditions  du  cahier  dos  charges  à  remplir 
par  les  adjudicataires  des  baux  des  droits  de 
l'État  i}X  notamment  quant  aux  cautions  et 
aux  biens  engagés  {prœdia  suhsignata):  les 
règles  relatives  à  ces  gages  comme  aussi  aux 
droits   des  liublicain.-i  contre   les  tiers   formaient 
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le  jus  prœdiatovhun  ou  la  lejc  prœdiatoria. 
(Voy.  Suétone,  Claude,  ix,  in  fine;  Gaius,  II, 
LXi  ;  IV.  XXVIII ;  Lex  Flav.  Molaciiana,  lxiv  ; 
(Vicéron,  ///  Verrem,  II.  i,  54  ;  Leœ  Julia  mv- 
niciimlis,  82  a  85;  Rudorff,  Rom.  Rechtsges- 
rhichte,  I.  p.  183,  218;  II,  87,  808;  Mommsen. 
Stadtrechf  von  SaJ/penscu    p.  474.) 

(126)  D'après  la  loi  Arilia  sur  la  concussion, 
j:^  56  à  69  (voyez,  sur  cette  loi.  A.  W.  Zumpt, 
('riminalrecJit,  II,  i,  p.  99  et  suiv.  et  note  40, 
p.  401.  Klenze  'i>  y  avait  vu  une  loi  Servi! ia 
repetvndarum^  dont  il  publia  les  fragments. 
Berlin,  1825;  Rudorft"  l'a  publiée  sous  le  nom 
de  loi  Acilia  ;  Berlin,  1862,  et,  de  nouveau, 
Mommsen  dans  le  Co7^pus  inscr,  lot.  n°  198,  I,  p. 
19);  le  condamné  devait,  avant  le  procès  sur 
l'estimation  des  dommages  {litis  œstimatio), 
donner  caution  au  Trésor,  prœdiis  prœdihusque, 
sur  Tordre  du  préteur,  pour  une  somme  estimée 
provisoirement  par  le  préteur  de  l'avis  de  la  ma- 
jorité de  son  conseil,  sous  peine  d'envoi  en  posses- 
si(m  des  biens  du  retis.  (Voy.  Zumpt.  Droit  crhni. 
nel  de  la  Rèpidjli(/îte  ro)naine^  II,  i,  p.  159  et 
suiv.  :   Tite-Live,    XXX^'111,   lx).    Le    questeur 

(1)  On  trouve  encore  le  texte  de  cette  lohlana  F^gger  :  Latini 
si^rmonis  vettist.  rfiliq.,  Paris,  184M.  ii"  XXX,  p.  '*i)'t  et  ^'11 
••l  imiv.,  il'uprfH  KleiiZH,  Le.r  Acilia. 
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•enregistrait  la  promesse  d)  L'estimation  faite, 
si  l'actif  n(^  sutHsait  pas  à  désintéresser  les 
ayants  droit,  il  v  avait  lieu  a  concours  (//•/- 
butus)  :  le  questeur  en  possession  du  pnMluit 
de  la  vente  le  ;;ardait  en  dépôt  jusqu'au  paye- 
ment à  faire  sur  l'ordre  du  préteur  au  terme 
lixé  ({i^  62  à  ()5  (^^•).  L'argent  non  touché  dans  les 
cinq  ans  restait  au  trésor,  §  66.  «  Dans  les  para- 
ît ^irapliesquisuivent,68et69,dit  A.  \V.Zumpt*=^', 

<  et  i[ui  traitent   de   la    manière  de  pinxiéder  à 

<  l'égard  de  l'argent  résultant  des  pr<x*è8  au 
*  l>oint  de  vue  de  l'administration  du  trésor, 
«  cet   argent  doit  être  consigné   dans  des  sacs 

<  cachetés,  et  l'on  doit  y  inscrire  qu'il  pro- 
«  vient  de   l'estimation  d'un  litige,  et  quel  pré- 

<  teur  y  a   procédé,  sur   qui    cet  argent   a   été 

<  recouvré  et  enfin  combien  il  y  a  dans  chaque 
«  sac.  Le  successeurs  dans  l'administration  du 

<  trésor  sont   tenus,    dans  les  cinq  jours  après 

<  leur  entrée  en  fonctions,    de    se    charger  de 

<  cet   argent    et   de  le  conserver  de    la    même 

<  manière.  Chaque   questeur   est    soumis  à  l'o- 

<  bligation.   sur  le   mandat  du   préteur  qui  pré- 

(i)  §  58,  Le.v  Acilia. 

çî)  Si  le  condamné  n'a  pas  payé  comptant  et  abandonné  sa 
fortune  à  l'Etat,  les  cautionH  sont  poursuivies  (§G7). 

(S)  Ceci  est  extrait  de  ma  traduction  inédite  de  cet  ouvrage. 
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<  s\(\o  1«'  triy)nnal    des  délits  des  Ibiictionnaires, 
«  de    pa.vor   l'argent   qui  revient  a    ceux    pour 

<  lesquels   il   l'ecoit   une   ordonnance  de   paye- 

<  nient  ;  il  paye  extraordinairement  (c'est-à-dire 
*  sans  ordre  du   consul    et    dn    sénat  (D).  Une 

<  action   pour   emploi  irréofulier  di's  deniers   de 

<  l'État  ne  peut,  dans  ce  cas,  atteindre  que 
<^  le   préteur  et    non  le  questeur.  11   est  expres- 

<  sèment   recommandé  au   questeur   de  n'occa- 

<  sionner  aucun  retard.  >  On  voit  avec  quelle 
étendue  et  quel  soin  les  lois  romaines  réglaient 
les  obligations  des  questeurs.  Si  nous  avions 
conservé  le  texte  entier  de  la  leœ  de  XX  quœs- 
toribuSj  nous  en  aurions  une  preuve  plus  com- 
plète encoi'e. 

(1:27)  \oyez  Tite-Live,  XXI\',  xviii  :  Quimi 
hœc  incUnatio  an'irnoimn  plehis  ad  sustinendain 
inopiam  œrarii  fieret^  pecunio!  qitoque  jnipil- 
lares  primo,  deinde  vidiiarum  cœptœ  conferr%\ 
nusqiKdu  eus  tittius  sanctiitsqiie  deponere  creden- 
tibus  qt'i  defereiant,  quant  in  piiblica  fuie.  Inde 
si  qiiis  emptum  paratanique  piipillis  cideri  foret, 

il)  Je  u'adinetH  pas  celte  iuterprétutiuii  du  W.  Ziunpt,  et  je 
peiisH,  uvt^c  Muinnirimi,  que  cela  si^dilie  hors  ruii^,',  pur  tour  de 
luVHiir.  dur  le  préteur  est  ordoiinuteiir  dans  le«  cas  proviis  par 
lu  loi.  Voyez  lu  rul)ri<|ue  du  para^fruplm  suivant  :  Qnœstttr 
morutn  ufc  facitn,  qui  t'ait  bien  voir  lu  |)ensee  du  légirthiteur, 
imuH  doute  l'u  tiuuctiuuuuitt  les  régies  précédentes. 
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a  ffuœslore  perse sibebalur.  Ainsi  les  tuteurs  (lut 
pupilles  et  ceux  des  l'emmes  nubiles  sui  Juris, 
placées  aloi-s  en  tutelle  jierpétuelle  de  leurs 
agnats.  a  défaut  de  tuteurs  testamentaires  (voy. 
(iaius.  Institut.,  1.  144.  145.  157),  qui  devaient 
placer  Tardent  <le  la  iMTsonne  en  tutelle,  lurent 
admis  à  le  placer  volontairement  au  trésor,  dans 
le  temps  de  crise  de  la  seconde  guerre  punique, 
en  540  de  Home  ou  ^14  av.  J.-C.  Tito-Live  qua- 
lifie ce  fait  de  dépôt,  mais  c'est  un  dépôt  irré- 
^ulier,  analogue  au  tuulutiot,  jiuisqu'ou  voulait 
venir  en  aide  an  tréw^r  et  qu'il  ne  s'a;»^issait 
pas  de  garder  en  nature  des  sacs  cachetés, 
comme  on  l'a  prévu  à  la  note  précédente.  Kn 
effet,  en  cas  d'emploi  par  le  tuteur  qui  a<die- 
tait  un  bien  pour  le  pujulle,  on  donnait  un 
mandat  au  vendeur  sur  le  questeur,  a  tjiai's- 
lore  perscrihebaiur,  ce  que  n'a  pas  bien  compri^, 
suivant  nous,  le  traducteur  de  la  collection 
Panckoucke,  en  traduisant  «  qui  portait  la 
somme  sur  son  registre.  »  (Voy.  T.  Mommsen, 
t"    éd.    Il,    1    p.    544.    note    1.) 

(128)  On  a  cru  longtemps  que  les  questeurs 
percevaient  directement  le  tributuni  ex  censu, 
à  cause  de  deux  passages  de  Tite-Live  :  le  pre- 
mier, IV,  xLix,  où  il  s'agit  d'une  souscription 
volontaire,    et    le    second,   XXXUI,   xlii.    oîi   il 
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dit  :  Quœs tores  ah  augiitnhns  pontificibusque  quod 
stipendium  pe?'  hélium  non  contulissent .  pete- 
hant.  (Voy.  Becker,  II,  ii,  p.  348.)  Mais  d'au- 
tres textes  prouvent  que  ce  tribut  était  recouvré 
par  des  curateurs  snéciaux.  puis  par  des  tri- 
huai  œrarii  (1),  et  par  eux  payés  aux  soldats. 
Mais  ces  agents  étaient  en  compte  courant 
avec  Vœrarium,  qui  possédait  les  rôles  des 
contribuables  et  ceux  des  soldats  à  payer.  Le 
questeur  se  chargeait  de  i)Oursuivre  le  paye- 
ment des  cotes  non  recouvrées.  (Voy.  Momni- 
sen,    2«  éd.,    11,  i,  j).    534  et  535.) 

(129)  X'oyez  Tite-Live,  XXXlll,  xlii. 

(130)  On  peut  le  conclure  de  ce  que  le  rôle  des 
œrarii  était  déposé  par  les  censeurs  au  trésor. 
(Voy.  Tite-Live,  XXXlll,  xlii  ;  Mommson.  2«  éd. 
II,  I.  p.  535.J 

(131)  Voyez  Cicérou,  Pro  Flacco,  XIX.  xliv:  Si 
prœtor  dédit,  n  naœslore  numeravit.  quœstor  a 
niensa  puh/ira.  niensn  <nd.  ex  vectif/ali  nid  ew 
Irihttto.  \'oyez  Monnnsen,  2"  éd.  (11,  i.  p.  53('). 
nntr    I).  Hcckrr   (lll.  ii,    21(>). 

(1)  Voy.   l'iiiu!    Hisf.    >uif.    XXXlll,  H,  :3l  i    XXXI V.   i,    1. 

\'iirrt)u,Deh'ii!;i(a  lai.  V,  ci.xxki  ;  A'iln   ri.-llp.  Vîl.  x;  <ifiius. 
IV,  XXVII  et  leK  texleH  cités  pur  Marquuidl,  11.  p.  17:5  etsuiv. 
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(132)  Le  questeur  ne  pouvait  ni  recevoir  fvoy. 
Tite-Live,  XXIV,  xi;  XXIII,  xxi;Mommsen,  2*6(1. 
II,  I  p.  124, 125),  ni  aliéner  des  deniers  ou  des  biens 
de  Vager  publicus,  si  ce  n*est  par  ordre  du  sénat 
(it  des  censeurs.  (\'oy.  Tite-Live,  XXVIII.  xlvi  : 
XXXII,  VII  ;  XL,  I  ;  LIV,  xv.  Corpus  inscr.  laf.  p. 
98;  Gell.  XIII,  xxiv,  xxix  ;  Walter.  Gesch.  §  [R\ 
I84;Moinnisen,2«éd.,IL  p.  428,  527.  541.  Kudortf, 
Gromatic.  bistit.  p.  285).  Parfois  ils  étaient  chargés 
de  vendre  le  butin,  m^//m/;iVp(Aul-Gell.  XIII,  xxiv  ; 
voyez  Moninisen,  II,  i,  530),  comme  les  biens  des 
condamnés  (Voy.  Tite-Live,  IV,  xv  ;  VIII,  xix  ; 
XXXVIII,  LX  ;  Denysd'Halic,  XI,  xlvi). 

(133)  Inscrire  une  recette  se  disait  aœeptum 
referre  (Gicéron,  lu  Verrern^  I,  xxxix  ;  II,  lxx  ; 
Pro  Roscio  comœdo,  i  :  Gains,  III,  cxxxvii  ;  Va- 
lère-Maxime,,  \'1I1.  ii  ;  Tite-Live,  XXVI.  xxxvi, 
in  fine  ;  Pagenstecher,  De  litterarum  ohligatinne, 
Ileidelberg,  1851.  p.  7  et  suiv.)  :  délivrer  une 
quittance  sur  un  ordre  du  questeur  se  disait  chi- 
l'ographum  ou  cautionem  dare^  ce  qui  était  Tat- 
l'aire  des  scribes  ah  lerarto  (Voy.  Cicéron,  /V 
uatvra  Deonnn^  III,  xxx  ;  Plutarque,  Cnto  miiutr, 
xviii)  ;  plus  tard,  on  ap|)ela  la  quittance  A}H»rhn 
(Code  Justinien.  X.  cxxii  :  Gode  Théodosien,  Xll. 
vi.  16  :  XI,  1.  2).  11  ne  faut   pas  confondre  le  re- 
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j^istrc  journal  adversaria  (i)  avec  le  livre  de  coin|)- 
tes  mensuels,  tabulée  ou  codex  accepti  et  dépens!^-), 
ni  avec  le  livre  des  comptes  courants,  des  ban- 
quiers {argeutnrii)  et  j)robal)lement  des  questeui's 
(ratiofifs  (^)).  Voy.  aussi,  sur  le  contrat  Utteris. 
M.  Accarias,  Précis  de  droit  romain^  II.  n°*  577  ot 
suiv.  Paris,  1873  ;  Marquardt.  IL  |).  67). 

(134)  Ces  registres  {tabu lœ)  èi-àiiiwi,  en  général, 
bien  tenus,  avant  la  lin  du  vr"  siècle  de  Rome. 
(Gicéron,  Pro  Fonteio.  i  à  m  :  Asconius.  In 
Verrem.  II.  i,  iv.  p.  158  ;  Orelli  ;  Mommson,  2^  éd. 
11.  I.  p.  533,  534  ;  Walter.  ^  179).  Au  temps 
de  Gaton  d'Utique,  au  contraire,  les  fraudes 
paraissent  avoir  été  fréquentes  (Plutarque,  Cato 
niinor.  xvii.  xviii)  ;  on  cite  des  falsa  senati/s 
considta,  voy.  Gicéron,  Ad  familiares,  XII,  i  : 
Phiiipp.   V,  IV,  XII. 

(135)  On  a  vu  dos  questeurs  combattre  une 
<léj)ense  proposée  au  sénat.  Voy.  Aiictor  ad  Ile- 
rennium,  1,  xii  ;  Tacite.  Annales,  1,  i,\xv  : 
Momuisen.  2"  édit..  Il,  i,  p.  542. 

(1)  Oicnroii,  Pm  liosrio  cohiœdo,  V,  iavii;  Voy  Ortohni. 
Hxplic.   fiiat.  ifes  Instituts   de  Justiiiien,  ii""    1414,  lUS  cl 

HIlIV. 

C^M  Cicoi'oii,  /Vo  Roncio,  III,  viii;  lu  Verrem,  H,  i.xxvi, 
Lxxxviii;  l'ioperce,  III,  xxm,  .H». 

['A\  Oicf'i-ori.  !ti.  Verrem,  II,  Lxwir.  I>i;,'fslc,  11.  xm.  'i,  Si. 
«t  10  g  2;   XX Vi,  vu,  40,  i'o. 
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(l:^)  Titc-Live,   XXIIl,  xxin:  XLV.  \v  ;  Vi*- 
lère-Maxiinc.    II,    ii.   l  :   V.    Walter,   Gescliichtt\ 
^  129. 

(137)  Voyez  Tacite,  Annales^  XI,  xxii  ;  Dion 
Gassius,  LU,  xxxii  ;  LUI,  xv  ;  Cicéron,  In  Ver- 
rem,  II,  I,  VI,  1  :  Walter,  Geschichtt\  ^  130. 
note  :i3:    T.   Momiiisen,   2*   éd,    l,   44<). 

(138)  Voyez  (licéron.  />yv>  Fttuteitt,  i-m  :  l.a- 
iMiulaye.  Essai.  \).  45.  lOi,  193;  Hein.  Cri- 
niinalrecht  der  Roenier,  p.  599  et  6(^  ;  Wallii*. 
i^    179. 

(139)  l'iutarqni'  {Cattt  mutar,  wii  et  wiii» 
prouve,  dans  ces  passaj»es  trop  étendus  et  tro{» 
eonuus  [K»ur  être  reproduits  ici,  qu*au(rnii 
imyenient  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  man- 
dat émané  d'un  ordonnateur,  par  exemple, 
«l'un  consul,  et  dûment  véritié.  (Voy.  Mommsen, 
'^  éd.,  II.  I.  p.  5:^7  et  suiv.,  541.  Voy.  aussi  Cicé- 
ron, P  h  Hippiques,  ix  et  xiv  ïn  fine;  Polybe. 
VI,  XII,  8  et  xm,  2;  Tite-Live,  XXXVIIl. 
i.v.)  Dos  pièces  justificatives  du  service  l'ait 
étaient  requises  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la 
loi  de  XX  qucestotHbus,  qui  exige,  outre  le 
mandai    dii    chef   du   personu»'].    l'étal   des    pei- 
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momies  à  payer  (i>  ;  pour  le  payement  des  prix 
des  marchés,  de  même  les  textes  impliquent 
la  production  du  bail  et  la  preuve  de  l'ap- 
probation des  travaux,  probatio,  par  le  ma- 
gistrat ordonnateur.  (Voy.  Le^v  Puteolana  pv- 
rieti  fachmdo,  in  fine.,  qui  permet  de  payer 
moitié  après  les  sûretés  fournies  et  moitié 
après  l'approbation,  par  les  duoviri  et  le  con- 
seil, des  ouvrages  faits.  Voyez  Bruns,  Fontes 
4«  éd.   p.  213). 

(140)  Tite-Live  (XXXVIII,  lv)  dit  que  les 
questeurs  refusaient  de  faire  sortir  des  de- 
niers de  la  caisse,  contrairement  à  la  loi  {con- 
tra legem  promeré)  :  Becker  (II,  ii,  p.  349)  ; 
Mommsen  2"  éd.  (II,  i.  541).  Ainsi  la  loi  réglait 
spécialement  les  conditions  de  validité  du  paye- 
ment à  faire  aux  créanciers  de   l'État. 

(141)  Voyez  la  note  139  et  Monmisen,  2^  éd.  1. 
p.   288,   320,    338  et  II,   i,    540. 

(142)  Voyez  Plutarque  {Cato  /ninor,  xvii). 
Quant   aux  écritures  a    opérer   sur    les  tahulœ 

(\)  .Vu  coininenceineiit  «H  à  la  lin  de  la  loi,  on  lil  :  Quorum 
iiomina  ad  (vdeni  Snturni  in  pariete  intra  cnulas  scripta 
erunt...  ad  ffrarium  dt'ferru;  voyez  ihishi  Hoiuitus-consulte 
•le  74:^(1»!   Home,  upud  Frontin^  De.  uquis,  100;   Moiuiumoii. 
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puhlicœ,   voyez    Asconius    (in    Verrem,    1.    xiii, 
j).    158,    éd.    Orelli)  :    Plutarqiie   {Cato    minor^ 
XVIII);  Polybe  (VI,    xi);    Walter  (§   179). 

(143)  Voyez  Gicéron  (Pro  Flacco,  xviii.  xi,m); 
Tite-Live  (XLII.  vi)  ;  Valère-Maxime  (V,  i.  1); 
l^lutarque  {Questions  roui,  xliii);  Mommsen,  2*éd. 
(II,   i,  p.  540). 

(144)  \'oyez  Tite-Live  (XL\  ,  xiii  ;  XL\  .  xliv); 
N'alère-Maxime  (V,  i,  1). 

(145)  Voyez  Gicéron    ^Ad  Atticum,  Vil,  xxiv). 

(146)  Voyez  Tite-Live  (XLIV,  xvi,  7);  Varron 
(De  linyua  lalina,  V,  cLxxxi);  Momiiisen,  f  tkl. 
(II,   1,  p.  441,    541,    510). 

(147j  Voir  Lex  Juli<i  municipa/is,  Mi^im  29, 
rendue  en  709  de  Rome  ou  45  ans  av.  J.-G.  ; 
Corpus  inscr.  lat.  I,  n"  200;  Marquardt,  Ad- 
tuinist.  roui.  1.   p.   (>5  ft    suiv. 

(148)  Voyez  Polybe  (XXlll,  xiv);  Tite-Live 
(XXXVIII,  Lv). 

(149)  Mommsen  pense  que  Publius  Scipiou  était 
alors  consul  pour  la  seconde  fois  (II,  i,  p.  127). 

(15(0  \  .  I^x  Acilia  repetundar^ui  (^69);  voyez 
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aussi,    pour    les    pupilles.     Tite-Live     (XXH'. 
xviii). 

(151)  Voyez  Mommsen  2®  édit.  (11.  i.  p.  541. 
Droit  public  romain). 

f\b2)  Voyez  Cicéron  (Pro  Fonteico.   m.  iv). 

(15;^)  Voyez  Plutarque  {Cato  minor,  xvii)  : 
Gaton  raya  niêiiie  une  fois,  comme  illégal,  un 
ordre  de  payement  déjà  émis  et  enregistré  par 
son  eollègue.    le  questeur  Marcellus. 

(i54)  \'oyez  Plutarque  (Cfl^o  niinor^  xvi,  wii. 
wiii)  ;  Festus  (v°  Sa^ibœ,  p.  833,  éd.  Millier): 
Becker  (11.  ii.  p.  357  et  suiv.)  :  Mommsen 
{Droit  public  romain.  I,  2^  édit.  p.  287,  320,  et 
Corpus  inscr.  lat.  VI,    i,  j).  406  et  s.) 

(155)  Voyez  Cicéron  {Pro  Murena,  \.\.  xi,: 
De  natura  Deorum,   111.  \x\). 

(156)  Voyez  Plutarque  (Cato  minor,  xvi.  xvii). 

(157)  Voyez    Plularquir   (Cato   minitr,    xviii). 

(158)  \'oyez  Plutanpie  (Cato  minor.  win). 

(iW)  \*\nUi\'quc(TibcriitSfGracchus,\i)\VÀcÔA'i)i\ 
^///    Vt^rrem,  I.  xiii  et  II.   i.  3U  :    .\d  familiares. 
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11,  XVII,  2;  IV,  V.  XX)  ;  Tite-Live  (XXXVIIU 
Liv)  ;  Aulii-Gelle  (IV,  xviii)  ;  Mommsen  {Droit 
public,  2"  édit.,  I,  p.  119;  II,  i,  p.  519,  540  et 
suiv.);  Marquant  (l,  388,  389);  Ed.  Laboii- 
laye  {Essai,  p.  40,    KH   ot    suiv.    179,    180). 

(160)  La  loi  .Iulia,  rcndiio,  suivant  quelques- 
uns,  en  710  do  Homo,  ou  44  av.  J.-(^.  ;  mais 
plutôt  en  695  do  Rome,  ou  59  av.  J.-C.,  sui- 
vant Waltor  (§  248),  est  appelée  par  les  uns 
Lex  de  pt'ovinciis,  et,  par  les  autres.  De  repe- 
tundis  pecuniis.  Elle  f)rescrivait  la  rédaction 
en  triple  original  des  comptes  du  gouverntMu-. 
(Voy.  Dion  Cassius,  XXXIX,  xxiii:  Cicéron, 
Ad  familiavesy  II,  xvii  et  V,  xx  ;  AdAttirum, 
VI,  Lxxii  ;  In  PisoneiHj  lxi.)  Sur  ces  comptes, 
voy.  Lange  (AHerthnmer,  3"  édit.,  II,  p.  067  ;  lll, 
p.  292  et  suiv.),  et  surtout  Marquardt  (I,  j).  :{85); 
A.  W.  Zumpt  {Criuiinalrecht^  II,  ii,  p.  78,  84, 
294,  320,  3;i0,  348)  ;  Laboulaye  {Essai,  p.  46,  101. 
KM),  174,  177,  179,  180,  ;^J3)  ;  Walter  (§  248): 
Mommsen  {Droit  puf>lic\  2*  édit.,  I,  677  et  suiv.: 
Il,  I,  I».  221,  2^).  4:i'^.  not(^  1,  5.33.  .■'>49.  :).')()). 

(161)  Voyez  Cicéron  {Vorr.  lll,  lwix)  ;  Sué- 
tone {In  vita  Horatii)  ;  Gruter  {Inscript.  ()21,  5)  : 
Becker  (II,  ii,  p.  372  et  note  42)  ;  Mommsen 
(l,  2*  édit.   p.    325.   note  5  et  suiv.). 
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(162)  Voyez  Lex  Cornelia  de  Sylla  de  XX 
qiiœstorilms  ou  de  Scribis  et  Apparit,  (Voyez 
Haubokl  {Mommi.  p.  85-89)  ;  Corpus  inscript, 
lat.  p.  108;)  loi  rendue  en  698  de  Rome  ou 
81  ans  av.  J.-G.  Voyez  Gicéron  {De  natnra 
Deorum^  III,  xxx  ;  Fragments  du  Vatican, 
124)  ;  Tite-Live  (XL,  xxix)  ;  Gicéron  {Catilina, 
ÏV,  vil)  :  Mommsen,  2»  éd.  1,  p.  331,  336  et  suiv.j  ; 
Lange  (I,  p.  884,  894  et  suiv.,  3«  éd.;  Walter 
(§    143). 

(163)  Voyez  Gicéron  [De  natura  Beoii^m^  III. 
xxx;  In  Pisonem^  xxv);  Becker  (II,  ii,  p.  357, 
373  et  suiv.).  Ges  scribes,  qui  tiraient  au  sort 
leurs  provinces  avec  les  questeurs,  formaient 
une  sorte  d'ordre  assez  considéré  (Gicéron,  In 
Verrem,  III,  lxxix,  lxxx  ;  Catilina.  W,  vu 
[viii]  ;  Declamatio  pro  domo,  xxviii  ;  Suétone, 
Claud.  i;  Mommsen,  2*' éd.,  I,  p.  337,  note  3;  II,  i. 
p.  532,  notes  3  et  4).  Les  chefs,  ou  seo)  primï, 
avaient  des  questions  délicates  à  examiner  et 
a  préparer  les  solutions  à  soumettre  aux 
questions  (Plut.,  Cato  minor,  xvi  à  xvtii  : 
xMommsen,  2*  édit..  I,  328,  330,  332;  il. 
p.  541,  542). 

(lf>4)  I^œ   Colon.  Jid.   Genetivœ  (cap.  lxxxi  : 
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voyez  G.   Giraud,    Les   nouveaux  bronzes  d'Os- 
suna^    p.    57   et  suiv.,   Paris,   1876). 

(165)  Voyez  Lex  de  XX  qiiœstorihus,  et  sé- 
natus-consulte,  apud  Frontin,  ICK}.  Walter  (§  143). 
Voy.  Mommsen,  2*édit.  (I,  p.  284,  notes  2  et  345), 
pour  les  viatores  q^œstorii;  voyez,  pour  \i^%prœ- 
canes,  Orelli,  n"  2176,  et  Mommsen.  I.  (».  2?«'>. 
note   7,  Droit  public   romain. 

(166)  Voyez  Ed.  Laboulaye  {Essai,  p.  22,  47, 
79  et  suiv.  118  et  suiv.).  Montesquieu,  Esprit 
des  Lois,  XI,  eh.  18,  p.  216  et  ch.  19,  p.  i^is. 
édit.    Lefèvre. 

(167)  Voyez  Tite-Livo,  XXXVIl,  lvii  ;  La- 
boulaye {Essai,  p.  108,  12t).  1^5,  168,  177,  18:^, 
193;  T.  Mommsen,  2*  édit.,  I,  p.  672  et  676). 

(168)  Voyez  Tite-Live,  XXX,  xxxix  ;  pour 
les  poursuites  contre  des  matJristrats,  voyez 
aussi  Tite-Live,  XXXVllL  l.  liv;  XXXVUl, 
LV  ;  XXXVIl,  Lviii  ;  XLII,  xxi  ;  XLIII,  ii  :  La- 
l)oulaye.   Essai,    p.  129.   130,    193,  195. 

(169)  Sur  le  fait  du  censeur  Lepidus,  voyez 
Tite-Live,   XL,  li. 

(170)  Voyez  Tite-Live,  XLII,   m. 
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(171)  Voyez  Mommson.  2"  M\i..  1.  p.  H72.  67\), 
Droit  pifhlir    romain. 

(172)  Voy.  Denys  d'Haï.  X,  xxxix  ;  Cioéron. 
De  ffnibuSf  II,  xvi  ;  fragm.  Jeg.  AriJ.  o.  m  : 
Dion  Gassius,  LV,  x.  Voyez  Laboulaye.  Essai. 
p.  149,  193;  A.  W.  Zumpt,  Crinmiaîrecht.  IL 
p.  255  ;  I,  II,  p.  149,  220  et  suiv.  ;  Walter. 
j:?  856  et  note  150.  Mais  le  magistrat  pouvait 
accepter  la  poursuite,  \oyez  Tite-Live,  XLIII, 
XVI.  T.  Mommsen,  2"  édit.  I,  p.  ()79  et  suiv.: 
Lange.    I.  3"  eulit.,    p.   685. 

(173)  Laboulaye.  Essai,    p.    61.    lis.   193. 

(174)  Voyez  Gicéron,  De  divinatione,  17;  Wal- 
liM",  ^  248;  Laboulaye,  Essai,  p.  193;  Moiumsen. 
i.  p.  672  et  suiv.  Droit  public  romain  ;  R(Mn,  Droit 
m'm.  7'om.  p.  605,  admet  que  les  eas  de  con- 
russion  lurent  assez  rares  avant  la  denxiènK» 
guerre  punique. 

(175)  Voyez  Laboulaye,  Essai.  \).  161  et  suiv. 
J93et  suiv.:    Walter,  ?$  248,  249. 

(176)  Voyez  Salluste,  Jufinrtha,  xxxvi  ;  (Ui- 
lilina,  x,  xii  ;  Gicëron,  Verrin^  V,  r.xxvi  ;  Wal- 
ter. «!$  249  à  251.   r/'sume  très  bien  les  progrès 
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do   l'anarchie  à   Home.   Voyez  aussi  Kd.   La)»»»!!- 
iaye.  Essai .  p.    li?.  111,  IHH,  171  et  suiv. 

(177)  Goinparoz  Montesquieu,  Grandeur  et  dé- 
radrnce  des  Romains,  c.  ix  ;  E<1.  Lal)()ulaye. 
Essai,  p.  S,  104  et  suiv.;  Aui.  Tliierrv,  Tablenv 
de  rempire   romai/t,   p.  8î>  et    44.   l*è(\\\..    1S70. 

(178)  Sur  la  forma  provinciœ,  voyez  Waltei*. 
J:^  233;  sur  le  ^i'ouvernement  des  provinces 
pendant  la  Répuldique,  voyez  Monimsen,  Droit 
puhlic  romain,  ^'éil.,  I,  p.  53,  57,  72  et  II,  i,  p.  22^* 
et  suiv.;  Laboulaye,  Essai,  p.  1(31,  KiO,  174.  177  k 
ISO;  Mari|iiardt,  Admin  rom.  1.  j).  :i88,  :i80,  31)7  : 
i.ange,  AnUffaifès  rom.  Il,  i,  |).  78.3:  III,  p. 
2\)'Z',  Becker,  11,  i,  p.  ;^58  et  suiv.  Walter,  J;^ 
234,  248  et  suiv.;  \\'addin«*-ton.  Les  faste^  ron- 
salaires  des  prooinres  asiatirp/e.w    p.   3  et  suiv. 

(17U)  \  oyez  le  fait  de  l'uhlius  Scipion,  en 
573  de  Rome  ou  181  av.  .T.-C.  dans  Tite- 
I.ive,    XXXVin,   ir  et   suiv. 

(180)  Voyez  Tite-Live,  XXXVIll,  li,  lu  ;  M. 
Laboulaye,  Essai,  p.  13,  dit  très  bien  :  <  11  y 
a  loin  de  ce  dédain  aristocratique  à  la  vertu 
du  vieux  Gaton,  qui.  accusé  quarante-quatre 
luis    et    toujours    acquitté,    ne    s'etlraya  ja.iiais 
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de  la  susceptibilité  populaire,  sans  laquelle  une 
démocratie   n'est  pas  possible  (i).  > 

(181^  On  appelait  la  province,  la  ferme  du 
peuple  romain,  prœdium  populi  romani,  voyez 
Gicéron,  In  Verrem,  II,  iri  ;  Marquardt,  I,  p.  340. 

(182)  Ed.  Laboulaye,  Essaù  p.  173  et  suiv., 
181    et  suiv.  ;   Walter,   J^  814. 

(183)  Voyez  Gicéron,  In  Verrem,  p.  1,  9  et 
suiv.;   Laboulaye,  Essai,  p.   77,    179. 

(184)  Voyez,  sur  les  concussions  des  magis- 
trats, ou  le  crime  de  repetundœ  pecuniœ,  La- 
boulaye, Essai,  p.  161,  164,  174  et  180;  Wal- 
ter, §  248  et  814;  Rudorff,  Histoire  du  droit 
rom.  I,  ^  31  ;  Lange,  Antiq,  rom..  3"  éd.  II,  p.  442, 
591,  mi,  667,  III,  p.  292  et  suiv.  Marquardt,  I. 
p.  398  ;  A.  W.  Zumpt,  Criminalrecht  der  Repuhl. 
IL  I,  p.  6,  35,  49,  51.  99.  MO.  1(«.  393.  et 
11,    I,   p.    168  et  suiv. 

(185)  Voyez  Gicéron,  in  Verrem,  I,  xiii,  xiv  ; 
Plutarque,  Cato  minor,  wiii;  I.aboulaye.  Essai. 
p.  47,    180  et  suiv. 

(186)  Salluste,    Cat'tlina,    x,   xii;    voyez    La- 

^1)  Pline,  llist.  nat.  VII,  xxvii. 
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boulavé.   Essai,    p.    163,   175  :    Walter.   ^   257. 
814. 

(187)  Appien,  De  Oe/L  civil.  1,  xxii  ;  Labou- 
laye,    \i.    i04.    2U\    et    suiv.:    Walter,   ?^    25t. 

(188)  Les  Quœsfiones  perpetuœ  ou  littérale- 
ment, les  cotiimissions  permanetites,  que  nous 
traduisons  par  cour  d'assises,  afin  de  mieux 
déterminer  l'idée  d'un  tribunal  de  jurés  présidé 
par  un  préteur,  ont  été  depuis  longtemps 
l'objet  de  travaux  considérables.  Je  me  borne 
à  citer  parmi  les  modernes  Ferd.  Walter,  qui 
(Ml  traite  succinctement  mais  substantiellement 
dans  son  Histoire  de  la  lèyislatiitu  romaine^ 
^  248,  8:^4  et  suiv.  La  partie  pénale  de  ce 
beau  livre  (dont  la  portion  relative  à  la  pro- 
cédure civile  ou  aux  actions  avait  été  tra- 
duite par  M.  Laboulaye  en  1850)  a  été  tra- 
duite sur  la  troisième  édition  par  M.  Picquet- 
Damesme,  Paris,  1863.  Il  importe  d©  citer 
aussi  M.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  cri- 
mi  net  les  des  Romains  concernant  la  responsa- 
bilité des  niaf/istratSj  p.  123,  184,  196,  237  et 
suiv.  ;  Rudorti",  Histoire  du  droit  romain, 
Leipzig,  1859,  non  traduit  (1,  p.  75  et  11. 
p.   430)  ;     Hein,    Droit   criminel  des   Romains ^ 
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p.  69,  604  et  suiv.  Leipzig,  1844  ;  Geib,  Procé- 
dure criminelle  des  Romains,  Ziïrich,  1842,  p.  169 
et  suiv.  et  enfin  A.  W.  Zumpt,  Droit  criminel  de 
la  République  romaine,  Berlin,  1869,  dont  la 
traduction  n'a  pas  encore-  paru  ^non  plus  que 
celle  des  trois  ouvrages  précëd(nits)  4  vol.  in-8" 
en  deux  parties:  II,  i,  p.  32.  5B  et  suiv.  II, 
II,  p.  132  et  suiv.  134,  15(^,  168;  Monimsen 
[Droit  pithlic  ro^n.  2''  éd.,  1.  1(>1.  ()77.  II.  p.  111. 
191,  213,  547,   569,   645). 

(189)  La  loi  Calpurnia  sur  la  concussion, 
rendue  en  ()05  de  Rome  ou  149  avant  J.-(î.. 
fut  la  première  qui  substitua  aux  commis- 
sions accidiMitelles  {Quœstiones  extraordinariœ^ 
sur  celles-ci  voyez  Lange,  3®  édit.,  11,  p.  75, 
î)9,  274,  321,  3-15,  441,  552,  555,  560,  584, 
5ÎK),  595,  620,  ()39,  696.  une  juridiction  per- 
manente en  matière  de  concussion  {repetundœ 
pecimiœ)^  mais  sans  enlever  aux  sénateurs  le 
monopole  de  la  fonction  de  jurés,  (Voy.  Lange, 
A7ttif/uit,  rom.  3"  éd.,  I,  p.  7S(>  ;  II,  322,  595  et  6f)3.) 
bille  oi'ganisa  un  tribunal,  pi'ésidé  par  un  pré- 
leur {Jndiriiim.  pubHaan),  auquel  les  alliés  ou 
sujets,  et,  en  généi'al,  les  victimes  d'une  con- 
cussion. [K)uvaient  s'adresser  pour  obtenir,  au 
moyen     de     \;\    Inrme    civile   />'*/•  sacranientvm. 
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une  condamuatioii  pécuniaiiv.  (Voy.  Cicéron. 
Brutus.  \xvii.)  Cette  loi  lut  suivie  do  plu- 
sieurs autres  lois,  notamment  les  lois  Junia. 
Aciliaj  Serviiia  Clauciœ^  ('mnelia,  Julia„  sur 
la  concussion,  ou  sur  l'ensemble  des  faits  de 
charge,  comme  le  prétend  A.  \V.  Zumpt. 
N^oyez,  sur  les  leges  repeUindartnii.  en  par- 
ticulier. Laboulaye.  Essai,  \\.  11H5  et  suiv.  *•! 
Va.  t.  Zumpt,  />'  legihus.  Jutlwustfue  refteluti- 
darum,  \\'alt('r.  «li  ^48,  254  et  ^14;  Hudorti. 
1.  §  80.  p.  75  t»t  suiv.;  Rein,  p.  t)()4  :  A.  W  . 
/umpt,  Criniinalrechl.  \\.  i.  p.  (i.  11.  51. 
110,  :39<'>  et  II.  11.  p.  iiS)A,  310,  214.  :«J, 
348;  Lan^e.  Antiquités  roin.  3"  éd.  11,  p.  (irtl,  i'ÀSl  : 
m.    p.  092  et    suiv.    t'   <h1.    Herlin.    IXTC. 

(ItHJ)  Voyez  Ajipieu  {bv  helL  civil..  1.  i):  il 
faut  consulter,  sur  les  grands  débats  occasion 
nés  par  la  composition  du  jury,  et  sur  les 
luttes  entre  Tordre  sénatorial  et  Tordre  équestre 
à  ce  sujet,  Laboulaye  (Essai,  p.  14.  l.'<3,  188, 
19(>,  210,  203,  275  et  s.);  Walter  (§  254  et  814); 
Rein  (p.  07,  001  et  s.)  ;  A.  W.  Zumpt.  DroU 
crint.  (H.  i,  p.  54  et  s.  et  11.  ii.  93  et  s.;  lielot. 
ffist.  des  cheval,  rom.  1872,  p.  197  et  s.). 

(191)  (^)uaiit  ail    uombre    el    a   la    ii;iture  de  ees 
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lois  judiciaires  sur  la  composition  du  jury  et 
la  procédure,  judiciariœ  leges.  voyez  Walter  (§ 
254),  Laboulaye  {Essai,  p.  216,  231.  234.  271 
311);  Rudorfî"  (1.  §  37.  p.  92  e  s.);  Lange.  An- 
tiquités romaines^  II,  §  132,  p,  668  et  s.  3"  éd. 
Berlin,  1879:  Mommsen,  Zeitsch  fur  Althr^  1S43. 
n«  102. 

(192)  L'ensemble  des  lois  sur  la  responsal)i- 
lité  des  magistrats  a  été  étudié  non  seulement 
par  Rein  (p.  600,  670  et  suiv.),  mais  par  Ed. 
Laboulaye  [Essai,  p.  162  et  suiv.)  ;  par  A.  W. 
Zumpt  (11,  I  et  II,  2,  oper,  cit.)  et.  au  point 
de  vue  de  la  procédure,  par  Geib.  oper.  cit. 
[).  178  et  s.  et  par  Mommsen,  I,  2*  éd.,  p.  672  et  s. 

(193^  C'est  la  corruption  des  juges  sénato- 
riaux, trop  favorables  aux  magistrats  de  leur 
ordre,  puis  celle  des  chevaliers  trop  partiaux 
pour  les  publicains,  qui  furent  l'occasi(m  ou  le 
prétexte  des  grandes  luttes  sur  lois  judiciaires. 
Voyeà  Appien  [De  f/clf.  civil.  I.  xxn)  ;  Labou- 
laye {Essaij  ]).  12,  18,  118,  216  et  suiv.);  Lange 
(II,  3"  éd.  §   132,   p.  ms  et  s.;  Walter,  J^  254). 

(194)  La  cori-uption  électoi'ale,  due  surtout 
aux  mœurs  servîtes  des  atfrnncliis  et  au  mépris 
du   travail,  si  général  dans  l'antiquité,  fut  l'ob- 
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jet  de  nombreuses  lois  répressives  ou  préven- 
tives sur  la  brigue  {ambitus)  ou  sur  les  asso- 
ciations {sodalicia).  On  ptnit  s'en  assurer  eu 
lisant  la  revue  de  ces  lois  dans  les  ouvrages 
do  Rinke,  De  crinime  nrahitus  et  de  sodali- 
dis  apud  Ifomanos  (^^  ;  M.  LalKJulaye  (Essaù 
282,  293  et  suiv.);  Walter  (§  815);  Rein 
(p.  701);  Rudortt"  (I,  ^  31,  p.  79  et  suiy.): 
A.  W.  Zumpt  (1,  1,  p.  387:  IL  2.  \).  217  et 
suiv.),  et  le  tableau  récemment  tracé  par 
M.  Ed.  Labatut.  sous  le  pseudonyme  de  Crt^- 
mutius  fîordus.  De  In  rofruption  électorale 
chez  les  Romains,   Paris,    187(). 

(195)  Les  lois  Irumeutaires,  en  or-douuant 
des  distributions  de  blé  à  prix  réduit  <~)  ou 
même  gratuites  aux  citoyens  de  Rome  eurent 
pour  ell'et  d'attirer  à  Rome  tous  les  indigents 
de  l'Italie,  de  faciliter  la  corruption  électo- 
rale, de  donner  une  prime  à  Tuisiveté,  de 
décourager  l'agriculture  de  la  i>éuinsule,  et 
enfin  de  juvparer  \m)UV  le  césarisme  une  plèbe 
qui  ne  souhaitait  ardemment  que  du  pain  et 
des  s|)ectacles.  (Voyez,  sur  les  Frtftnentariœ 
leijes,  Waltor,  §  294,  5^);  Rudorff*  (1,   p.  44): 

(1)  Lugdun.  Batavorjiin,  isr>4. 

(2)  Cicéron,    Tusccf.  111.  xx  .  l'ro  Sectio.  »;ui;  De  of'fivii^, 
II,  Lxxii;  Scliol,  liobbio,  f*rt)  .S'«.''^.,  éd.  Dreili,  j».  300. 
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Marquardt  2""  éd.  II.  p.  114  et  suiv.);  Laboulayo 
{Essai,  p.  210)  :  Lange  (II,  3«  éd.  §  13:3,  p.  692  et 
suiv.)  :  Dureaii  do  la  Malle  {Économie  poli- 
tique des  Rommns.  II.  p.  221,  222,  307 
à    316). 

(196)  La  loi  Julia  de  César  sur  la  concus- 
sion <i),  ou,  suivant  d'autres,  sa  loi  sur  les 
provinces,  rendue  pendant  son  consulat  en  695 
de  Rome,  ou  59  av.  J.-C  définit  les  cas  de 
concussion,  repetimdœ  peciiniœ,  et  en  édicta  la 
pénalité,  qui  variait  de  l'exil  ou  interdiction 
de  Peau  et  du  feu,  à  l'amende  suivant  la  gra- 
vité des  cas,  sans  préjudice  des  restitutions  'civi- 
les aux  parties  lésées.  Voyez,  sur  cette  loi  : 
Laboulaye  {Essai,  p.  180,  302  et  suiv.)  ;  Lange 
(3«  éd.  II,  p.  mi  ;  III,  p.  292)  ;  A.  W.  Zumpt  (II.  2. 
p.  29 L   310,  320.  347);  Hein  (|).  623  et,  suiv.). 

(197)  La  loi  Cornidia.  ([ui  doit  reiiionter  ;i 
673  de  Rome  ou  SI  av.  .l.-C.  '-'.  on  i»i«'ii 
traitait  de   tous    les   délits  de   charge,   ou   sni- 

il)  Voy.  Lange,  Antiquités  romaines, 'à'^vA.  Il,  p.  H8()t't()(>/  : 
«Mouron;  /Vo  Sextio,  lxiv,  cxxxv,  Pro  RahiHo  F^ostnmo,  rv, 
v;  fa  l'isoiitnn,  XVJ,  xxxvii;  XXI,  L,  XXXVII,  x<::  Scliol. 
Ikibl.io,  p.  ;110,  M21;  Ad  familinres,  VIII,  vnr,  :V 

(^)  On  le  uitppOHo,  pan-e  que  «le»  lexteu  ne  meiiliotiiiunl  !«; 
crhiie  »pi'cial  d»;  péciilat  qu'uprè»  Syllu.  Voy.  «îicéron,  In 
Vi'rrrm.  act.  I,  xri  xxxix  ;  I,  iv,  xi  ;  /'r"  Mureun,  xx.  xt.r 
Amlor  nd  A<,irHiiniuii),  1,  xii.  xxii. 
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lement  de  la  concussion  et  accessoirement  du 
péculat  et  des  reliquats  de  compte.  Voy.  La- 
boulaye  [Essai,  \\.  269  et  suiv.)  ;  Walter 
(î^  <si:3);  Rudorti;  I,  p,  91  ;  A.  \V.  Zumpt  (II,  2, 
j>.  78,  81  et  suiv.)  croit  qu'elle  créa  le  délit 
de  péculat   non   directement  prévu   auparavant. 

(198)  Au^^uste,  qui  réor'^anisa  les  cours  d'as- 
sises et  leurs  procédures  c(mime  les  tribunaux 
civils  dans  ses  Leyes  Judiciorum  publiconon 
et  i)nmito)'iiiit  'i),  refondit  aussi  les  lois  péna- 
les sur  les  crimes  des  magistrats  ou  des 
particuliers,  notamment  celles  sur  la  brigue 
[ambitus)^  sur  la  lèse-majesté  (majestas),  et 
sur  le  péculat  et  les  reliquats  de  compte,  dont 
les  fragments  ont  été  recueillis  au  Digeste, 
liv.  XLVlll,  tit.  XIII  nd  legern  Juliam  de 
peculatu.  Voyez,  à  ce  sujet,  Laboulaye  {Essai, 
p.  319  et  suiv.);  Rein  (p.  (575-095);  A.  W. 
Zumpt  (11.  II,  p.  78,  82,  90  et  suiv.)  ;  Walter 
(J^î  813).  Lange,  antiq.  rom,^  3"  éd.  II,  j),  667, 
729  et  suiv.  Voyez  aussi  les  commentateurs 
des  Institutes  de  Justinien,  IV,  xviii,  9  et  11, 
sur  ce   texte;    Huschke,  Die  Multa,    p.    499. 

(199)  La    loi    xi,    §,     6.    Digeste,     ad   lec/ent 

(1)  Macrob.,  Saturnal.  I.  x;  Digeste,  De  accusationibus , 
XLVIII,  II,  III,  et  XII  ;  et  Dij^este,  De  receptis  qui  arbitrinm. 
IV,  viii,  41;  Aulu-Gelle,  XIV,  ii;  Suétone,  Octac,  xxxii. 

10 
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Juliam  de  peculatu,  porte  m  fine  :  Sed  eam 
qtioque  pecuniam  lex  Julia  resid»'orum  post 
annum  residuam  esse  jussU.  Voy.  A.  W. 
Zumpt  (II,  II,  p.  84  et  85);  Laboulaye  (Essai, 
p.   319);  Rein   (p.    (395). 

(200)  L'amende  était  du  tiers  du  capital  "i 
restituer    à    l'État.    La    loi    iv,     §    5.    Digeste. 

eodem  tihilOj  porte  :  Sed  et  qui  puhlicam  pecu- 
tiia>it  in  usus  aliquos  acceptant  reiiniierit  nec  ero- 
fiaverit  hac  leye  tenevur.  Qna  lege  daninaftr^  ain- 
pliiis  fertia  ^jarte  quani  débet,  punitur.  \'oy 
aussi  loi  ix,  §  5  et  6,  eodem  Htvlo  ;  Rein 
ip.    697). 

(201)  Le  délil  De  residttis  embrassait  tout 
maniement  irrégulier  ou  toute  détention  des 
deniers  ou  valeurs  appartenant  à  l'État.  Voy. 
Loi,    II  et   IX,  §  5,   Digeste  (XLVIIl,  xiii). 

(202)  Seulement  Ki  délit  n'existait  indépen- 
damment du  (loi  que  faute  de  restitution  dan^; 
Tannée.  Comparer  Loi,  iv,  §  8,  et  L,  ix,  §  5  et 
r»,  Di.reste.  eodem  titnlo.  La  plupart  de  ces 
dispositions  ont  dû  passer  de  la  loi  Cornelia, 
De  peculatu  et  i^esiduis.  dans  la  loi  Julia  qui 
l'avait   refondue    et     complétée.    Du    moins    tel 
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est    l'avis    do  A.    W.    Znmpt    (H.    ii,  p.    78,  86 
et   suiv.). 

(<^0:3)  \'oyez  Hein  {Droit  rnminel  romain^ 
Leipzig.   lJ^4r».   1  vol.    in-8").    |».   G95  et   suiv, 

(^04)  \oye/  .surtout  Marezoll  (^bservationes 
ad  leyeia  Juliata  de  résidais)^  Lipsia;,  1843, 
p.  5    et  suiv. 

(205)  Faustus  Syiia  avait  été  jMiursuivi  sans 
résultat  eu  688  de  Rouie  ou  Ùo  av.  J.-C, 
coaiuie  détenteur  des  deniers  de  TÉtat,  du 
iÀmï  de  son  père  qui  u*avait  pas  rendu  les 
comptes  de  sa  dictature.  Voyez  Cicéron  {Pro 
Cluentù)^  xxxiv  ;  De  leye  ayrarUi,  I,  iv;  Asco- 
nius,  Ad  orationem  pro  Cornelio,  p.  72,  éd. 
Orelli):  Rein  (p.  690.  69f)):  A.  W.  Zumpt. 
(II,  II,  p.  85  et  suiv.).  Lange.  2^  éd..  Ni.  p. 
221,  230.  2:^,  243.   41(). 

(206)  Voyez  Plutanjue  (Cafo  tninor,  xvii  et 
xviii).  Les  agents  des  proscriptions  de  Sylla 
furent  poursuivis  et  condamnés  par  J.  César. 
\oy.  Suétone  {J.  Cœsar.  x)  ;  Cicéron  {Pro  Li- 
pario,  IV,  xii)  ;  Dion  Cassius  (XXXVII,  x);  A. 
W.  Zumpt,  Droit  crim.  rum.  II.  ii,  p.  37, 
W.  512.   note  8.    p.   516,   note  23;   Rein  {Droit 
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crhn.   rom.   p.    415,    431    et    suiv.).    Lange,  2" 
éd.  III,  p.  230,  243,  549,  578  et  II,  3«  éd.  p.  652. 

(207)  Paul,  Sententiœ  receptœ.  VI,  xxvii, 
dit  :  Si  quis  fiscalem  pecuniam  attrectaverit^ 
subripuerit.,  midaverit^  in  yuos  usus  couverte- 
rit^  in  qiiadriiplum  ejtis  pecuniœ  quant  sustti- 
lit.  condemnatur.  Modestin,  dans  le  fragment 
Mil,  Digeste,  Ad  legem  Juliam  pecidatus,  dit 
aussi  :  Is  qui  prœdam  ah  hosHbus  captam 
subripiiit,  lege  peculahis  tenetur  et  in  quadru 
pliim  damnatiir.  Voyez  A.  W.  Zumpt  (II,  ii, 
p.  89  et  suiv.)  ;  Walter  (§  813).  Mais,  dans 
les  cas  les  plus  graves,  la  loi  Julia  substi- 
tuait la  déportation,  peine  nouvelle,  à  Vaquée 
et  ignis  interdictio,  sans  doute  édictée  par  la 
loi  Gornelia.    (Frag.    m,    Dig.   eodeni  t'itulo.) 

(208)  Voyez  loi  iv,  ^  5,  Digeste,  XLVIII, 
XIII  ;   Rein,  p.   ()97,   Ori^ninalrecht  der  Romer. 

(209)  Les  récompenses  ou  primes,  prœmia,, 
accordées  par  les  lois  à  l'accusateur  triom- 
phant dans  une  accusation  publique  étaient 
anciennement  usitées  à  Rome.  A'oyez  Walter 
(i^  85 1  et  note  127)  ;  Zumpt  (I,  i,  p.  52,  123, 
168,  II,  1,  p.  174,  II,  II,  p.  231  et  suiv.;  Ru- 
dorff,  1,  p.  81,  86).  Elles  étaient  accordées  cer- 
tainement en    cas    do   concussion    et   peut-être 
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aussi  «n  cas  de  péculat,  bien  que  sur  ce 
dernier  point,  je  n'aie  pas  trouvé  de  texte  formel. 
(210)  Fragm.  iv,  5:5  5,  Digeste,  XLVIII,  viii  ; 
frag.  IX,  ^  0,  eocfem  litulo  :  ïvix^.  xiv.  cofl. 
Voy.  A.  W.  /umpt  {('rhninnlrcclif.  II.  i. 
p.    168.) 

{2\.i)  Ulpien,  t'ra^.  1.  Digeste,  Ad  legem  Ju- 
Haïti  lie  periflatif,  XLVllI,  xiii;  Cioéron  (/// 
Verrern,  1,  xiv  et  suiv.  III,  xxxvi,  i.xxxiii 
et   Lxxvi,  CLXXVi).  A.   \\'.  /umpt.  oirrraf/e.  rite. 

(II.    II.    p.  80). 

{2i2)  Loi  VIII.  Dig.  Ad  Ipfit'nt  Julinm  dr 
pecHlatu.   XLVIIL  xiii. 

(213)  L'interdiction  d»'  (communiquer  les  regis- 
tres publics,  sans  l'autorisation  j)réalable  du 
chef  du  trésor,  résulte  d'un  sénatus-(*onsulte 
postérieur  a  la  loi  J^^Ii^^  de  peeuialtf  et  cité 
par  Paul  (loi  ix.  .^  5,  Dig.  XLVlII,  xin  : 
/umpt,  II.  II,  p.  i^)  et  ilont  voici  le  sens  : 
SenatifS  Jussit  lege  peculatus  teneri  ens  (jin 
injifssii  ejKs  qui  ei  ix'i  prœeritj  tabidarum 
inihUcmntni  inspiciendnrt/  ni  desrrihendantmqKe 
potes  ta  te  m  fecerit. 

(214)  IMutarque.    xviii     Cato    minor,   (je    cite 
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la    traduction    de    Ricard)   :    «   Catoii,   sorti    de 
«  la  questure,  ne   laissa  pour    cela   la   cham- 
«  bre   du   trésor    sans  surveillants;  ses  domes- 
«  tiques  y  passaient  la  journée    pour   prendre 

*  note  de   tous  les   actes  qui  s'y    faisaient;    et 

<  lui-même  ayant  trouvé  des  registres  qui 
€  contenaient  tous  les  revenus  de  la  Répu- 
«  blique.  et   les   emplois  qu'on    en    avait    faits 

*  depuis  Sylla  jusqu'à  sa  questure,  il  les 
«  acheta    cinq  talents  et  les  eut  toujours  entre 

<  ses    mains.    > 

(215)  Voy.  Walter.  §  248,  249,  254,  257, 
s  14.  L'examen  administratif  des  comptes  des 
;40uverneurs  et  des  questeurs  par  le  sénat 
(Mit  demandé  un  temps  considérable  et  un  per- 
sonnel d'employés  nombreux.  Or  il  n'est  pas 
ruestion  d'un  contrôle  détaillé  dans  les  histo- 
I  iens.  On  doit  en  conclure  que  les  généraux 
eu  proc(msuls  ne  rendaient  leurs  comptes  que 
pour  la  forme,  sauf  réclamation  d'un  adver- 
saire |»olitique.  On  voit  Pnblius  Scipion  l'Afri- 
cain les  présente)*,  puis  les  dé(;hirer  aux  yeux 
du  sénat  :  Tantœ  summœ  rationcm  etiam.  ah 
ipso  P.  Scipionn  reqitisitani  ease  in  senatu 
traduiit^  librumque  rationis  ejus^  <]uein  Lncium. 
frafrem    nffey^re   Jussisset,     inspectante   senali/. 
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suis  ipsiim  manihus  ronrprpsiss^»  irtffignrrntem, 
f/uoff,  quiim  bis  miliies  in  œrarium  infvfis- 
set,  qtiadrinffenties  ratio  ah  se  posrerefvy  (Tite- 
r.ivo,  XKXVIII,  i-v).  On  no  nous  dit  pas  que 
la  majorité  du  Sénat,  qui.  sans  doutis  appar- 
tenait au  parti  de  Scipion,  ait  condamqé  oe 
procédé  sommaire  de  reddition  de  compte.  La 
loi  Petilia,  portée  après  la  mort  de  l'.  Soipion 
(eu  567  de  Rome,  187  av.  J.-C).  sous  l'in- 
lluence  de  Torcius  Caton,  ordonna  eependaul 
une  enquête  au  sujet  des  trésors  (rAntiocjmt. 
Elle  l'ut  confiée  à  une  commission  présidées 
par  le  préteur  Q.  Terentius  CuUeo,  laquelle 
prononça  la  condamnation  de  L.  Scipion,  d'un 
de  ses  lieutenants,  A.  Hostilius,  et  de  son 
([uesteur  C.  Furius  Aculeo:  le  heutenant  L. 
Hostilius.  deux  scribes  du  questeur  et  un 
huissier  ou  a^ent  (aceensffs),  compris  dans  la 
poursuite,  furent  acquittés  (Tite-Live  XXXVIII. 
Liv,  Lv).  Du  reste,  les  procès  des  Scipions. 
diversement  racontés  par  les  historiens  anciens 
eux-mêmes,  ont  donné  lieu  à  de  grandes  con- 
troverses entre    les   interprètes  •''. 

vl)  Plulurque,  Regumet  itnperat.  upophthfg/nata  ;  Hcipio, 
x;  Cato  major,  xv;  .\iilu-<i.'llt',  IV,  xviii;  Oiosft,  IV.  xx;  Zo- 
iiaras,  IX,  xx;  Aurai.  Victor,  \ir.  illustr.  xlix;  Tite-Live, 
XXXVIII.  i.i  SI  i.v.  Valère-Maxime,  III,  vu,  i,  et  VIII,  i;  Po- 
lybe,  XXIV,  ix:  R«iii.  ('riminalrecht,  p.  080  etsiiiv.;  Ziinipl, 
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11  est  certain  que  le  contrôle  administratif 
du  sénat  fut  insuffisant.  Les  Comices,  les  Com- 
missions permanentes  ou  qiiœstiones  perpétuée, 
prononcèrent  souvent  des  condamnations  ou  des 
absolutions  plus  ou  moins  entachées  de  partia- 
lité. Voy.  Polybe,  VI,  xvii;  DionCassius,  XXXVIll, 
XLix,  Lange,  3"  éd..  Il,  p.  273.  322,  442,  586, 
595,  t)83,  054.  e)65,  667,  697;  A.  W.  Zumpt  D^r 
Criminalprocess)  Leipzig,  1871.  p.  468  à  474, 
526,  539  et  suiv.  et  les  exemples  cités  par  M. 
Laboulaye,  Essai,  p.  115,  163,  166,  177  et  s.  M. 
Laboulaye  dit  très  bien  (^^  :  «  11  y  avait  encore 
«  un  côté  par  lequel  le  sénat  se  trouvait  juge 
X  naturel  des  magistrats,  c'était  i)ar  la  res- 
«  ponsabilité  financière.  Le  sénat,   seul  chargé 

<  des  finances,  ordonnait  les  dépenses,  le  nom- 

<  bre  des    soldats  à  lever    et   à   équiper  ou  de 

<  navires  à  construire,  les  fournitures  à  faire 
«  par  les  i)rovinciaux,  etc.  C'était  lui  seul  qui 
«  donnait  les  fonds  nécessaires  pour  l'admi- 
•<  nistration  j)rovin('iale,  lui  seul  qui  recevait 
•<  le  reliquat,     lui    seul.    ]»ar    conséquent,    qui 

<  |)0uvait    contrôler    des   dépenses    qu'il    avait 

Criminalrecht,  l.  II,  i,  p.  ;Vl(l.  iioUî  SJ,  p.  AH7;  Laiigft,  II,  ::i:50, 
ijiiU,  O'.Mj,  o'cdil.;  Moiiiinsoii,  7JJt'  ScipioncnijrocfisxCjhn  Her- 
mès, Band,  1,  18('>(t,  p.  101  elRuiv. 

(1)  Ouvrage  cité,  p.  117  et  suiv. 
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"  autorisées.  C'est  par  là  surtout,  comme  le 
«  remarque  Polylks  qui  tenait  les  magistrats 
«  dans  sa  dépendance,  car  il   n'était  pas  d'offi- 

-  cier  public  qu'il  n'eût  un  jour  besoin  de 
■<   lui   et    qui    m*    dut  comparaitro    ou    commt' 

*  com])table  ou   couime  accusé  devant  ce  jj-rand 

*  tribunal   administratif  ^^K 

^  Kn     ce    point,    du     reste,    parait    une    des 

«  causes    d'intériorité    de    Tailministration    i-o- 

•V  maine   comparét^  a  la  nôtre.   En    France,  ce 

«  sont   de    «grands    corps   étrangers    a    l'admi- 

«  nistration.    l:i    (lour  des  Comptes,  les   Cham- 

*  bres,  (lui  surveillent  les  otficiers  publics, 
•^  et  par   leur  vigilance   assurent    une    respon- 

-  sabilit('  et'ticace.  Cbez  les  Romains,  au  con- 
«.  traire,  le  sénat,  dans  le  sein  duquel  se  pre- 
^v  naient   tous   les  ot'ticiers   publics,  était  chargé 

*  d'un  contrôle  dans  lequel  il  était  à  la  fois 
H  juge  et  partie.  Loin  d'avoir  intérêt  à  surveil- 
v<  1er  et  punir  les  prévarications  des  magistrats, 
H  il  avait  tout  intérêt  a  cacher  leurs  dépréda- 
«  lions,  pour  ne  pas  avilir  le  corps  dans  l'opi- 

*  nion  publique.   Chaque  sénateur,  par  son  in- 

*  dulgence  pour  un  collègue,  ménageait  l'impu- 

(1)  Polybe,  VI,  XVII,  Dion  Cassius,  XXXVIII,  xlix. 
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<  nité  pour  lo.  nasse,   la    ooTinivence   pour  l'a- 

<  venir.  > 

(216)  Voyez  M.  Laboulaye  [Essai,  p.  (32,  77. 
116,  118,  225).  L'auteur  résume  très  bien  sa 
pensée  sur  le  défaut  de  contrôle  des  tiuances 
»'n  ces  termes  '^>  :  <  L'absence  d'un  contrôle 
'^  ertéctif,   suite   du    mélanu;e.    dans    les    mêmes 

*  mains,  de  la  justice  et  de  l'administration, 
«   lut  une  des  plaies  qui   tirent   périr  la   cons- 

<  titution  romaine.  En  laissant  les  richesses  du 

<  monde  s'accumuler  entre  les  mains  de  quel- 
•^  ques  hommes,  le  sénat  ne  s'aperçut  pas  qu'il 
«  créait  dans  l'État  une  laction  qui,  un  jour, 
H  el  avec   une  tbrce   irrésistible,  se  disputerait 

*  Uome  elle-même  comme  une  pr(»i(^  à  dévorer.  > 

(217)  M.  1  •  marquis  d'Audiflret.  président  ho- 
i:»raire  de  la  Cour  des  Comptes,  écrivait  '-^  : 
*....  La  loi  du  17  septenibre  1791  supprima 
-  les  dou/«'  chambres  des  compti^s  et  les  rem- 
«  pî{v;a  par  un  bureau  de  comptabilité  natio- 
'  nale,  créf»  dans  le  sein  même  de  l'assemblée- 
«  h'gislative.  ('ette  institution  uouvelle,  placée 
«  dans  la   dépen<hmce  absolue  (i'un(»   assemblée 

(1)  K-ssai,  p.  IIK. 

{2)  Systtune  /inuucici'  du  Iti   Frait  i'.    :',''    •  li;i<>ii.    I,  11,  p. 
't»i  et  Hiiiv.  PiuiH.  1H(W-1K71. 
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*  politique,  qui  s'en    servait  pour  Penvahisse- 

*  ment  du    pouvoir  plutôt  que  pour  le  contrôle 

-  (les   actes    ministériels,  était    trop  en    dehors 

<  du  mécanisme  de  l'administration  pour  ne 
•*   pas  être   réduite  a  une  sorte  d'isoletiienf,   qui 

*  la   rendait  impuissante  «-ontre  les  abus  et  qui 

*  lui  enh^vait  les  moyens  de  c(innaitre  les  faits 
«  (!<'  I  «  recette  et  de  la  dépense,  de  les  vérifier 
«   en    temps    utile    et  d'en    [»ré.senter    Pensemble 

*  a  l'apurement  définitif  que  la  législature  se 
«^  réservait  de  Ifiir  accordt^r  elle-mè;ne.  Une 
«  multitude  de  comptes  arriérés  et  incomplets, 

<  présentés  sous  les  formes  les  plus  variées 
«  t't  les   plus   irré^ulières,    par  des   traitants  et 

<  |)ar  des   préposés    de   toute   espèce,   jjoui'   des 

<  ser vices  très  uombivux.  arrêtés  a  des  é|KX|ues 

*  difierentes  et  justifiés  par  des  piè<*es  insutti- 
«  santés,   tels  furent   les  seuls  éléments  de  tra- 

*  vail   que  Ton   mit  a   la  disp  «sition    de  ce  bu- 

*  l'eau    politique.   Bientôt    on   lui    fit    succéder 

-  une  commission  de  comptabilité  nationale. 
•<  instituée  par  la  loi  du  24  juin  1793,  et  vai- 
«  nement  appelée  par  l'acte  constituti(mnel  du 

*  22  août    1795   à    dénoncer    publiquement    les 

<  abus    et    les    malversations    qui    échappaient 

*  toujours  à  son  contrôle.  y> 


-  17'2  - 
M.  Petitjean,  alors  conseiller  maître,  remplis- 
sant  les    fonctions  de    procureur    général    près 
la  Cour   des    Comptes,    disait   aussi    dans    son 
discours  de  rentrée   du    8    novembre    1871  (^'  : 

<  Les  assemblées   législatives  ont  trois  attribu- 

<  tions  principales  en  matière  de  finances.  Elles 

<  votent  rimpôt  ;  elles  votent  le  budget  par 
»<  exercice  ;  elles  règlent  le  compte  de  chaque 
•«  exercice  par  une  loi  spéciale,  appelée  loi  di^ 
«  règlement  ou  loi  des   comptes.  Dans  ce  sys- 

*  tème,   qui  garantit  à    la    nation,   représentée 

<  par  ses  mandataires,    la   libre  disposition   de 

<  ses  ressources,  le  règlement  des  comptes  mi- 
«c  nistériels.  attribué  aux  Chambres  par  la  loi 
«  du  15  mai  1818,  a  une  importance  qui  res- 
•*  sort  d'elle-même.  La  loi  des  finances  serait 
«  en  effet  dépourvue  de  toute  sanction,  si  le 
«  pouvoir  qui  vote  les  crédits  n'avait  pas  en  même 
«   temps  le  devoir  d'en  vérifier   l'emploi  et  d'en 

<  régler  définitivement  le  chiffre  sur  des  comptes 

<  rendus  par  des  Ministres  responsables.  Mais 
«   une  assemblée  politiqui^   pourrait-elh^  remplir 

*  elle-même    une    pareille    tache  ?    Aurait-elle 

-  jamais  le   temps,  l'aptitude  spéciale  et  la  li- 

-  berté  d'esprit  uj'cessaires  j)()ur  vérifier  les  dé- 

<  tails  d'une  comptabilité  immense,  dont  l'exa- 
(1)  Journal  officiel  «lu  (\  novemhi-H  18/1 . 
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«  men.  pour  être  utile,  doit  marclier  sau.s  iu- 
«   terruption,  et  se  terminei*  régulièrement  dans 

*  des  délais  fixes? 

<  Les  Assemblées  de  1791,  de  1793  et  de  1795, 
«  i)nt  tenté  cette  expérience.  T/erreur  fatale  qui 
«  les  portait  à  réunir  et  à  confondre  dans  leurs 
*<  mains  tous  les  pouvoirs  devait  les   conduire 

<  à  penser  que  IVxameu  direct  et  détaillé  des 
t  comptes  (le  l'administration  financier'  leur 
•<  appartenait,  comme  le  reste,  et  qu'elles  no  jk)u- 
•<  vaient  se  dessaisir  do  cette  attribution  sans 
«  déroger  a  leur  principe.  C'est  alors  qu'on  ins- 
'<  titua  une  commission  de  comptabilité  nationale, 
•<  formée,  en  partie,  de  membres  de  la  législa- 
«  ture;   en    partie,  d*   commissaires  cboisis    au 

*  dehors,  tantôt  par  la  législature  elle-même. 
■*  Le  sort  de  cette  commission  ne  pouvait  être 
•^  douteux  ;  sans  attributions  nettement  définies, 

<  sans  existence  propre,  et  associée  aux   agita- 

<  tions  comme  aux  vicissitudes  des  iKmvoirs 
K  violents  qui  l'avaient  instituée,  elle  était  dos- 
«  tinée  à  ne  laisser  que  de  tristes  souvenirs 
H  dans  les  annales  de  1^  comptabilité  publique.  > 

(218)  M.  Petitjean,  procureur  général  près  la 
Cour  des  Comptes,  disait  encore,  dans  son  dis- 
cours de  rentrée  du  4  novembre  1872  (^"^  :  <  En 

(1)  Journal  officiel  du  t>  novembre  I87<*. 
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«  dehors   du  système  de   comptabilité  publique 

<  et  de  contrôle,  que  l'expérience  de  plus  d'un 

*  demi-siècle    a    consacré,   et    qui  s'est  perfec- 

<  tionné  jusqu'à  nos  jours  sous  tous  les  régimes, 

<  il   n'y  a  rien  de  sérieux  ni  de   praticable    à 

<  proposer.  On  peut  chercher  à  améliorer  ce 
«  système  ;  mais  vouloir  en  modifier  les  bases, 
«t  (»n  dénaturer  les  principes,  ce  serait  vouloir 
«  le  renversement  de  tout  ordre  financier.  Quoi 

<  qu'on  fasse,  et  sous  quelque  gouvernement 
«  que  la  France  soit  destinée  à  vivre,  il  faudra 

*  toujours,  dans  un   régime  bien  ordonné,  une 

*  grande   C'uuptabilité    administrative,    et,     en 

<  présence  de  cette  comptabilité,  un  corps 
«  indé[)endant.  juge  des  comptables  et  chargé 
«  de  surveiller   l'administration.    Car.    évidem- 

<  meut,  ce  n'est  pas   l'administration  qui   peut 

<  cire   chargée    de    se    contrôler  elle-même,   et 

<  ce  n'est  pas  une  assemblée  politique  qui 
«c  peut  passer  son  temps  à  vérifier  des  comptes. 

*  Il     faudra   donc   toujours   un     pouvoir    intei- 

*  médiairv.    sp«'cialement     invesji    de    vc    i-ow- 

*  ti'i'ilc.    (loiil     uuc    société    régl(v     ne    peut    s* 

*  passfi'.  cl  (|  11*1  II»     l'c    peut    remettre   tiu'a    des 

<  iiijiiiis  pnidt'Mti'M  et  lihres  (h»  toute  iii- 
«  diUMKt»'.  (le  |t<)iivi>ii-.  (|ii.'  l'fr  (|i«'  tditi^s  les 
«  sociétés    modernes    ont    (Mabli  eliez    elles,    ue 


<  porte  point  partout  le  mèine  iioni.  ot  sa 
■<  forme  varie  selon  les  circonstances  ;  il  n'a 
«  pas  toujours  le  même  mode  d'action  ;  il  a 
•<  même  des  attributions  qui  dilfèrent,  selon 
^  que  le  gouvernement  sous  lequel  il  fonc- 
•*  tionne  incline  vers  Tautorité  ou  vers  la 
"   liberté.  Sous  un  régime  absolu,  comme  Pétait 

<  celui     de     18C>T,     la     juridiction     financière 

<  réserve  la  connaissance  des  abus  au  sou- 
•<  verain  ;   sous    un     gouvernement    libre,    elle 

<  les   dénonce  à    à    la    fois   au    pouvoir  exécu- 

<  tif  et  aux  repr.  sentants  du  pavs.  Mais, 
«  quelles    que    soient    ces  diHereuces,    le  carae- 

<  tère    fondamental    de    cette   juridiction    reste 

<  toujours  le  même  ;  son  contrôle  s'exerce  sy 

<  les  mêmes  objets  ;  sa  mission  est  la  même, 
•^  et  elle  a  besoin  de  la  même  iudépeiidance 
*   pour    la    i-emplir.    » 

(:siiy)  L'institution  d'une  tiour  des  Comptes 
t'xistait  déjà  en  Prusse  depuis  \><12  <A>,  et  en 
.talie.  Un  projet  de  loi  tendant  à  en  créer 
une  pour  l'emjiire  d'Allemagne  a  été  déposé 
le  9  décembre  1875  (->  et  présenté  de  nou- 
veau en   1877  <à),    i,a  loi    du     2b    août    187t>    a 

(1)  Annuaire  des  législations  étrangères  Hp  187S.  p.  '■i\. 

(2)  Ihid.  auiieu  1877,  p.  84. 
(S)  Ihid.  aunoe  1878,  p.  11. 
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établi  cette  juridiction  dans  le  duché  de  Bade(i^. 
une  loi  du  5  juillet  1877  Ta  réorganisée  en 
Espagne  (-*;  la  constitution  de  la  Turquie 
elle-même,  promulguée  le  23  décembre  1876. 
a,  dans  son  article  105,  promis  une  Cour 
des  Comptes,  qui  n'est  pas  encore  établie  ('^). 
Le  Ministre  des  finances  de  Tempire  du  Brésil 
annonçait,  en  1879,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, la  préparation  d'un  projet  de  loi  sur  la 
création  d'une  Cour  des  Comptes  ('*);  enfin,  une 
ordonnance  du  grand-duc  de  Bade,  en  date 
<Ui  14  décembre  1878,  a  complété  la  loi  de 
1876  sur  Torganisation  d'une  Cour  des  Comptes 
dans  ce    pays  ^^). 

[l)  Ibid.  aimée  lc77,  p.  o:;i8. 
c')  Ibid.  année  1«77,  p.  i'iO. 
(8)  Ihid.  p.  18'i. 

('i)  Annuaire  des  législations  étrangères,  utiiiée  1877,  p 
•/07  et  72-?. 
('.)  Ihid.  nunf'.p  1870.  p.  7ol. 
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LIVRE     II 


LES 


Finances  H  la  Coiii|)lal)ilil(^  inililiqnc 

DE    L'EMPIRE    ROMAIN 


INTRODLXTIOX 

L'origine  des  principes  essentiels  de  la  compta- 
bilité i)ul)lique  se  trouve  déjà  dans  les  institutions 
de  l'ancienne  Rome.  J'ai  entrepris  dans  le  livre  pre- 
mier (1),  d'exposer  la  naissance  et  le  développement 
de  ces  règles  salutaires  sous  Tintluence  du  jjénie 
politique  et  financier  d'un  grand  peuple,  en  signa- 
lant toutefois  l'absence  d'un  contrôle  judiciaire 
assez  puissant  pour  prévenir  ou  réprimer  les 
abus  de  l'administration  tinancière  dans  les  mains 
d'une  aristocratie  sans  scrui)ules,  et  pour  remé- 
dier soit  aux  vices  de  l'organisation  toute  mu- 
nicipale de   la  constitution   de   llomc,   soit   aux 
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excès  de  la  souveraineté  directement  exercée 
par  des  comices  factieux  ou  corrompus.  L'ordre 
historique  m'amène  à  retracer,  dans  ce  livre 
deuxième,  les  phases  de  la  comptahilité  i)u- 
blique  sous  l'Empire,  jusqu'à  l'époque  où  le 
système  de  ce  qu'on  peut  appeler,  avec  M.  Mom- 
msen  (2),  le  principat  constitutionnel,  inau^j'uré 
])ar  la  politique  prudente  d'Auguste,  dut  se 
transformer,  à  la  suite  de  modifications  natu- 
relles et  peu  marquées ,  en  une  monarchie 
orientale  et  absolue,  celle  de  Dioclétien  et  de 
Constantin,  en  un  mot,  jusqu'au  bas-empire. 

La  tâche  de  résumer  les  maximes  du  réf^-ime 
financier  devient  ici  malheureusement  plus  dif- 
ficile encore  que  sous  la  période  républicaine. 
Ce  n'est  pas  que  les  documents  fassent  dé- 
faut. Autrefois  l'unité  de  la  souveraineté,  et 
l'origine  commune  des  jjouvoirs  confiés  en  son 
nom  au  Sénat,  aux  consuls,  aux  censeurs  et 
aux  questeurs,  entraînaient  celle  du  trésor  pu- 
blic, de  manière  à  faciliter  à  la  fois  les  re- 
cherches et  l'exposé  de  l'historien.  Mais,  dès 
le  début  du  premier  Emjjire,  en  dépit  du  main- 
tien officiel  d''  la  souveraineté  nationale,  appa- 
raissent, avec  la  décomposition  de  l'autorité 
publique  en  une  sorte  de  gouverm;ment  dou- 
ble, celui  du  Sénat  et  du  prince,  ou  d'une 
dyarchie  (suivant  la  dénomination  du  savant 
auteur  du  droit  public  romain  (3)  déjà  cité), 
la    division  des    provinces  et   celle  des  magis- 
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tratures  en  impériales  et  sénatoriales,  celle  du 
trésor  du  peuple,  du  prince  et  de  Tarmée,  ot 
enfin  la  multiplication  des  a^^ents,  des  règle- 
ments  et   des    responsabilités. 

Remarquons  ce  grand  fait  do  indivision  des  pro- 
vinces entre  le  Sénat  et  rempereui';  il  est  presque 
contemporain  do  la  création  du  principat  accom- 
plie le  13  janvier  727  de  Rome.  Sans  doute  la  ten 
(lance  secrète  d'Auguste  le  conduisit,  dès  l'ori- 
gine, à  concentrer  les  pouvoirs  pour  les  uni- 
fier, et  à  créer  une  a<lministration  et  une  hié- 
rarchie de  fonctionnaires  impériaux  ainsi  qu'une 
armée  permanente,  placées  sous  la  direction 
nielle  et  exclusive  d'un  seul  chef.  C'étaient  là 
des  organes  monarchi(|ues  inconnus  au.\  tra- 
ditions romaines.  Mais  il  fallut  d'abord  déro- 
ber cette  révolution  sous  k*  voile  des  formes 
républicaines.  C'est  ainsi  que,  pour  éviter  le 
sort  do  Jules  César,  son  héritier  se  garda  bien 
de  proclamer  le  renveisement  de  la  République. 
Il  sut  imaginer  une  sorte  de  partage  ap{)arent 
des  pouvoirs  publics  avec  le  Sénat,  réputc'^  le 
représentant  du  peuple  romain.  Auguste  lui 
laissait,  avec  la  direetion  des  provinces  pacifî- 
qiu\s.  les  noms  de  ses  antiques  magistratures, 
et  la  disposition  du  trésor  de  Satui-ne  j)our  no 
garder  que  le  titre  et  le  pouvoir  de  rimpe- 
riuiii  proconsulaire  conteré  par  le  Sénat  et  dt; 
la  puissance  tribunitienne  votée  par  le  peuple. 
Mais  ees    deux    magistratures,    atfranchies    des 
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restrictions  républicaines,  impliquaient  aussi 
l'inviolabilité  et  le  droit  de  veto  illimité,  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  et  de  la 
tlotte  dans  tout  l'Empire,  la  haute  administra- 
tion des  provinces  même  sénatoriales,  et  la 
libre  disposition  du  nouveau  domaine  fiscal, 
assimilé  d'abord  au  patrimoine  du  prince.  Aussi 
la  réunion  dans  les  mains  de  l'empereur  d'abord 
temporairement,  puis  à  vie,  de  ces  deux  ma- 
gistratures, dont  l'abus  avait  tué  la  Répu- 
blique, suffit,  malgré  le  maintien  apparent  de. 
l'ancienne  constitution  dans  les  limites  de  la 
répartition  opérée  en  121  de  Rome,  pour  l'aire 
du  principat  une  monarchie  en  puissance,  et 
bientôt  en  action.  La  transmission  n'en  fut 
]jas  réglée,  mais  abandonnée  à  la  souveraineté 
du  peuple,  dont  le  Sénat  el.  bientôt  les  armées 
se  disputèrent  l'exercice,  jusqu'à  ce  que  l'hor- 
reur des  excès  des  prétoriens  eût  fait  tomber 
le  monde  romain  dans  le  despotisme  oriental. 
En  présence  du  système  compliqué  de  l'orga- 
nisation imaginée  par  Auguste,  successivement 
remaniée  et  de  plus  en  ])lus  centralisée  sur- 
tout par  Hadrien,  par  Vespasien  et  par  Sep- 
time  Sévèie,  on  a  quelque  jteine  a  constater  et 
à  suivre  les  variations  du  régime  financier 
sous    li^   premier  Empire. 

.l'obéis  néanmoins  à  mes  engagements,  en 
j)oursuivant  cette  entreprise  difficile.  Heureu- 
sement il    est    permis  et  iiièiiie  indisj)ensable  de 
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puiser  encore  des  matériaux  dans  la  mine  si 
bien  exploitée  par  les  savantes  mains  des  his- 
toriens de  France  et  d'outre-Rliin  (4).  On  n'a 
pas  désapprouvé  l'emploi  que  j'ai  lait,  en  cette 
matière,  des  distinctions  financières  modernes, 
dans  leurs  dénominations  du  moins.  Ces  mé- 
thodes, empruntées  à  la  nature  des  choses,  per- 
mettent peut-être  d'éclairer  d'un  jour  nouveau 
les  détails  d'un  sujet  réputé  lon«4^temps  obscur 
et  hérissé  de  questions   insolubles. 

C'est  donc  en  me  plaçant  encore  au  point  de 
vue  de  nos  classifications  administratives,  que 
j'examinerai  successivement  :  1"  à  qui  apparte- 
nait, sous  l'Empire,  le  contrôle  législatif  des 
finances  :  2"  à  quelles  autorités  compétaient, 
(l'une  part,  la  charge  et  le  droit  de  |)rescrire 
le  recouvrement  des  recettes,  d'ordonner  les  dé- 
penses et  de  les  ordonnancer;  et  d'autre  part, 
la  mission  de  manier  les  deniers  publics;  et  3" 
enfin  comment  le  contrôle  et  la  resi)onsabilité  de 
ces  opérations  si  complexes  se  trouvaient  régle- 
mentés. 

I 

CONTRÔLE   LÉGISLATIF   DES   FINANCES 

Le  principat  avait  pour  maxime  fondamen- 
tale le  respect,  en  la  forme  du  moins,  <les  vieil- 
les traditions.    Aussi  les  principes  admis    sous 
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la  République  relativement  au  droit  du  Sénat 
d'établir  l'impôt,  de  régler  les  revenus  de  l'Etat 
et  de  fixer  la  nature  et  le  montant  des  dé- 
penses publiques  en  général  furent  tout  d'a- 
bord maintenus  par  Auguste  (5).  Uimpermm 
du  prince  ou  son  suprême  commandement  ne 
reposait-il  pas  en  théorie  sur  la  souveraineté 
du  peuple  ?  Sans  doute  le  fondateur  du  prin- 
cipat  avait  agi  d'abord  comme  successeur  du 
triumvirat  dans  le  pouvoir  constituant,  lors- 
qu'on 121  de  Rome,  il  avait  enfin  proclamé  le 
rétablissement  du  gouvernement  républicain,  sur 
des  bases  en  grande  partie  traditionnelles,  mais 
en  partie  posées  par  lui  seul.  Toutefois  il  fit 
consacrer  ensuite,  même  sa  puissance  tribuni- 
tienne  perpétuelle  par  le  Sénat  et  les  comices, 
et  la  plupart  de  ses  innovations  par  des  séna- 
tus-consultes  ou  par  le  consentement  du  peuple. 
Des  réformes  profondes  étaient  reconnues  in- 
dispensables surtout  en  matière  financièie  et 
administrative.  Les  provinces  avaient  besoin 
d'une  administration  plus  probe,  plus  active  et 
mieux  contrôlée.  Mal  lieu  reusement  les  guerres 
civiles,  les  profusions  de  Jules  César  et  des 
triumvirs  aux  vétérans,  après  avoir  épuisé  le 
trésor  jiublic,  avaient  amené  la  spoliation  en 
masse  des  plus  riches  contrées  et  même  des 
temples  au  profit  des  colons  militaires.  En  vio- 
lant tous  les  principes  du  droit  et  les  scrupules 
religieux,  on  n'avait  pu  parer  au  déficit  du  trésor. 
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Au  moment  même  où  s'opéra  la  transi- 
tion (le  la  République  à  l'Empire,  il  fallait 
rétablir  l'ordre  légal,  réorganiser  à  la  fois 
l'administration  et  l'armée,  et  trouver  surtout 
de  nouvelles  ressources,  ou  un  meilleur  sys- 
tème financier.  Kn  attendant,  le  prince  dut 
subventionner  souvent  le  trésor  du  peuple.  Mais 
il  parut  nécessaiie  de  créer,  avec  une  armée 
permanente,  une  caisse  des  p(»nsions  militaires 
et  un  trésor  de  l'armée,  puis  organiser  le  tisc 
ou  trésor  du  prince,  destiné  à  supporter  les 
charges  croissantes  du  gouvernement  impérial. 

En  etl'et,  le  principat,  déjà  qualifié  d'empire 
à  raison  du  titre  cai*actéristique  de  son  chef, 
contenait  en  ^'erme  la  monarchie  césarienne. 
Or,  celle-ci  impliquait,  outre  les  dépenses  de 
cour,  peu  considérables  à  l'origine,  l'accroisse- 
ment  progressif  des  largesses  IVumentaires  et 
des  jeux  publics  {panem,  et  circenses),  réclamés 
par  la  plèbe,  l'établissement  d'une  administra- 
tion hiérarchique  et  salariée,  destinée  à  satis- 
faire les  provinces,  à  l'aide  d'une  centralisa- 
tion, appelée  à  se  développer  avec  les  pouvoirs 
impériaux,  enfin  la  formation  d'une  armée  per- 
manente, pour  assurer  au  dehors  une  domina- 
tion immense,  mais  menacée  sur  toutes  les 
frontières.  Auguste  put  entrevoir  la  nécessité 
financière  d'un  remaniement  du  budget  répon- 
dant aux  exigences  de  la  politique,  et  de  mo- 
niodifications  que  le  temps  devait  amener  dans 
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Tassiette  et  la  perception  de  Timpôt,  comme 
dans  la  fixation,  l'accomplissement  et  le  con- 
trôle des  dépenses.  Ses  plus  habiles  successeurs 
poursuivirent  son  œuvre,  en  la  perfectionnant, 
et  surent  imiter  son  système  d'économie.  Mais, 
faute  d'un  contrôle  législatif  sérieux,  entre  les 
mains  d'un  Sénat  terrorisé  ou  corrompu,  il 
suffit  de  quelques  empereurs  insensés  ou  pro- 
digues pour  rouvrir  le  goufire  du  déficit,  que 
N'espasien,  puis  Septime-Sévère  parvinrent  à 
combler  momentanément  au  moyen  d'une 
gestion  rigoureuse  et  surtout  d'une  direction 
de  plus  en  plus  centralisée  des  pouvoirs  publics 
et  des  services  financiers.  L'anarchie  militaire  et 
les  invasions  de  la  seconde  moitié  du  troisième 
siècle  faillirent  amener  la  ruine  de  l'Empire. 

Le  salut  public  j)arut  exiger,  pour  le  sau- 
ver ,  une  nouvelle  concentration  des  forces 
sociales.  Dioclétien,  après  avoir  séparé  les  pou- 
voirs civils  et  militaires,  afin  de  mettre  un 
terme  au  despotisme  des  armées,  n'eut  plus, 
pour  constituer  la  monarchie  absolue,  qu'à 
comjiléter  la  transformation  politique  et  finan- 
cière, déjà  préparée  dans  ses  ligiu^s  principa- 
les par  Hadrien,    Vespasien  et  Septime  Sévère. 

Après  cet  aperçu  général,  il  convient  d'in- 
diquer rapidement  quelles  furent  les  rc^ssources 
du  trésor  du  peuple,  du  trésor  militaire  et  du 
fisc,  et  quels  pouvoirs  présidaient  à  la  création 
de  ces  recettes,   sauf  à   expostM*  ensuite   les   rè- 
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gles  relatives  à  la  détermination  et  à  la  fixa- 
tion des  dépenses  mises  à  la  charge  de  ces 
diverses  caisses  publiques,  c'est-à-dire  le  con- 
trôle  législatif  proprement  dit. 

Un  observateur  superficiel  n'eût  aperçu,  dans 
l'origine,  aucun  cliangement-  dans  le  régime  du 
trésor  {Mrarium  populi  romani).  Auguste  le 
laissa  d'abord  subsister  seul.  La  fortune  publi- 
que se  comjKJsa  comme  précédennnent  (0)  du 
domaine  de  l'Etat  et  du  produit  de  divers  im- 
pôts directs  ou  indirects  de  la  République.  Le 
premier  élément  {Ager  puhlicus)  comprenait 
encore  des  possessions  assez  considérables,  situées 
j»rincipalement  en  province,  consistant  en  terres 
arables,  forêts,  pjUurages,  niines  ou  carrièn's 
(7).  L'étendue  en  avait  cependant  diminué  jiar 
suite  des  assignations,  des  colonies  militaires 
ou  des  usurpations,  particulièrement  en  Italie; 
et  ce  qui  en  restait  dans  cette  péninsule  devait 
bientôt  être  abandonné  par  Domitien  aux  pos- 
sesseurs. Ce  domaine  cimtinua  <le  dépendre  du 
trésor  du  peuple,  jusqu'à  la  division  des  pro- 
vinces, et  demeura  til  ensuite,  au  moins  dans 
les  provinces  sénatoriales;  toutefois  alors  il  ne  put 
guère  s'accroître  par  la  conquête  et  tinit  par  être 
absorbé  dans  le  domaine  de  la  couronne.  Mais 
auparavant,  le  Sénat  exploitait  VAger  puhli- 
cus^ au  moins  dans  les  provinces  sénatoriales  ou 
stipendiaires,  sous  forme  de  concessions  à  court 
tenu*',    faites    aux    enchères    publiques   à     des 
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entrepreneurs  ou  publicains,  moyennant  une 
somme  fixe  à  verser  au  trésor  (8).  Il  en  fut 
de  même  pour  Fexploitation  des  concessions 
d'eau,  des  mines  et  des  carrières  (9),  jusqu'au 
second  siècle  où  les  empereurs  entrèrent  de 
plus  en  plus  dans  la  voie  de  l'exploitation 
directe  en  régie,  par  les  agents  de  l'Etat  ou 
du   fisc  (10). 

Les  censeurs  ou  les  consuls  demeurèrent  in- 
vestis de  la  revendication,  de  la  délimitation 
et  même  de  la  juridiction  en  matière  doma- 
niale, jusqu'à  la  création  des  Curateurs  des 
lie^iœ  publics,  nommés   par  le  Sénat  (11). 

Quant  à  l'impôt,  proprement  dit,  le  régime 
républicain  ne  subit  pas  de  changement  dans 
les  premiers  temps  de  l'Empire.  Rome  et  l'Italie 
ou  même  certaines  cités,  dotées  par  assimila- 
tion du  droit  italique  {jns  ifalicuni),  conti- 
nuèrent d'invoquer  l'exemption  de  l'antique 
impôt  direct  sur  le  capital  des  citoyens  romains 
{tributiim  ex  censu  civium  romcmortim)^  rétabli 
seulement  transitoirement  sous  les  triumvirs  (12). 
Pour  le  tribut  des  provinces.  Auguste  reconnut 
la  nécessité  de  le  réorganiser  sur  des  bases 
sûres  et  plus  uniformes.  De  là  cette  grande 
(►pération  d'une  délimitation  des  territoires  des 
villes  et  le  recensement  général  projeté  i)ar  Jules 
(iésar  et  opéré  j)ar  Auguste,  à  diverscîs  épo- 
ques (13),  '.\[\\\  de  substituer  un  impôt  direct 
foncier  en    ar^^ent,    aux   dîmes    ou   aux    presta- 
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tions  en  nature  qui  variaient  avec  les  urovin- 
ces.  L'Egypte  seule  et  quelques  autres  contrées 
d'Afrique  soumises  à  un  régime  spécial,  durent 
au  fisc  le  secours  de  leurs  céréales,  pour  l'ali- 
mentation de  Rome.  Mais,  dans  les  provinces 
sénatoriales,  le  tribut  d'après  les  uouvelles 
bases  posées  par  le  prince  avec  le  concours  du 
Sénat,  ou  les  capitations  locales  demeurèrent 
attribuées  au  trésor  du  Sénat,  qui  seul  aurait 
pu  en  accroitre  la  charge  (14).  On  dira  bien- 
tôt comment  ces  impôts  étaient  mis  .«n  rt'<'0u- 
vreraent,  perçus  et  employés. 

Les  revenus  indirects  formaient  encore  un 
élément  considérable  de  la  fortune  publique 
l^\^rariiihi  recueillait  en  général  le  produit 
des  amendes  prononcées  par  les  magistrats  du 
peuple  romain  {muUae)  (15),  et  celui  de  la 
vente  des  biens  des  condamnés  à  une  peine 
capitale  (hona  damnafonn/t}.  au  moins  en  Italie 
et  dans  les  provinces  sénatoriales  (10). 

On  verra  bientôt  Tibère  et  ses  successeurs 
détourner  encore  au  profit  du  fisc,  cette  précieuse 
source  de  richesses  (17),  aussi  bien  que  celle  des 
célèbres  lois  cadifca ires  (lîS).  On  sait  que  la  légis- 
lation d'Auguste,  tendant  à  tavoriser  le  mariage 
civil  romain,  récompensait  les  unions  fécondes, 
en  frappant  les  célibataires  et  les  orbi  (mariés 
sans  enfants)  de  certaines  incapacités  de  recueillir 
les  dispositions  à  cause  de  mort.  Au  défaut  d'ins- 
titués ou  de  légataires  patres,  les  lois  Julia  et 


—  190  — 

Pappia  Poppœa  attribuèrent,  sauf  certaines 
exceptions,  le  profit  des  dispositions  caduques 
ou  assimilées,  au  peuple,  réputé  le  père  commun 
des  citoyens,  c'est-à-dire  à  WErarium  ;  enfin  les 
biens  vacants  {hona  vacantia)  reçurent  la  même 
destination  (19).  Les  droits  de  douanes  ou  de 
péage  iportoria),  abolis  en  Italie,  seulement 
depuis  la  loi  Cœcilia  (20),  s'exerçaient  suivant 
d'antiques  usages  et  d'après  des  tarifs  locaux  et 
divers,  aux  frontières  non-seulement  de  l'Em- 
pire, mais  même  de  certaines  proymces,  comme 
la  Gaule,  nilyrie,  etc.  Le  recouvrement  de  ces 
taxes  était  affermé  pour  5  ans  à  des  publicains  ou 
fermiers  généraux,  moyennant  un  prix  d'adjudi- 
cation à  verser  au  trésor  public  et  plus  tard  au 
fisc  (21). 

Indépendamment  do  ces  ressources,  le  trésor 
s'accroissait  des  impôts  indirects,  comme  le  pro- 
duit de  la  taxe  du  20"  sur  les  ali'ranchissements 
{2^).  jadis  afiecté  au  trésor  de  réserve  aujourd'hui 
confondu  avec  VMrariurn,  depuis  qu'on  ne  ci-ai- 
gnait  plus  les  tumultes  gaulois;  j)uis  de  la  taxe 
de  4  p.  100  sur  le  produit  des  ventes  d'esclaves 
(23),  et  de  la  Centesima  reruni  venaliwii,  ou 
centième  du  prix  des  autres  denrées  vendues  aux 
enchères  ou  autrement,  créée  après  les  guerres 
civiles  (24).  Mais  il  faut  ranger  au  nombre  des 
|)roduits  indirects  le  jU'ix  de  h»  location  en  jouis- 
sance {solarium)  (25),  ou  (W^^  vcuh's  assc^z  rares 
de  portions  de   Vnger  piibtwus,  et  «m   laiig  (W>i 
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produits  accidentels  les  subventions  versées  au 
trésor  public  par  l'Empereur.  Ces  secours  de- 
vinrent de  plus  en  plus  fréquents  sous  Au«5'-usle, 
sous  Tibère  et  même  sous  Néron,  pour  sauver 
l\Erarnim  du  déficit  provenant  de  Taccroisse- 
ment  de  ses  charges,  ou  pour  pourvoir  aux 
dépenses  extraordinaires  résultant  d'événements 
imprévus  (26)  ;  mais  il  arriva  quelquefois  que  le 
trésor  secourut  aussi  le  fisc. 

Bien  que  l'empereur  eût  réuni  dès  rori«»-ine  et  à 
divers  titres,  une  grande  partie  des  attributions 
censoriales,  l'antique  magistrature  des  censeurs 
ne  fut  point  abolie.  On  la  vit  même  fonctionner, 
mais  avec  intermittence,  pour  la  tenue  du  crnsus 
des  citoyens  romains  seuletnent,  jusqu'au  temps 
de  Nerva.  C'étaient  donc  les  censeurs  ou,  à  leur 
défaut,  et  le  plus  souvent  les  consuls  qui,  en  pré- 
sence des  questeurs  ou  des  préfets  de  WEmrimn, 
présentaient  au  Sénat  le  budget  quinquennal  des 
recettes  du  trésor  du  peuple,  et  notamment  le 
produit  moyen  des  portoria,  dont  le  Sénat  devait 
fixer  le  tarif. 

Après  cet  ex|K)se  rapide  de  l'actif  de  WEra- 
riutn,  il  convient  d'indiquer  à  qui  compétait,  sous 
le  principat,  le  droit  d'attribuer  ces  ressources  au 
trésor  public,  en  un  mot  le  contrôle  législatif  du 
domaine  de  l'état  et  des  impôts. 

Jules  César  s'était  emparé  de  ce  pouvoir  j»en- 
dant  sa  dictature.  Mais  Auguste  se  montra  plus 
habile  en  sauvegardant  les  droits  du  Sénat.  Malgré 
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quelques  expressions  équivoques  de  Dion  Gassius 
(27),  historien  du  m®  siècle,  il  faut  conclure  de 
l'ensemble  des  faits,  avec  les  plus  savants  organes 
de  l'érudition  d'outre  Rhin  en  cette  matière. 
MM.  Mommsen,  Marquardt  et  Hirschfeld  (28), 
que  le  Sénat  ne  lut  point  dépouillé,  au  profit  du 
prince,  de  la  précieuse  prérogative  de  voter  l'im- 
pôt et  de  fixer  la  nature  et  l'étendue  des  recettes, 
et  comme  on  le  verra  bientôt  aussi  avec  plus  de 
certitude  encore,  de  régler  les  dépenses  du  trésor 
et  d'ouvrir  les  crédits  (29).  Sans  doute  on  voit  peu 
d'exemple  de  contributions  créées  ou  accrues  en 
province  par  le  Sénat.  Mais  le  prince  n'eût  point 
osé  pratiquer  seul  une  innovation  dangereuse;  il 
aimait  mieux,  usant  de  son  initiative,  proposer  ou 
faire  proposer  à  ce  grand  corps  par  les  consuls, 
ou  par  le?  questeurs  candidats  du  prince,  un 
projet  de  senatus-consule  {Oratio  j)rmcipis)  (30). 
Le  Sénat,  créé  et  renouvelé  par  l'empereur  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  constitutionnels  et  soumis 
d'ailleurs  à  la  terreur  de  Vimpermm  proconsu- 
laire (jus  gladii).  devait  obéir  en  général  à  i'in- 
fiuence  impériale.  Il  fallut  cependant  invo([uei' 
l'autorité  constituante  des  acta  Cœsaris^  et  la 
menace  de  rétablir  le  tributum  ex  censu  (jamais 
légalement  aboli,  et  seulement  omis  d'année  en 
année  par  le  pouvoir  (;onsulaire,  depuis  les  trium- 
virs), pour  vaincM-e  la  résistance  du  Sénat  et  de 
l'opinion  à  la  (;réation  d»*  rinipn!  du  vingtième 
sur  les  successions,  au  jirolll  du  li-ésor  militaire 
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dont  nous  parlerons  bientôt  (31).  11  est  naturel 
que  Tacite  et  Suétone  omettent,  en  parlant 
d'impôts  nouveaux  ou  de  rétablissement  de 
taxes,  la  formalité  du  sénatus-consultt^  (32). 
Elle  n'en  était  pas  moins  nécessaire  et  attes- 
tée par  les  textes  qui  interdisent  aux  •'•ouver- 
neurs  de  province  sénatoriales  ou  imjiériales 
d'établir  aucun  impôt  ou  de  l'accroître  sans 
l'autorisation  du  Sénat  ou  du  prince  ^33). 

Avec  les  progrès  du  rég^ime  impérial  vers  la 
monarcliie  absolue,  et  l'absorption  de  WEra- 
riwn  par  le  fisc,  des  princes  tels  que  Gali^ula, 
Commode  ou  Garacalla,  qu'aucun  crime  n'arrê- 
tait pour  amasser  l'or  nécessaire  à  leurs  pas- 
sions insensées,  n'eurent  ])as  le  scru[)ule  cons- 
titutionnel de  consulter  le  Sénat  à  l'etlet  d'im- 
poser les  taxes  les  plus  lourdes,  les  plus 
odieuses  ou  les  plus  étranges,  ou  de  doubler 
les  impôts  existants  (34).  On  peut  même  dire 
qu'a|)rès  une  longue  lutte  au  sein  de  la  dyar- 
chie  imaginée  par  Auguste,  entre  les  droits  du 
prince  et  ceux  du  Sénat,  la  distinction  entre 
les  provinces  sénatoriales  et  les  provinces  im- 
périales, entre  WErarium  et  le  fisc,  dut  s'ef- 
t'açer  à  mesure  que  croissait  le  pouvoir  de 
l'empereur,  avec  celui  des  nouveaux  fonction- 
naires impériaux.  C'est  ce  qui  fait  que  Dion 
Cassius,  au  m*  siècle  de  notre  ère,  ne  compre- 
nait déjà  plus  la  séparation  des  diverses  caisses 
dont  le  prince   disposait  également.    Bientôt  la 

13 
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dernière  trace  du  gouvernement  constitutionnel 
ou  représentatif  disparut  avec  les  droits  du 
Sénat  sur  le  trésor  et  son  droit  de  consentir 
l'impôt,  au  nom  du  peuple  romain,  c'est-à-dire 
avec  la  plus  précieuse  prérogative  des  nations 
libres. 

La  première  atteinte  portée  à  l'unité  du  tré- 
sor public  remonte  à  759  de  Rome,  ou  l'an  6 
de  notre  ère.  L'empire  avait  besoin  d'une  ar- 
mée permanente.  Après  avoir  réglé  l'année  pré- 
cédente la  durée  du  service  militaire  à  16  ans 
pour  les  ])rétoriens  et  à  20  ans  pour  les  lé- 
gionnaires, Auguste  se  vit  obligé  d'instituer 
une  caisse  de  récom})enses  en  faveur  des  vété- 
rans (3b).  11  la  dota  d'abord  d'un  capital  de 
170  millions  de  sesterces,  versés  en  son  nom 
et  au  nom  de  Tibère  ;  puis  il  y  adjoignit,  à 
titre  de  revenu  annuel,  le  produit  d'un  impôt 
nouveau,  le  vingtième  sur  les  successions  des 
citoyens  romains  (36j,  et  celui  de  l'ancienne 
taxe  du  centième  sur  le  prix  des  ventes  à  l'en- 
can et  autres  (37).  La  dénomination  de  l'impôt 
des  mutations,  vi(/esvna  poptdi  romani)  ai  la  ges- 
tion de  VAù-arh<m  militaire  confiée  à  trois 
directeurs  choisis  parmi  les  sénateurs  de  rang 
l)rétorien,  sembhmt  annoncer  que  cette  caisse 
fut  considérée  d'abord  comme  unc^  annexe  du 
trésor  j)ublic  (3cS).  Mais  le  nom  de  pra'ferti 
œrarii  milHaris^  donné  l)ient(H  à  ces  directeurs, 
et  le  droit  dci  suprême  commandement  sur  l'ar- 
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mée,  appartenant  à  l'empereur,  attestent  suffi- 
samment qu'il  s'empara  sans  difficulté  de  la 
disposition  exclusive  de  ce  nouveau  trésor,  in- 
suffisant d'ailleurs  pour  supporter  le  surplus 
dos  charges  du  service  militaire  (39),  qui  de- 
meurèrent imposées  au  fisc,  et  au  besoin  au 
trésor  du  peuple,  désormais  appelé  .Eraritnn 
Saturni. 

Les  origines  et  la  nature  du  troisième  trésor, 
c'est-à-dire  du  Fiscus  on  trésor  du  prince,  sont 
beaucoup  plus  obscures  et  soulèv»*nt  encore  entre 
les  interprètes  de  graves  discussions.  On  enten- 
dait par  fisci,  dans  le  princiix',  les  grandes 
corbeilles  où  se  plaçaient  les  deniers  versés  par 
les  contribuables,  ou  pour  être  i*emises  à  la 
caisse  centrale  de  la  province  {arca  provinciœ), 
ou  même  envoyées  à  Rome  (40).  Ce  nom  fut 
ensuite  étendu  aux  caisses  provinciales  elles- 
mêmes  {Fiscus  Gallicus,  etc.)  (41),  mais  on  no 
le  trouve  guère  que  depuis  Tibère,  employé 
pour  désigner  IVnsemble  du  trésor  de  Tempe- 
peur  (42). 

Voici  sur  la  formation  de  cette  caisse  les  don- 
nées les  plus  vraisemblables.  Dès  l'organisation 
du  principat,  le  prince  dut  conservt'r  un  do- 
maine privé,  comprenant  ses  biens  héréditaires 
et  ceux  provenant  d'institutions  d'héritier  ou 
de  legs  souvent  considérables  adressés  à  sa  per- 
sonne, et  grossis  par  rex])loitation  de  ses  capi- 
taux  ou   par   l'épargne  de    ses    revenus.   On  y 
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assimilait  déjà  sous  Auguste  la  meilleure  partie 
du  produit  de  certaines  provinces  annexées 
telles  que  l'Egypte,  dont  le  prince  était  réputé 
le  maître  absolu  comme  successeur  des  anciens 
rois  (43).  Bientôt  après  la  division  des  provinces, 
celles  réservées  au  prince,  durent  verser  à  son 
trésor  et  entre  les  mains  de  ses  agents,  le  fruit 
de  leurs  tributs.  En  vertu  de  la  délégation 
de  la  souveraineté  sur  ce  sol  tributaire,  on 
tendit  à  l'en  réputer  propriétaire,  comme  le 
peuple  romain  à  l'égard  du  sol  des  provinces 
du  Sénat,  et  cette  double  fiction  était  enseignée 
par  le  jurisconsulte  Gains  (44),  dès  le  second 
siècle,  comme  un  principe  de  droit.  Ainsi  sur 
ces  nombreuses  contrées  soumises  à  Vhnperium 
du  prince,  exercé  par  ses  lieutenants  {legali 
pro  prœtoré)^  il  eut  le  droit  incontestable  de 
régler  ou  de  modifier  l'impôt,  de  le  faire  per- 
cevoir et  d'en  disposer  à  son  gré.  Sous  ce  rap- 
port, on  fut  porté  à  assimiler  les  biens  du 
fisc  {fiscales)  au  patrimoine  ou  domaine  privé 
de  l'empereur,  en  les  confondant  sous  la  déno- 
mination générale  de  patrimonhim  principis  ou 
res  privatœ  (45).  Néanmoins  la  force  des  choses 
amena  la  distinction  en  fait  des  biens  privés 
du  prince  et  de  ceux  qui  étaient  attribués  à 
l'iunpereur,  en  cette  qualité,  (;'est-à-dire,  au 
fond,  à  l((  coiiromie.  L'administration  en  fut 
d'abord  séparée,  puis  elle  dt'vint  indéiiendante 
en  droit,  et  reçut,  sous  Septime  Sévère,  ancien 
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avocat  du  fisc,  et  jurisconsulte  habile  autant 
qu'administratoiir  do  prenii«'r  ordre,  une  con- 
sécration lé<<ale,  avec  des  dénominations  tech- 
niques pour  la  ratio  ou  res  privata  princijns, 
etc.   (46). 

Doit-on  admettre,  avec  le  savant  Momm- 
sen,  dans  son  Traité  du  droit  public  ro- 
main (47),  que  les  valeurs  fiscales  provenant  de 
sources  publiques  devaient-être  à  peu  près 
identifiées  en  droit  aux  biens  privés  du  prince, 
et,  non-seulement,  mises  à  sa  disposition  comme 
autrefois  le  butin,  {manubiœ),  dans  les  mains 
du  proconsul,  mais  encore  comprises  dans  la 
masse  de  sa  succession  ?  C'est  ce  que  n*a  point 
l)ensé  M.  Hirschfed  dans  ses  Recherches  sur 
Vadminisf.ration  romaine  (48).  Malgré  l'habile 
réplique  de  M.  Mommsen,  dans  sa  seconde  édi- 
tion (49),  je  n*ai  point  été  convaincu.  En  vain 
l'illustre  historien  invoque-t-il  Tunité  juridique 
du  titulaire  des  res  privaiœ  et  des  res  fiscales, 
la  dénomination  commune  de  ces  deux  classes 
de  biens,  et  l'impossibilité  de  trouver  un  autre 
sujet  actif  des  droits  fiscaux  que  le  prince,  ou 
bien  l'état  ;  ce  qui  tendrait  à  confondre  le  fisc 
avec  Vœrarium.  Je  puis  répondre  que  le  prince 
a  possédé  la  libre  disposition  des  biens  de 
l'une  ou  de  l'autre  catégorie,  ce  qui  a  suffi 
d'ab  >rd  i)our  faire  comprendre  les  res  fiscales, 
par  métaphore,  au  moyen  d'une  simple  assi- 
milation,   {quisi  propriœ  et  privitœ  principis). 
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sous  la  dénomination  commune  de  patrimonium 
2)rivatum  prindj^is.  Mais  cela  n'empêche  pas 
de  concevoir  néanmoins  que  les  biens  hérédi- 
taires ou  privés  aient  pu  appartenir  à  la  per- 
sonne du  prince  comme  particulier,  et  les  res 
fiscales  au  prince,  en  tant  que  délégué  du 
peuple  et  du  Sénat,  pour  l'administration  de 
certaines  provinces.  En  un  mot,  la  force  des 
choses  avait  dû  consacrer  dès  l'origine,  et  M. 
Mommsen  l'avoue,  une  administration  et  un 
mode  distincts  de  règlement  pour  des  biens  qui 
ne  se  ressemblaient  ni  dans  leur  mode  d'ac- 
quisition ni  dans  leur  destination.  Mais  de  ce 
que  le  prince  avait  une  libre  disposition  des 
valeurs  fiscales  pendant  sa  vie,  nous  n'en  sau- 
rions conclure  qu'il  ait  eu  une  véritable  pro- 
priété du  sol  des  provinces  tributaires,  un  droit 
supérieur  au  domaine  éminent  du  Séiiat  sur  le 
sol  des  provinces  stipendiaires.  Il  est  difficile 
également  d'en  induire  que  tous  les  biens  fis- 
caux fussent  compris  dans  la  masse  hérédi- 
taire du  prince  avec  ses  biens  privés  et  comme 
eux  transmissibJes  par  voie  de  succession  !  Sans 
doute,  h\  volonté  de  l'empereur,  manifestée  par 
l'institution  d'un  héritier  de  son  patrimoine  au 
profit  d'un  parent  ou  d'un  personnage  consi- 
dérable, pouvait  avoir  la  valeur  morale  d'uno 
désignation  au  |)euph*  et  au  Sénat,  de  l'empe- 
reur à  pro(^lamer  ;  mais  il  n'en  résulte  pas 
que  le  domaine  du  fisc  fit  partie  de  la  succès- 
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sion.  inème  avec  ses  charges  publiques.  En 
voici,  suivant  nous,  la  démonstration  juridique  : 
en  droit,  )a  succession  testamentaire  ne  saurait 
comprendre  que  les  biens  q>'i  feraient  partie 
d'une  hérédité  ab  intestat,  et  qui,  comme  tels 
auraient^  à  défaut  de  testament,  dû  passer  aux 
héritiers  siens  {siii),  aux  agnats  ou  aux  gen- 
tiles.  Or  il  faudrait  admettre,  dans  le  s^'stème 
de  M.  Mommsen,  une  légitime,  une  pétition 
d'hérédité,  une  demande  en  partage  des  fonds 
provinciaux  etc.,  au  profit  des  héritiers  ab  in- 
testat !  Autant  vaudrait  dire  que  Tempire  ro- 
main lui-même  eiît  été  héréditaire,  caractère 
qui   lui  a  certainement  toujours  manqué  ! 

Ce  qui  est  plus  vrai,  c'est  qu'au  contraire, 
à  raison  des  pouvoirs  presque  égaux  du  pro- 
priétaire et  du  prince,  les  biens  patrimoniaux 
couraient  le  risque  de  se  trouver  absorbés,  au 
détriment  des  héritiers  du  sang,  non  appelés  à 
Tempire,  dans  la  masse  du  domaine  fiscal.  On 
y  pourvut  d'abord  en  lait,  par  une  adminis- 
tration séparée  et  par  des  états  et  des  inven- 
taires, en  considération  des  changements  fré- 
quents d'emi)ereur  et  de  dynasties.  Le  nom 
de  patrimoninni  privatum  commença  à  être 
réservé  aux  biens  pro|)res  du  prince;  et,  déjà 
suivant  Gains  (50),  les  dispositions  testamen- 
taires faites  au  profit  de  l'empereur  décédé 
avant  l'ouverture  du  legs,  furent  réputées  dé- 
férées a    son  successeur  au  tnme.  c'est-à-dire 
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au  domaine  de  la  couronne.  Puis  le  prince  éman- 
cipait ses  enfants  lors  de  son  avènement,  pour 
leur  réserver  son  patrimoine  ;  ou  bien  il  dis- 
posait par  testament  de  ses  biens  propres,  pour 
arriver  à  les  séparer  du  fisc  (51).  Car,  sous 
Pertinax,  déjà  la  présomption  militait  en  faveur 
de  leur  réunion  au  domaine  fiscal  (52).  Enfin 
sous  Septime  Sévère,  fort  versé  dans  ces  ma- 
tières spéciales,  le  principe  de  la  distinction 
du  domaine  privé  du  prince  {ratio  vel  res  pri- 
vata)  et  du  domaine  do  la  couronne  {fiscus)  fut 
légalement  proclamé  et  organisé  juridiquement, 
sous  des  chefs  distincts  (53).  11  créa  la  irrocii- 
ratio  rei  ^?rzî?^^^  pour  que  ce  patrimoine  jouit 
des  mêmes  i)rivilèges  que  le  fisc  (54). 

L'actif  primitif  du  fisc  (55)  s'accrut  de  plus  en 
plus  avec  le  temps,  à  raison  même  du  fardeau 
croissant  des  charges  militaires  ou  administra- 
tives que  le  prince,  en  vue  de  l'unité  du  pouvoir, 
assumait  successivement.  11  obtint  certainement 
du  Sénat  pour  le  fisc  l'abandon  d'une  paiMi»^  des 
impôts  des  provinces  sénatoriales.  On  voit,  en 
effet,  Tibère  faire  remise  pour  cinq  ans  aux 
habitants  de  Sardes,  dans  la  région  proconsulaire 
de  l'Asie  (5f)),  de  ce  qu'ils  avaient  k  payer  soit  au 
Fiscf/s  soit  à  rjtJvarium.  Toutes  les  probabilités 
annoncent  encore  une  cession  d'une  portion  des 
veciif/alia  ou  porforia  au  trésor  du  prince  (57). 
Kn  (îft'et,  quand  celui-ci  prit  à  sa  charge  tout  ou 
j»artie  des  d(*ponses    relatives   .i    ralimenlalion. 
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aux  aqueducs,  aux  temples  et  aux  édifices  de 
Rome,  à  la  protection  des  rives  du  Tibre  et  même 
aux  routes  d'Italie,  il  dut  recevoir  de  WErariimi 
des  ressources  équivalentes.  C'est  ce  qu'on  vit 
notamment  pour  Vamione  fournie  par  l'Afrique 
proconsulaire  (58).  On  peut  admettre  aussi  que 
les  contrats  passés  par  les  fonctionnaires  impé- 
riaux, comme  le  Cicrator  viarum^  devinrent 
oblit^^atoires  pour  le  trésor  public  (59). 

Peu  à  peu,  les  empereurs  mirent  la  main  sur 
d'autres  bi'anches  de  revenu.  Tibère  et  ses  suc- 
cesseurs s'emparèrent,  à  leur  gré,  du  produit  des 
amendes  et  des  biens  des  condamnés  à  une  peine 
capitale  {bona  da}nnatortim)^  même  à  Rome,  en 
Italie,  (»u  dans  les  provinces  du  Sénat  (00).  C'est 
ce  que  prouve  le  mot  fameux  de  confiscation.  I^es 
fonds  destinés  aux  aqueducs,  occuix^s  par  Domi- 
tien,  furent  restitués  au  peuple  par  Nerva  (01). 
Mais  le  fisc  s'empara  du  produit  des  mines,  et 
enfin  de  la  presque  totalité  des  vectigalia  (02),  (et 
dès  le  11"  siècle,  de  la  taxe  du  vingtième  sur  les 
artranchissements)  (03).  Pline  nous  apprend  que, 
sous  le  règne  de  Claude,  Annius  Plocamus  avait 
affermé  du  fisc  les  douanes  de  la  mer  Rouge  (04). 
Cependant  les  douanes  conservent  encore  au 
III*  siècle  le  titre  ancien  de  vedigalia  popidi 
romani,  mais  par  opposition  seulement  à  l'octroi 
des  cités.  I.os  princes  en  vinrent  à  confisquer  par- 
fois les  biens  des  temples  et  ceux  des  communes 
(05).   Enfin,  suivant  Hirscbfeld  (00),  il  est  très 
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probable  que  le  grand  ennemi  du  Sénat,  Septime 
Sévère  finit  par  lui  enlever  le  reste  du  tribut  des 
provinces  stipendiaires.  Cette  absorption  suivit 
les  progrès  de  la  centralisation  administrative. 
Ainsi  l'on  avait  commencé,  sous  prétexte  de  pro- 
téger les  populations  contre  les  exactions  des 
publicains,  par  organiser  fortement  partout  le 
contrôle  dans  la  main  des  intendants  du  prince  ; 
puis  on  substitua  la  régie  au  fermage  des  taxes 
indirectes,  et  Ton  finit  par  en  fa're  verser  le  pro- 
duit dans  les  caisses  du  fisc  (67).  En  thèse  géné- 
rale, le  trésor  de  l'empereur  tendit  sans  cesse  a 
se  transformer  en  trésor  principal. 

Jusqu'au  règne  de  Claude,  le  prince  semble  s'en 
réserver  la  haute  direction  jjersonnelle,  et  Ton  ne 
trouve  pas  encore  dans  les  textes  et  les  inscrip- 
tions, les  traces  d'une  caisse  du  fisc  à  Rome,  dis- 
tincte de  celle  du  palais.  Mais  une  administration 
centrale  apparait  avec  un  intendant  général,  à 
ratio'iibîis,  sous  la  direction  du  fameux  Pallas, 
administrateur  très  habile  sinon  scrupuleux  (08). 
Le  triumvirat  des  aff'ranchis  eut  du  moins  le 
mérile  d'opérer,  sous  le  règne  d'un  i)rince  faible 
et  crédule,  les  plus  graves  réformes  adminis- 
tratives. 

Les  historiens  modiM^nes  ont  très  bien  constaté 
(|ue  la  luttt^  entre  le  pouvoir  du  Sénat  et  celui  du 
prince  si^  traduisit,  notamment  (hms  le  domairie 
financier'  ])ar  l'antagonisme  de  V  Krnrium  et  (hi 
Fiscus^  et  par  les  conquêtes  et  la  victoire  défini- 
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tivo  du  prince  et  de  son  trésor.  VMrarium  n'a|>- 
paraît  plus,  à  la  fin  du  m"  siècle,  que  réduit  aux 
proportions  de  la  caisse  de  la  ville,  sous  Tinfluence 
de  ses  préfets,  et  du  Sénat,  ramené  à  peu  près  au 
rôle  de  conseil  municipal  de  Rome  (69). 

Le  principat,  à  ses  débuts,  respecte  encore  scru- 
puleusement les  maximes  traditionnelles  dtî  la 
République  sur  les  pouvoirs  financiers  du  Sénat. 
A  ce  grand  corps  seul  ajipartieut  le  droit  d'arrê- 
ti^r  le  tableau  des  déjtenses  du  trésor  (70),  et  d'en 
régler  l'emploi,  en  fixant,  pour  cinq  ans,  le  budget 
des  services  et  des  ti'avaux  publics,  saut*  a  laisser 
à  part  ceux  dont  les  frais  étaient  supportés  par 
d'anciennes  fondations  immobilières,  comme  les 
temples,  etc.  Le  montant  et  la  nature  des  autres 
cbarges,  comme  l'entretien  des  édifices,  des  appa- 
riteurs et  des  esclaves  publics  demeurait  fixé  par 
d'antiques  lois,  coutumes  ou  règlements  auxquels 
se  référait  le  Sénat.  Mais  on  confiait,  comme  jadis, 
aux  censeurs  et,  à  leur  défaut,  aux  consuls  un 
crédit  montant  à  toutou  partie  du  produit  annutd 
des  revenus  du  domaine  ou  des  taxes  indirectes 
{vectigaiia),  pour  l'employer  au  travaux  publics, 
après  avoir  afTermé,  sous  le  contrôle  du  Sénat,  à 
des  entrepreneurs,  la  prestation  des  fournitures 
exigées  par  les  services  publics,  moyennant  un 
prix  fixé  par  les  encbères  publiques  et  souscrit 
par  l'entrepreneur  {redemptor  ah  œrano).  Mais 
l'institution   de   curateurs    impériaux   pour    les 
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édifices,  les  routes  et  les  travaux  publics  amena 
bientôt  la  transformation  de  ce  système. 

Après  la  création  des  provinces  du  Sénat,  leur 
administration  demeura  confiée  à  des  proconsuls 
d'ordre  sénatorial  auxquels  l'empereur  imposa 
un  traitement  comme  aux  legafi  pi^opraetore  des 
provinces  impériales  (71). 

Indépendamment  du  budget  normal  des  dé- 
penses, le  Sénat  se  voyait  souvent  appelé  à  voter 
des  crédits  supplémentaires ,  decernere  pecimiam, 
pour  les  services  incomplètement  pourvus,  ou 
des  crédits  nouveaux  exigés  par  des  besoins 
extraordinaires  et  imprévus.  Les  consuls  ou  le 
prince  lui  demandaient  d'accorder  des  fonds,  soit 
pour  des  pensions  à  des  sénateurs  pauvres,  soit 
pour  des  frais  de  funérailles  ou  de  statues  accor- 
dées à  de  grands  citoyens,  soit  des  allocations  a 
titre  de  secours  aux  villes  ou  aux  provinces 
éprouvées  par  des  calamités  publiques,  telles 
qu'incendie,  inondation,  épidémies  ou  tremble- 
ments de  terre  (72).  Quelquefois  l'empereur  fut 
réduit  à  demander  au  Sénat  l'ouverture  d'un 
crédit  pour  subvention  au  profit  de  la  caisse  du 
fisc,  comme  le  fit  Marc-Aurède  à  l'occasion  de  la 
guerre  do  Germanie  (73).  Tous  les  interprètes 
admettent  le  princi;)e,  confirmé  par  de  nombreux 
exemples  (74),  du  contrôle  législatif  du  Sénat  sur 
les  (l(*p(Mis"s  dc!  Wentrium.  Tibère,  fidèle  à  l'esprit 
du  [irincipat  d'Auguste,  consultnit  même  en  gé- 
néral lo  Sénat  sur  les  impôts,  les  monopoles,  la 


-  205  — 

construction  ou  la  réparation  des  l)àlinients,  et 
bien  plus,  ce  qui  était  moins  habile  de  sa  part,  sur 
les  atlaires  étrangères  et  sur  celles  de  rarniée  (75). 
Néanmoins  Mommsen  croit,  qu'à  partir  de  la 
réoi'^anisation  de  l'administration  de  l\Erariuin 
par  Néron,  le  vote  du  Sénat  ne  l'ut  plus  qu'une 
simple  lormalité  (70).  Mais  elle  subsista  néan- 
moins jusqu'au  ii"  siècle  et  les  bons  empereurs 
ne  se  crurent  pas  autorisés  à  se  passer  d'un  vote 
de  crédit,  avant  de  donner  au  préfet  un  ordre  de 
paiement.  Le  Sénat  avait  osé  refuser  a  Néron  dt> 
voter  l'abolition  des  droits  de  douane  et  de  péage 
{cectii/alia  ftopidi  romani)^  en  généial,  mais  il 
concéda  l'abandon  de  certaines  taxes  et  la  réforme 
administrativt^  du  service  des  publicains  et  du 
contentieux  des  impôts  indirects,  opérés  par  édit 
(lu  prince;  on  vota  même  à  Néron  un  crédit 
annuel  de  dix  millions  de  sesterces  a  titre  de 
subvention  pour  la  caisse  du  lise  (77).  C'est  en 
vain,  au  contraire,  que  le  Sénat  ollrit  à  Marc-Au- 
rèle  la  confiscation  des  biens  du  prétendant  Avidius 
Gassius  frappé  de  proscription  ;  ils  furent  réservés 
à  r.Enu'iuiii  (78). 

Si  le  prince  ne  pouvait,  on  cette  qualité, 
disposer  du  trésor  du  peuple,  il  avait  en 
vertu  de  sa  puissance  tribunitiennc,  à  perpétuité, 
non  seulement  l'initiative  des  sénatus-consultes 
et  des  lois,  mais  encore  un  droit  de  contrôle  sur 
l'emploi  des  ressources  publiques  ;  il  pouvait  pa- 
ralyser par  son  veto  ou   par  celui  d'un  tribun 
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toute  flécision  dangort^use  du  Sénat,  auquel  d'ail- 
leurs il  était  maitre  d'accorder  ou  de  refuser  une 
subveittion  de  la  part  dn  fisc.  A  une  époque  de 
péril  extérieur  et  de  crise  financière,  Néron  se 
contenta  de  blâmer  les  dépen.>es  exagérées  de  ses 
prédécesseurs,  et  de  soumettre  le  contrôle  des 
revenus  indirects  affermés  [vectigalia  ptiblica),  à 
une  commission  de  trois  sénateurs  consulaires 
bien  clioisis,  mais  dont  Tacite  ne  précise  pas  les 
pouvoirs  (79).  Il  s'agissait  sans  doute  d'assigner 
un  tarif  moins  élevé  pour  les  contribuables,  et 
d'exiger  des  adjudicataires  des  ferir.cs  un  prix 
supéi'ieur.  Net  on  proclama  de  idus,  par  un  édit, 
qu'il  accordait  sur  le  fisc  un  secours  annuel  de 
60  raillions  de  sesterces  à  la  République,  c'est-à- 
dire  au  trésor  du  peuple  (80). 

Parfois  les  chefs  de  WErarium  signalaient 
au  Sénat,  comme  sous  Vespasien,  le  péril  des 
crédits  extraordinaires,  et  demandaient  une 
réduction  du  budgc^t  des  dépenses  ("81).  Le  chef 
du  part:  libéral,  Holvidius-Priscus,  proposa 
d'aviser  immédiatement.  Mais  le  tribun  V.  Tor- 
tullinus  interposa  son  veto,  parcequ'il  ne  conve- 
nait pas  de  statuer  en  l'absence  du  gouverne- 
mentale du  Sénat  laissa  tomber  de  même  une 
autre  proi)osition  de  l^riscus,  qui  denumdait 
Vespasien,  sur  une  si  grave  matière.  La  majoi-ité 
do  voter,  suivant  les  traditions,  la  restauration 
du  Capitole  incendié,  sauf  à  solliciter  une  sub- 
vention du  prince  {^2), 
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Ainsi  la  haute  fixation  des  dépenses  passait  à 
l'empereur  plutôt  en  fait  qu'en  droit.  Son  influence 
sur  le  Sénat  ne  fit  que  t^randir  par  suite  ée  son 
pouvoir  indirect  sur  WErarium.  En  outre,  des 
tyrans  comme  Caliyula,  Domitien  ou  Commode, 
en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  fou- 
laient aux  pieds  impunément,  grâce  à  la  terreur 
des  exécutions  militaires  par  les  centurions  des 
prétoriens  ou  par  les  babares  de  la  garde  ger- 
maims  toutes  les  barrières  constitutionnelles,  et 
grevaient  à  volonté  le  trésor  du  peuple  de  dé- 
penses qu'ils  lui  imposaient  uu  ordonnaient  aux 
préfets  de  payer,  sans  même  consulter  le  Situât. 
Au  m"  siècle»,  les  j»récédcnts  autorisaient  Tempè- 
re a  r  à  disposer  de  VMrarium  comme  de  toutes 
les  caisses  publiques.  Dès  lors  on  |>eut  dire  qu'il 
réglait  seul  le  budget  îles  dépenses  (83).  '3e  même 
il  se  dispensa  de  l'aveu  du  Sénat  (encore  demandé 
par  Tibère),  pour  accorder  des  réductions  d'impôt 
ou  des  remises  de  termes  échus  à  l\Erarhièn  Sa- 
turni  (84). 

En  ce  qui  concerne  le  trésor  milifaire,  le  droit 
de  régler  le  budget  des  pensions  de  l'armée  et  de 
disposer  de  la  caisse  ne  paraît  pas  avoir  été  con- 
testé au  prince,  chef  suprême  de  la  flotte  et  des 
légions  (^5). 

Le  fisc  avait  pris  à  sa  charge,  dès  l'origine, 
toutes  les  autres  dépenses  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer  ^80),  celle  des  provinces  i^atrimo  - 
niales  comme    l'Egpyte    et   plus    tard    le    No- 
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ricum ,  et  des  états  annexés  ou  provinciœ 
py^ocifratoriœ ,  outre  les  frais  de  la  cour  du 
princ%  et  de  ses  commensaux  et  des  affranchis 
ou  esclaves  de  plus  en  plus  nombreux.  Il  en  fut  de 
même  plus  tard  des  provinces  impériales  ou  tribu- 
taires. Le  service  de  la  poste  officielle  {Cursus 
pithUcus)  d'abord  mis  à  la  clifirge  des  localités, 
passa  dès  le  second  siècle  au  fisc  (87). 

Ainsi  le  prince  réglait  la  totalité  du  budget  des 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  une  grande 
partie  des  dépenses  de  l'administration  provin- 
ciale, notamment  les  traitements  des  gouverneurs 
{legati  Cœsaris  pro prœtore),(\e  leurs  lieutenants, 
;:ssesseurs  ou  employés,  et  ceux  des  intendants 
du  fisc  [prociiratores  Cœsaris)^  substitués  dans 
ces  provinces  aux  questeurs,  et  de  leurs  bureaux 
(<S8).  Aussi  l'empereur  tenait-il,  à  l'aide  des 
affranchis  de  son  cabinet,  et  des  renseignements 
fournis  par  ses  gouverneurs,  soit  par  ses  inten- 
dants, un  état  du  personnel  gouvernemental, 
militaire  ou  administratif  (89),  des  légions,  des 
auxiliaires  et  des  marins,  et  du  matériel  de 
Tadministration  de  l'armée  et  de  la  Hotte.  On  y 
joignait  un  tableau  des  traitements,  soldes  et 
pensions  attribués  au  personnel,  et  des  frais  d'en- 
tretien, d'acquisition  ou  de  renouvellement  du 
matériel  compris  dans  le  domaine  du  fisc.  C'était 
donc  une  sorte  de  budget  de  dépenses  arrêté  par 
l'empereur;  il  était  accompagné  du  lal)leau  de 
rencaisse  du  lise  au  commencement  de  l'année, 
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du  produit  aunuel  de  la  ferme  des  vectigalia  en 
général,  et  du  montant  des  tributs  ou  stipendia  et 
des  capitations  des  provinces.  L'ensemble  de  ces 
documents  s'étendait  d'ailleurs  à  WErarium  Sa- 
turnin afin  de  comprendre  la  totalité  des  ressources 
et  dépenses  de  l'empire.  Le  tout  formait  un 
tableau  nommé  Hationarium  ou  Breviarium 
imperii  (90),  exactement  tenu  et  mis  au  courant 
pai'  Au;<uste,  et  par  ses  plus  habiles  successeurs. 
Combien  il  est  à  regretter  que  les  historiens  an  - 
cions  n'aient  pas  conservé  quelques  extraits  de  ces 
documents  si  précieux  pour  la  connaissance  de 
l'empire  romain!  Mais  le  goût  du  temps  prêterait 
aux  données  positives  l'éclat  oratoire  des  ha- 
rangues prêtées  aux  empereurs  et  aux  généraux. 
Auguste  avait  mis  en  usage  de  communiquer  au 
iSénat  un  extrait  de  cet  état  général  des  ressources 
et  des  dépenses  de  l'empire,  comme  une  sorte  de 
compte-rendu  moral  et  ofticiel  de  sa  gestion, 
spécialement  pour  le  fisc  et  le  trésor  militaire 
[rationes  iutperii  proponi  solitas)^  Cette  règle, 
suivie  par  Tibère  jusqu'à  son  départ  de  Rome  et 
renouvelée  par  Gai  us-Cal  igula  dès  la  première 
année  de  son  règne  (91),  (ce  qui  semble  indiquer 
une  publication  annuelle)  fut  interrompue  par  la 
suite.  L'original  «le  la  statistique  complète  et  dé- 
taillée de  l'empire  fut  contié  par  Auguste,  au  mo- 
ment où  il  se  croyait  près  de  mourir,  à  son  collègue 
dans  le  Consulat,  puis  commmuniqué,  avec  son  tes- 
tament, au  Sénat.  Malheureusement  les  historiens, 
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en  se  taisant  sur  la  forme  exacte,  la  teneur  et  les 
détails  de  cette  statistique  semblent  avoir  craint 
de  révéler  les  secrets  de  l'empire  {arcana  impe- 
rit),  qui  cessait  de  plus  en  plus  d'être  repré- 
sentatif. La  dernière  trace  de  publicité  se  trouve 
peut-être  dans  l'état  des  réquisitions  faites,  à 
chaque  station  de  son  itinéraire,  par  Trajan, 
qui  publia  en  regard,  par  un  édit  le  montant 
de  celles  de  son  prédécesseur  immédiat  Domi- 
tien  dans  une  expédition  semblable  (92).  Au&/si 
l'équilibre  des  finances  n'était  garanti  ni  par 
les  discussions  du  Sénat,  ni  par  la  publicité 
même  des  documents  financiers.  Les  déficits 
naissaient  soit  de  la  prodigalité  de  certains 
princes  en  état  de  démence,  soit  do  l'accrois- 
sement des  dépenses  de  guerre  ou  d'adminis- 
tration ;  les  frais  de  la  cour  du  prince,  très 
modestes  sous  Auguste  ou  sous  Tibère,  crois- 
sent au-delà  de  toute  raison  sous  Galigula, 
Néron,  Vitellius,  Domitien,  Commode,  Gara- 
calla,  Héliogabale,  etc..  On  voit  à  p'usieurs 
reprises,  pendant  le  l"  siècle,  dos  commissions 
de  sénateurs  nommées  par  Tempereur  pour 
s'occuper  spé  ialement  d'une  refonte  des  bud- 
gets, afin  d'y  rétal)lir  l'équilibre  si  souvent 
détruif.  Mais  les  chiffres  exacts  nous  manciuent 
aussi  ])ien  que  les  faits  précis,  pour  apj)ré- 
cier  l'étendue  du  mal  aux  diverses  éj)oques,  et 
la  nature  ou  l.i  portée  des  moyens  employés 
pour  y   remédier  (ÎKi). 
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Cali'^ula,  en  un  an,  dépensa  son  patrimoine 
héréditaire  de  3,(XM)  millions  de  sesterces  (94). 
Vitellius  avait,  en  quelques  mois,  dissipé  9<H) 
millions  do  sesterces,  épargnés  par  Galba  et 
qu'Othon  n'avait  pas  eu  le  loisir  de  dépenser 
(95).  Vespasien,  sévère  administrateur  et  finan- 
cier, déclara,  suivant  Suétone,  Texistence  d'un 
déficit  de  quarante  millions  de  grands  sesterces 
(96),  dans  l'ensemble  de  Vœrarium  et  du  fîscus, 
k  l'époque  où  il  se  saisit  du  gouvernement. 
A  mon  avis,  il  entendait  parler  probablement 
du  revenu  annuel,  qui  était  de  ce  chiffre  au- 
dessous  des  dépenses  nécessaires  au  salut  de 
l'Etat.  Il  y  pourvut  par  de  nouvelles  taxes, 
par  la  vente  des  olfices  et  par  les  confiscations. 
Son  second  fils  et  successeur,  comme  il  arriva 
trop  souvent  aux  fils  des  bons  empereurs, 
détruisit  encore  l'équilibre  si  péniblement  ré- 
tabli (97).  La  balance  ne  reparut  dans  la  \)é- 
riode  heureuse  de  Trajan  et  des  Anton  in  s,  puis 
après  Commode  et  Divius  Julianus,  sous  Sep- 
time  Sévère,  que  pour  s'évanouir  au  m*  siècle. 
L'empire  était  ruiné  i»ar  les  tyrans,  par  les 
guerres  civiles  ou  par  les  invasions,  au  mo- 
ment où  Dioclétien  rétablit  Tordre  et  réorganisa 
le  gouvernement. 

On  ne  peut  traiter  du  budget  de  l'Etat 
sans  dire  un  mot  de  celui  des  communes.  Bien 
que  l'immense  question  des  finances  municipales 
ne  fasse    pas  l'objet    direct    de    cette  étude,   il 
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convient  peut-être  d'esquisser,  en  quelques  traits, 
les  règles  essentielles  de  cette  matière. 

L'organisation  municipale  des  cités  de  l'em- 
pire, modelée  en  général  sur  celle  de  Home 
républicaine,  peut  d'ailleurs  fournir  quelques 
données  utiles  à  l'intelligence  de  la  com])tabilité 
publique  impériale. 

Les  cités  italiques,  devenues  romaines,  avaient 
été  réglementées  on  le  sait,  par  la  célèbre  loi 
Julia  rnunicipalis.  rendue  en  709  de  Rome  ou 
45  avant  Jésus-Cbrist  par  le  dictateur  J.  César, 
et  connue  sous  le  nom  de  Tnble  cVHèraclèe. 
En  j)rovince,  les  villes  se  divisent  en  deux 
catégories  :  d'une  part,  les  cités  sujettes  ou 
stipendiaires  sont  entièrement  soumises  à  l'au- 
torité du  gouverneur,  en  conservant  toutefois 
une  ombre  d'administration  municipale;  les 
autres,  sous  les  noms  divers  de  colonies,  de 
municipes,  de  villes  latines,  libres  ou  alliées, 
jouissent,  au  contraire,  d'une  sorte  d'autono- 
mie ou  de  francbises  municipales  assez  éten- 
dues. Leur  constitution  varie,  il  est  vrai,  dans 
les  détails,  suivant  la  ten(mr  de  la  cbarte  de 
fondation,  {lex  nuinicipalis^  lejc  coloniœ)^  ou  du 
traité  {fœilus),  qui  unissait  un  peuple  à  l'état 
romain.  Mais  déjà,  l'inMueiice  ou  l'imitation  de 
la  loi  .liilia  (^t  l'intcrprétalion  des  jurisconsultes 
ou  (lu  gouvei-nement  ramenaient  de  plus  en 
plus  le  régime  de  ces  diverses  (;ités  à  un  ty])o 
uniforme.  Loin  de  détruire  les  libertés  locales, 
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le  pi'incipat  constitutionnel,  plus  favorable  aux 
franchises  et  aux  intérêts  des  provinces  que 
le  gouvernement  sénatorial  en  décadence,  sembla 
d'abord  prendre  à  tâche  de  protéger  l'autono- 
mie communale.  On  le  reconnaît  unanimement 
aujourd'hui,  en  lisant  les  fragments  non  seu- 
lement de  la  loi  municipale  de  JnUa  Ueneliviu 
colonie  fondée  à  l'rso,  en  44  avant  Jésus-Christ 
ou  710  de  Rome,  par  César  l'année»  même  de 
sa  mort  (98),  soit  en  étudiant  ceux  des  lois 
des  municipes  latins  do  Malaca  et  de  Salpensa. 
concédées  par  Domilien  lui-iuèin»'.  «Miti-f  S2  «d 
84    de  Jésus-Christ    (99). 

Mais  rindépendanco  recule  avec  les  progrès 
de  la  centralisation,  depiiis  Trajan,  Hadrien  et 
Septime  Sévère.  Elle  a  disparu  au  m*  siècle 
de  notre  ère.  Comment  functionnait-elle  sous 
la  période  constitutionnelle  du  principal  i  Dans 
les  cités  en  général,  on  trouve  le  cadre  d'ins- 
titutions analogues  entre  elles  :  d'aboitl  une 
assemblée  de  citoyens  nommés  municipes  ap|)elés 
à  statuer  dans  des  comices  divisés  en  sections 
tribus  ou  curies,  jadis  sur  la  législation  locale, 
et  surtout  maintenant  sur  le  choix  des  magis- 
trats supérieurs  du  municipe;  ensuite,  un  Sénat 
ou  conseil  municipal  {senatuSj  ordo,  curia  inii- 
iiicipalis^  en  général  coniposé  de  cent  membres 
et  renouvelé  tous  les  cinq  ans  par  la  hctio  du 
magistrat  supérieur  local  {diwvir  quinqueti/ialis), 
jouant  le  rôle  de  censeur,  et  qui  choisit,    pour 
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remplir  les  places  vacantes  dans  l'ordre,  parmi 
les  anciens  magistrats  sortait  de  fonctions  ; 
enfin  des  magistrats  chargés  de  l'administration 
et  de  la  juridiction  locales,  sous  les  titres  divers 
de  duoviri,  dictato7\  œdiles,  etc.  y  compris 
ordinairement  un  qnœstor,  ou  trésorier  de  la 
caisse  publique  {arca  puhlica  civitatis). 

Indépendamment  des  biens  affectés  à  un  ser- 
vice public,  comme  les  basiliques,  le  forum, 
les  temples,  etc.,  on  distingue  déjà  dans  le 
patrimoine  communal  (100),  d'une  part  le  domaine 
privé,  formé  de  maisons,  de  terres  arables, 
pâtis,  landes,  étangs,  forêts,  carrières  ou  mines, 
susceptibles  d'être  affermés,  et  d'autre  part,  les 
capitaux  et  les  revenus  communaux.  Les  capi- 
taux provenaient  soit  d'économies  sur  les  revenus, 
soit  de  fîdéicommis  et  plus  tard  même  d'institu- 
tions ou  legs  et  de  libéralités  entre  vifs  adressés 
à  la  cité.  Les  revenus  étaient  fournis  soit  par  le 
placement  dos  pecimiœ  puhlicœ^  soit  par  le  prix 
de  bail  des  biens  communaux,  ou  par  le  produit 
de  l'adjudication  aux  enchères  à  des  publicains 
des  taxes  locales  {vectigalia  populi),  octrois, 
péages,  concessions  d'eau  ou  de  droits  de  place, 
amendes,  etc. 

Le  Conseil  ou  Sénat  local  statuait  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  la  fortune  municipale 
(101),  par  des  délibérations  prises  à  la  majorité 
du  nombre  des  membres  pr(''sents,  fixée  par  les 
statuts   (le   la  cité  {[02).   Aucune  acquisition  do 
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biens  ne  pouvait  être  réalisée  qu'en  vertu  d'une 
décision  de  la  curie,  qui  arrêtait  le  budget  des 
recettes,  et  fixait  les  conditions  du  cahier  des 
charges  des  adjudications  des  vecligalia  popidi. 
Seulement  les  nouvelles  taxes  locales  paraissait, 
mènni  dès  le  jjrincipo,  avoir  été  subordonnées  à 
l'autorisation  du  gouvernement  de  IVmpereur.  La 
loi  Julia  Geneliva  (chapitre  82),  défendait  non- 
seulement  d'aliéner  les  biens  communaux,  mais 
de  les  louer  pour  plus  de  5  ans:  ailleurs  le  bail 
portait  une  longue  durée  (103).  La  curie  avait  le 
droit  d'imposer  des  prestations  ou  corvées  pour 
les  travaux  municipaux  (104)  et  d'autoriser  l'ex- 
propriation des  terrains  nécessaire  aux  conduites 
d'eau,  etc. 

Quant  au  budget  des  dépenses  communales,  il 
était  également  réglé  par  le  Conseil,  sur  la  pro- 
position des  magistrats  supérieurs,  présidents 
de  droit,  ordinairement  des  ditovù-i.  C'est  encore 
la  curie  qui  devait  voter  tous  les  crédits  supplé- 
mentaires, ou  extraordinaires  pour  dépenses 
imprévues.  Les  ditoviri  pouvaient  même  être 
requis  de  consulter  le  sénat  local  sur  toute  ques-^ 
tion  intéressant  la  fortune  communale  (105), 
notanuueut  sur  les  subventions  à  accorder  aux 
magistrats  pour  les  jeux  publics,  sur  les  statues 
ou  funérailles  à  décerner  à  des  personnages  consi- 
dérables. En  outre,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
le  Conseil  avait  pour  mission  de  recevoir  et 
d'épurer  les  comptes  administratifs  des  magis- 
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trats  ou  curateurs  spéciaux,  et  le  compte  en 
deniers  du  questeur  ou  de  quiconque  avait  manié 
les  fonds  communaux. 

Cette  liberté  municipal»»  s'amoindrit  avec  les 
progrès  de  la  monarchie  impériale  et  de  la  cen- 
tralisation (106).  Le  désordre  des  finances  dans 
quelques  cités  fournit,  sous  Trajan,  puis  sous 
Hadrien,  l'occasion  au  prince,  en  vortu  de  son 
pouvoir  proconsulaire,  d'instituer,  sous  le  nom  de 
curatores  reipiihlicœ  et  de  correctores  civitaiis^ 
des  commissaires  impériaux  chargés  de  contrôler 
les  finances  municipales  et  de  réviser  les  budgets 
locaux.  Plus  tard  ces  curateurs  se  généralisèrent 
et  devinrent  des  magistrats  permanents  ;  en 
outre,  les  cas  où  l'autorisation  du  gouvernement 
était  requise  se  multiplièrent,  eu  même  temps  que 
les  charges  imposées  aux  cités  s'accrurent.  Plu- 
sieurs empereurs  s'emj)arèrent  même  de  tout  ou 
partie  des  capitaux  ou  des  biens  des  municipes 
(107).  On  imposa  gratuitement  aux  décurions  ut. 
grand  nombre  de  fondions  publiques  dans  l'in- 
térêt de  rÉtat,  avec  une  responsabilité  très 
lourde  (108).  Les  comices  cessèrent  d'élire  les 
magistrats,  qui  furent  créés  par  le  Sénat,  puis 
j)ar  le  gouverneur:  ])ientùt  lu  curie  devint  obliga- 
toire pour  uue  certaine  classe  de  citoyens,  avant 
do  80  transformer  en  fonction  héréditaire.  Enfin 
la  liberté  communale  disparut  avec  le  priucipat 
constitutionnel  (lOD). 


-217  - 


\ 


II 


î^    1.     —     l'RKLIMINAIRES     SUR     I.K     LANOAOR 
DK    l.A    COMPTAhlLITK 

Dans  la  première  jtartie  de  ce  livre  deiixièine  sur 
les  titiaueeset  la  couiptabilité  de  l'oinpire  ruiiiain, 
j'ai  tenté  de  déterminer  les  ressources  et  les 
charges  des  diverses  caisses  publiques  et  d'ex- 
pliquer conniient  s'exerçait,  a  leur  é«<ard,  le 
contrôle  législatif,  c'est-à-dire  le  droit  de  fixer 
le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  ;  il  v 
a  lieu  de  rechercher  maintenant,  dans  cette 
seeonile  partie,  à  qui  incombait  l'administra- 
tiou  des  dill'érents  trésors,  et  surtout  d'indi- 
quer ce  qu'était  devenu  le  grand  principe  de 
la  comptabilité  si  bien  établi  déjà  sous  la  Ré- 
publique, c'est-à-dire  la  séparation  profonde 
entre  les  ordonnateurs  des  dépenses  et  les  comp- 
tables chargés  du  maniement  des  deniers  publics, 
c'est-à-dire  des  recettes  et  des  dépenses. 

Mais,  pour  mieux  faire  comprendre  les  applica- 
tions de  ce  principe,  il  convient  d'esquisser  d'abord 
un  travail  préliminaire,  ti'op  négligé  jusqu'ici,  c'est 
a-dire  de  reconstruire  la  nomenclature,  la  valeur 
des    principaux     termes    techniques    employés, 
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pour  spécifier  les  diverses  opérations  de  comp- 
tabilité que  la  force  des  choses  avait  amené 
les  Romains,  peuple  essentiellement  comptable, 
à  distinguer  dans  leur  langue  si  admirable  de 
précision.  Cet  usage  s'explique  aussi  par  les 
mœurs  anciennes  et  l'économie  domestique  du 
père  de  famille  romain,  qui  dut  emprunter  aux 
commerçants  de  la  grande  Grèce  ou  de  TEtrurie, 
l'habitude  constante  des  registres  si  connus 
des  jurisconsultes  romains.  Je  renvoie  pour  les 
détails  à  l'excellent  ouvrage  du  regrettable  M. 
Ortolan.  (110). 

Il  y  avait  d'abord  le  brouillon,  adversaria, 
contenant  toutes  les  recettes  et  dépenses  et  les  actes 
juridiques  et  économiques  du  mois  ;  ceux-ci 
devaient  être  reportés  ensuite  sur  le  registre  régu- 
lier, appelé  tahidœ  ou  Codex  accepti  et  depensi.  Le 
père  de  famille  inscrivait,  avec  le  consentement  et 
au  crédit  de  la  partie  versante,  et  à  son  propre 
déhit,  tout  ce  qu'elle  avait  versé,  acceptum  ferre 
et  à  son  actif,  eœpensum  ferre,  tout  ce  qu'il  avait 
payé  à  celle-ci,  qui  de  son  côté  constatait  la 
mémo  opcîration  en  sens  inverse.  De  là  les 
expressions  scriberc  tiomen,  ou  nomen  facere. 
Ces  écritures,  qui  se  contrôlaient  l'une  par 
l'autre  devinrent  un  mode  de  contracter  une 
ohligation  litteris,  indépendamment  des  simples, 
cîc-rits  prohatoires,  rautiones  etc.,  constatant  des 
jirêts  ou  autres  actes,  noniina  arcaria,  et  des 
écrits  (l'origine  grecque  appelés  cltirographa  ou 
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Syàgraplid,  qui  avaient  une  valeur  obligatoire 
par  eux-mêmes,  chez   les    pérégrins. 

Les  banquiers,  argentarii  ou  nummularii  {\ii) 
si  nombreux  à  Rome,  et  les  commerçants  tai- 
saient grand  usage  de  ces  registres,  même  aj)rùs 
leur  disparition  chez  les  particulier^  v"-^  le 
III"  siècle  de   notre  ère. 

Je  suis  enclin  à  penser,  avec  Marquardt, 
(112)  que  chez  les  banquiers  se  tenait 
d'une  luiinière  constante  une  troisième  espèce 
de  registres,  appelée  livre  de  comptes,  rafioneSy 
liber  rationitm,  probablement  rédigé  par  ordre 
alphabétique  où  chacun  des  clients  de  VArgen- 
tarius,  avait  son  chapitre  ou  son  compte  cou- 
rant :  une  des  pages  contenait  Tactif  du  client, 
c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  avait  versé  au  ban- 
quier et  la  page  correspondante  son  passif  ou 
débit,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  en  avait  reçu, 
ex}W)isum  referre.  Le  liber  ou  codex  rationum 
est  encore  mentionné  dans  les  fragments  du 
digeste  (113)  et  Pline  le  jeune  fait  allusion  à  la 
tenue  de  ces  comptes  en  disant  de  la  fortune: 
(114)  Inde  omnia  expensa,  haie  omnia  ferun- 
tur  accepta,  et  in  tota  ratione  mortalitoK,  sala 
utranKiue  paginam   facil. 

Les  parties  arrêtaient  leurs  comptes,  à  cer- 
taines époques  convenues  entre  elles,  car  le 
banquier  était  tenu  de  rendre  compte  {rationes 
reddere)  et  de  produire  au  besoin  devant  le 
préteur  l'extrait  du  compte  spécial  à  son  client 
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{rationem  ederé).  (115)  En  outre,  la  fidélité  des 
banquiers  était  placée  sous  la  surveillance  du 
préfet  de  la  ville  (116)  et.  dans  les  provinces, 
des  gouverneurs.   (117). 

Quand  la  balance  du  compte  était  au  profit  du 
client,  après  le  calcul  qu'on  appelait  pariatio,  le 
banquier  était  débiteur  du  reliquat,  reliqtmm^ 
qu'il  devait  payer  {reddere  ou  sotvere)  à  moins 
d'être  autorisé  à  le  gardera  nouveau.  Quelquefois 
le  citoyen  romain  payait  ses  créanciers  au  moyen 
des  deniers  de  sa  caisse  {domo,  ex  arca  sua 
ou  de  domo  mimeratio  (118),  tenue  d'ordinaire 
par  un  esclave  caissier,  arcarius\  mais  le  plus 
souvent  le  père  de  famille  riche  était  en  compte 
courant  avec  un  banquier,  chez  lequel  il  avait 
déposé  une  somme,  ou  déjà  son  débiteur,  à 
raison  d'une  vente  de  meubles,  de  denrées  ou 
même  d'inmieubles,  dont  il  l'avait  chargé,  moyen- 
nant intérêts  dans  les  deux  cas.  Ce  client  exi- 
geait le  règlement  du  compte,  ou  bien  se  con- 
tentait de  l'ouverture  d'un  crédit  jusqu'à  due 
concurrence  ;  puis  il  délivrait  à  ses  propres 
créanciers  un  mandat  écrit  et  revêtu  de  son 
cachet,  tabidas  anniilo  obsif/natas,  (119)  une 
sorte  de  chèque  sur  ce  l)anquier.  Ce  mode  de 
payement  s'appelait  payer  de  niensœ  scripéur/t 
(\2())  ou  solvere  à  trapezita  (121). 

Or  il  n'est  pas  douteux  que  les  écritures  et 
les  dénominations  usitées  en  matière  ïinancièro 
pour  la  comptabilité,    furent  employées  par  les 
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magistrats  et  les  comptables  romains.  Le  consul 
ou  plus  tard  le  censeur,  ou,  dans  une  cité,  le 
duumvir,  était  un  magistrat,  auquel  le  Sénat 
devait  avoir  ouvert,  en  vertu,  de  son  contrôle 
législatif,  un  crédit  ;  ce  magistrat  avait  droit 
d'ordonner  les  déi)enses,  de  les  liquider  et  de 
les  ordonnancer,  c'est-à-dire  de  délivrer  un 
mandat  de  paiement  sur  le  caissier,  questeur 
ou  arcarius^  comptable  en  deniers.  Gelui-ci  vé- 
rifiait le  mandat  et  les  pièces  à  Tappui,  et  dé- 
livrait la  somme  due,  moyennant  quittance  en 
bonne  forme  {ajwcha  ou  securitas)  à  lui  remisi' 
par. la  partie  prenante  ou  créancier  de  l'PUat. 
Toutes  les  opérations  étaient  portées  sur  les 
registres  régulièrement  tenus,  et  se  trouvaient 
désignées  par  les  termes  fthniques,  dont  nous 
relaterons  les  principaux,  soigneusement  re- 
cueillis dans  les   textes. 

Le  savant  Moiumsen  ici,  comme  en  tant  d'au- 
tres matières,  a  jeté  la  base  d'une  nomencla- 
ture exacte  qu'il  s'agirait  de  compléter  et  de 
développer.  Il  constate,  en  ett'et,  dans  une  note 
précieuse  de  son  traité  de  droit  public  {{22) 
que  Tite-Live  {\.2'S)  nous  fournit  tin  aperçu 
exact  de  la  marche  des  opérations  par  lesquel- 
les le  censeur  romain  pourvoyait  aux  services 
et  surtout  aux  travaux  publics  {ultra  fnbuta), 
au  moyen  de  marchés,  locatio  operarum.  Tite- 
Live  rappelle  que  le  Sénat  attribuait  parfois  aux 
censeurs,   à  titre  de  crédit  ouvert  sur  la  caisse 
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des  questeurs,  la  moitié  des  revenus  indirects 
de  Tannée  pour  être  employés  aux  travaux 
publics  :  (124)  Varron  interprète  le  mot  altri- 
butum  par  pecunia  adsignata.  Ici,  c'est  le  Sénat 
qui  attribue  relativement  au  questeur,  l'argent 
est  attribué  relativemert  au  débiteur,  (125). 
Toutes  ces  dénominations  étaient  empruntées  à 
la  tenue  des  livres  des  Romains;  les  censeurs 
étaient  par  cette  attribution  constitués  créan- 
ciers de  VMrarium^  et  cette  créance  était  portée 
à  leur  crédit  sur  le   livre  du  questeur. 

Essayons  de  compléter  un  peu  cette  nomencla- 
ture. Il  résulte  de  plusieurs  textes  que  le  vote 
d'un  crédit  par  le  Sénat  se  nommait  en  général 
'pecuniani  decernere  ou  sestertios  (126)  ou  decernere 
vecligal  annuum  {i^f) .  Mais  le  mot  decernere,  qui 
correspond  à  decretum  quand  il  s'agit  d'un  corps 
délil)érant  (128)  pouvait  s'employer  aussi  pour 
désigner  la  décision  d'un  magisjtrat,  et  par  suite 
d'un  ordonnateur  qui  prescrit  un  paiement.  En 
cftet  un  texte  peu  remarqué  du  jurisconsulte 
Ulpien.  parlant  des  diverses  espèces  de  gestion, 
oppose  très  nettement  la  gestion  d'un  adminis- 
trateur ou  ordonnateur  à  celle  d'un  comptable  de 
deniers  (129),  en  ces  termes  :  Gestuni  autem  in 
repiihlica  accipere  dehemus^  pecuniam  puhlicnm 
Irnctare,  sive  erofiandcuti  decenere.  Ainsi  le  ma- 
gistrat peut  ordonner  une  dépense,  penmimn 
erof/findff m  decernere  :  \c  questeur  ou  (jomptable 
manie  les   deniers  publics,  pecimi'am    piiblicnm 
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tractara.  Tacite  (l^iO)  dit  aussi  htYn  //  jirœtnt'ihits 
Iractabatur  œrarium.  L'ordonnancement  se  dit 
constituere  ou  Juhere  solvi  (131).  Si,  en  matière 
coutentieuse  et  financière,  le  Curator  reipublicw 
prononçait  une  sentence  condamnant  un  débiteur 
de  la  cité  à  lui  payer  une  indemnité,  on  l'expri- 
mait ainsi,  indemnitatem  reij)uhlicœ  prœstari 
Jussit  (132).  Le  questeur  ou  caissier  de  Vœrariurn, 
ou  le  prél'ct  ou  le  préteur  suivant  les  cas,  qui 
avait  assisté  aux  marchés  des  travaux  publics 
passés  par  le  consul  ou  le  censeur  (133),  s'assu- 
rait préalablement  de  la  vérification  des  travaux 
iprohatio)  (134);  il  payait  ensuite,  sur  mandat 
de  l'ordonnateur,  contre  quittance  {ajyor/ia),  et 
l'imputait  lors  de  la  reddition  de  compte,  impu- 
tare  apochas  ou  acceptum  re ferre  (135). 

L'ordonnateur  a  Rome  ou  dans  une  cité  devait 
rendre  compte  au  Sénat  de  sa  «gestion,  raliones 
reddere.  S'il  avait  manié  des  deniers,  contraire- 
ment à  la  rèyle,  il  s'était  rendu  coupable  du  délit 
de  residnœ  pecuniœ,  et  s'il  y  avait  eu  dol,  du 
délit  de  concussion,  repetundœ  pecuniœ^  conmie 
on  le  verra  en  parlant  du  contrôle  judiciaire  (l:^). 
Quant  au  questeur  ou  caissier  de  Rome  ou  d'un 
municipe,  il  rendait  compte  au  Sénat  ou  à  une 
commission  de  décurions  annuellement  de  l'Etat 
de  sa  caisse  et  de  sa  gestion  en  recettes  et  en 
paiements,  rationeni  arcae  (137)  et  s'il  y  avait  un 
reliquat,  il  en  était  débiteur,  ce  qui  s'appelait  ex 
adininistratiune    lionoris    reliqimri   (13S)    ou  ex 
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adtninistratione  reipublicœ  (139).  Celui  qui  avait 
embrouillé  ou  altéré  ses  comptes  était  dit  ever- 
tisse  rationem  ;  (140)  délivrer  une  quittance  se 
nommerait  (iftochani  ou  securitatem  emiftere  ;  et 
securifatem  referre  tahulariis  signifiait  présenter 
les  quittances  aux  chefs  de  comptabilité  pour 
les  viser  et  les  enregistrer  (141).  Mais  il 
convient  de  borner  ici  cet  essai  de  nomenclatare, 
dont  nous  retrouverons  l'application  détaillée 
en  parlant  de  la  comptabilité  sous  le  bas- 
empin!,  d'après  le  code  Théodosien  ;  revenons 
maintenant  à  l'administration  des  finances. 


^  ;?.  —  ADMIMSTRATEUKS  ET  COMPTABLES 

Le  ^«^rand  j>rincipe  nécessaire  à  une  bonne  ges- 
tion de  la  fortune  publique,  c'est-à-dire  la  règle 
qui  sépare  l'administration  d'une  part  et  le  ma- 
niement des  deniers  publics  de  l'autre,  tut  con- 
servé par  Auguste,  avec  les  autres  traditions  de 
la  RépuJ)lique.  Or  va  parcourir  successivement 
les  j)rescriptions  relatives  aux  administraliMirs  et 
ordonnateurs,  puis  aux  comptables,  en  indiquant 
les  modifications  apportées  sous  l'empire  à  cette 
organisation  rationnelle  des  services  financiers. 

(A)  Aihninislnilei'is  cl  (h-dontiateni-s 
\Ai    nouveau    régime    ne    connaissait    d'abord 
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qu'une  seule  caisse  publique  ;  il  débuta  donc  par 
enivre  le  système  antérieur.  Les  consuls  ou  les 
censeurs,  dans  les  limites  du  budget  des  recettes 
ou  des  crédits  ouverts  par  le  Sénat  (142),  don- 
naient les  ordres  généraux  ou  accomplissaient  les 
actes  nécessaires  à  la  perception  des  revenus  ou 
à  la  rentrée  des  impôts.  Les  préteurs  ou  préfets  de 
WErarium  assistaient  en  général  aux  adjudica- 
tions, mais  ils  ne  devaient  eux-mêmes  passer  les 
baux  que  dans  le  cas  où,  comme  les  questeurs, 
ils  avaient  obtenu  une  délégation  spéciale  à  cet 
effet. 

Cependant  Mommsen  (143)  conjecture  que  les 
attributions  di^s  chefs  de  WErarhim  ont  pu  s'é- 
largir sous  l'empire.  C'était  gravement  déroger 
aux  vrais  principes  de  la  comptabilité  publique. 
Toutefois  la  loi  de  Malaga,  de  la  fin  du  premier 
siècle,  admet  incidemment  ce  pouvoir  chez  les 
préfets  du  Trésor.  (144).  Ces  magistrats  agis- 
saient sous  la  haute  direction  et  le  contrôle  du 
prince,  investi  de  l'autorité  proconsulaire  sur 
tout  remj)ire,  et  de  Vimperium  majus,  avec  droit 
d'intercession  et  de  veto  tribunitien.  Après  la 
répartition  des  provinces  entre  l'empereur  et  le 
Sénat,  celui-ci  conserva  le  droit  de  diriger  la 
gestion  des  provinces  sénatoriales  dites  stipen- 
(liaires,  mais  toujours  sous  l'autorité  proconsu- 
lairc  du  prince. 

Les  proconsuls  ou  gouverneurs  de  ces  régions 
pacifiques  y  prescrivaient  le  recouvrement  des 
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contributions,  et  les  faisaient  verser  chez  leurs 
questeurs  ou  receveurs  généraux  ;  en  outre  ils 
procédaient,  en  leur  présence,  au  bail  des  revenus 
du  domaine  ou  des  taxes  indirectes.  Plus  tard,  à 
la  suite  de  Taccroissement  des  domaines  du  fisc 
impérial,  des  intendants  (procuratores  Augnsti) 
appartenant  à  l'ordre  équestre,  durent  être  intro- 
duits même  dans  ces  provinces,  où  ils  finirent 
par  remplacer  les  questeurs  au  m"  siècle. 

Mais  avant  cette  époque,  il  est  difficile  d'y  déter- 
miner le  rôle  des  agents  impériaux.  Sans  doute  on 
s'accorde  à  leur  reconnaître  le  droit  de  percevoir 
par  leurs  arcarii  les  revenus  du  fisc  (145)  ;  mais 
quant  aux  ressources  dues  à  WErarium  faut-il 
dire,  avec  un  auteur  éminent  (146),  M.  Momm- 
sen,  qu'ils  avaient  pour  mission  d'en  effectuer  le 
recouvrement  ?  Je  ne  le  pense  pas.  D'abord,  en  ce 
qui  concerne  la  i)erception  des  revenus,  c'eut  été 
enlever  aux  (luesteursleur  mission  spéciale;  on  ne 
doit  pas  surtout  accorder  aux  intendants  en  môme 
temps  l'ordre  général  de  recouvrement,  ce  qui  serait 
contraire  au  principe  anciim  de  la  sépai  ation  des 
fonctions  d'administrateur  et  de  comptable.  11  est 
certain  (railiciirs  que.  sous  la  Uéi)ubli({ue.  le  pro- 
consul était  autorise''  a  exiger  le  paiement  des  con- 
ln])utions;  il  devait  avoir  à  cet  égard,  comme 
sous  le  bas-empire,  un  numerarius  ou  tabula- 
rius,{)\\  chef  de  comptabilité,  dans  son  of/iciîuji, 
fK)ur  l'aidera  ordonner  les  rentrées  et  U-s  dépenses 
nécessaires  a  l'administraliijn,  et  à  délivrer  des 
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mandats  sur  la  caisse  du  questeur.  L'Asie  seule 
présentait  un  régime  tout  particulier  où  les  pou- 
voirs du  procurator  étaient  plus  larges  (147).  Je 
crois  donc  que  le  proconsul,  auquel  M.  Mommsen 
ne  conteste  pas  la  juridiction  en  matière  de  con- 
tentieux des  impôts,  en  concurrence  avec  les;?ro- 
curatores^  jouissait  du  droit  d'édicter  Tordre  de 
paiement,  en  vertu  des  votes  du  Sénat  et  des  ins- 
tructions de  l'empereur  (mflnÉ?a/a)  ;  mais  j'admets 
que  ces  intendants  eurent  de  lK)nne  heure  le 
contrôle  sur  l'administration  de  WErarium , 
même  auprès  des  proconsuls. 

Dans  les  provinces  impériales  ou  tributaires, 
toute  difficulté  de  ce  genre  disparaît.  Notre  sa- 
vant collègue  M.  Waddington  pense  que  le  lieu- 
tenant du  prince  n'avait  nullement  à  s'occuper 
des  finances  (148);  cela  est  vrai  en  ce  sens  qu'il 
demeurait  étranger  au  maniement  des  deniers 
{tract(itio)  ;  mais  il  restait  administrateur  et 
ordonnateur,  et  en  cette  qualité  il  devait  avoir 
des  ordres  à  donner  aux  caissiers  et  aux  procu- 
ratores  CcesariSy  des  registres  à  tenir  et  un  con- 
trôle a   opérer. 

En  principe  le  gouverneur  ou  lieutenant  nommé 
directement  par  l'empereur  possédait,  en  vertu  de 
ses  instructions,  le  pouvoir  attesté  par  Dion  Gassius 
(149),  d'édicter  le  recouvrement  des  recettes,  dont 
les  intendants  de  César  poursuivaient  la  rentrée  en 
détail,  et  dont  les  caissiers,  arcarii^  percevaient  le 
moniâiii,  [misqM'ûs  jouaient  peut-être  dans  ces  jit'O' 
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vinces  le  rôle  de  questeur  {ihO).  Par  la  même  raison, 
ils  assistaient  à  l'adjudication  des  biens  fiscaux,  et 
des  impôts  affermés  aux  sociétés  de  publicains  et 
même  prenaient  une  part  importante  à  la  sur- 
veillance des  travaux  publics.  Seulement  Claude, 
guidé  sans  doute  par  le  génie  fiscal  de  Pallas, 
obtint  du  Sénat  en  l'année  53,  pour  ses  procura- 
tores,  la  juridiction  contentieuse  en  matière  de 
contributions,  même  en  concours  avec  les  gou- 
verneurs. L'étendue  du  pouvoir  do  ces  procura- 
tores  dut  se  développer  avec  les  progrès  de  l'au- 
torité impériale,  et  empiéter  malheureusement 
sur  l'administration. 

Les  recettes  de  WErarium  mililare^  compo- 
sées presque  uniquement  du  vingtième  sur  les 
hérédités  aftèrmé  jusqu'au  règne  de  Trajan.  et 
du  centième  sur  les  ventes,  indépendamment 
des  subventions  du  fisc,  devaient  être  mises 
en  recouvrement  en  vertu  des  instructions  gé- 
nérales du  prince  par  l'autorité  qui  avait  pro- 
cédé à  la  ferme  des  ces  impôts  (151).  C'étaient 
probablement,  à  Rome,  les  préfets  de  cette  caisse, 
ot  en  province  les  gouverneurs  ou  les  délégués 
spéciaux  de  l'empereur.  Depuis  Trajan,  la  vi- 
gesima  hcredHatum  fut  régie  i)ar  des  procura- 
teurs particuliers,  et  payée  à  des  caisses  spéciales. 

Il  nous  reste  à  parler,  avant  d'aborder  Tim- 
portante  question  des  comptables,  des  autorités 
qui  ordonnaii^nt  les  dépenses  p/fh/ù/ues  et  en 
ordonna  nij  nie  ni    le    jjaiemeut.   Uemaïquons    qu'à 
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raison  de  son  titre  de  proconsul,  le  jirince  de- 
vait jouir  du  pouvoir  réglementaire  (152)  pour 
l'exécution  des  lois  et  la  rentrée  des  impôts,  et 
qu'à  cet  égard  il  avait  des  instructions,  man- 
data à  donner  même  aux  gouverneurs,  des  pro- 
vinces sénatoriales.  Néanmoins,  même  sous  l'em- 
pire, il  n'y  eut  pas  île  ministère  unique  des 
finances.  Mais  la  tendance  générale  vers  la 
centralisation  devait  y  conduire  peu  à  peu.  Ce 
liouvoir  ne  dépendait-il  pas  au  fond,  comme 
une  conséquence,  de  Vimpet'ùnn  ou  droit  suprême 
de  commandement  (153). 

Dans  la  première  période  du  principat,  pour 
les  dépenses  dépendant  du  budget  sénatorial, 
le  droit  d'ordonner  et  de  mandater  les  dépen- 
ses dut  continuer  d'appartenir  aux  censeurs,  et 
à  leur  défaut,  et  le  plus  souvent  aux  consuls, 
investis,  en  leur  absence,  de  la  même  mission. 
Mais  ces  magistrats  exerçaient  cette  préroga- 
tive dans  la  limite  du  budget  quinquennal,  ou 
des  crédits  spéciaux  votés  par  le  Sénat.  Les 
interprètes  modernes  n'ont  pas  toujours  compris 
que  les  questeurs  ou  les  préfets  de  WErariitm^ 
simples  comptables,  ne  pouvaient,  d'après  les 
anciens  et  sages  principes  du  gouvernement 
républicain,  partici[>er  à  la  gestion  des  admi- 
nistrateurs (154).  Celle-ci  fonctionnait  toujours 
sous  le  contrôle  du  prince,  investi  de  Vimpe- 
riun  i/iajKs,  qui  lui  subordonnait  tous  les  ma- 
gistrats.   C'était    aux  censeurs   ou    consuls  ou 
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préteurs,  chargés  de  pourvoir  aux  services  ou 
aux  travaux  publics,  de  dresser  le  cahier  des 
charges  et  d'adjuger  les  fournitures  ou  entre- 
prises, aux  enchères  publiques  et  au  rabais, 
comme  ils  adjugeaient  les  vecHgalia  au  plus 
offrant  en  présence  des  questeurs  (155)  ou  pré- 
fets du  Trésor,  à  des  redemtnres  ou  publicains, 
ce  qui  s'appelait  faire  des  marchés  [uVro  tri- 
bîfta  locare).  On  voit  jusqu'après  la  mort  d'Au- 
guste les  censeurs  ou  leurs  suppléants,  les  con- 
suls, présider  à  ces  locationes.  Plus  tard  les 
préfets  de  VMrariwn  semblent  passer  ces  baux 
ou  du  moins  ils  y  assistent  (156J. 

Les  mandats  de  paiement  devaient  émaner  des 
mêmes  autorités  ;  seulement  des  curateurs  spé- 
ciaux furent  peu  à  peu  substitués,  notamment 
pour  les  grands  services  do  Rome  et  du  Tibre, 
aux  magistrats  sénatoriaux,  et  pour  la  voirie  en 
Italie  (157).  Un  prociirator  operum  puhlicorum  y 
obtint  la  direction  des  travaux  publics  avec  droit 
de  dépenser  et  d'ordonnancer,  après  vérification, 
dans  la  mesure  des  crédits  à  lui  confiés  (158). 

En  province,  les  proconsuls  des  provinciœ  se- 
natoriœ  jouissaient  évidemment  de  leur  droit  an- 
térieur de  i)rescrire  les  dépenses  d'administration, 
dépasser  h's  marchés  et  d'ordonnancer  les  man- 
dats sur  la  caisse  des  questeurs.  On  sait  qu'ils 
fournissaient  à  l'appui  des  pièces  justificatives  et 
notamment,  pour  le  traitement  du  personnel,  un 
état  de  leurs  agents  et  employés  salariés.  Nous  ne 
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doutons  pas  que  ces  principes  n'aient  été  observés 
quant  aux  gouverneurs  des  provinces  sénatoria- 
les ;  car  on  a  remarqué  justement  que  l'adminis- 
tration fiscale  suivait  les  formes  tracées  par 
l'exemple  de  VAiJrarium.  Aussi  le  lieutenant  do 
l'empei'eur  ou  président  ordonnait  les  dépenses 
autorisées  par  les  instructions  permanentes  {inan- 
data),  ou  bien  par  ordre  spécial  de  l'empereur  à 
son  personnel,  dont  il  déférait  la  liste  au  Com- 
menta rhis  principis  pour  le  contrôle  des  l)ureaux 
du  fisc  (159). 

Pour  les  dépenses  militaires  au  contraire,  le 
prince  seul  qui  recrutait  ou  licenciait  les  légions, 
se  réservait  de  délivrer  des  congés  aux  vétérans 
{(liplomata)  et  (\o,  liquider  les  récompenses  a  eux 
dues  par  le  Trésor  militain»,  et  payables  par  les 
préfets  de  cette  caisse  spéciale  (lOU),  les  dépenses 
de  la  solde  restant  à  la  cliargo  du  fisc  (i(>l). 

L'empereur  avait  (coutume  de  diriger,  comme 
propriétaire,  les  dépenses  a  faire  sur  son  patri- 
moine propre  ou  héréditaire,  ou  pour  le  service  de 
la  cour.  Il  donnait  à  cet  égard  et  sans  contrôle 
des  ordres  à  ses  afl'rancliis  intendants  (actores) 
et  à  ses  esclaves  caissiers  {arcarii).  Mais^  depuis 
Septime  '6è\è\\\\[.\  res  prie  ita  fut  délinitivement 
confiée  à  la  gestion  d'intendants  sjjéciaux  distincts 
des  administrateurs  du  fisc. 

Quant  au  trésor  du  prince  ou /î^ow^,  régi  d'a- 
bord directement  et  personnellement  à  Rome  par 
le  i)rince  et  ses  atlVanchis  et,  en  province,  par  les 
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prociiratores  de  l'ordre  équestre,  il  fut  centralisé 
sous  Claude  dans  les  mains  d'un  directeur  géné- 
ral ou  ministre  (a  rationihus)  (162),  sous  l'ins- 
piration et  au  profit  du  fameux  Pallas,  ayant 
sous  sa  direction  un  officium  nombreux,  composé 
d'affranchis  ou  d'esclaves  (16':5).  Cet  administra- 
teur donnait  des  ordres  aux  intendants  et  au 
chef  du  fisc  de  chaque  province,  et  prescrivait 
les  dépenses  à  faire  à  Rome  ou  au  dehors  aux 
frais  du  fisc  et  délivrait  les  ordonnances  de  paie- 
ment sur  la  caisse  centrale,  organisée  dans  la 
capitale.  Le  fisc  devint  un  grand  trésor  de  la 
couronne,  en  compte  courant  perpétuel  avec  le 
trésor  du  Sénat  ou  du  peuple,  auquel  il  faisait  le 
plus  souvent  des  avances  considérables. 

Auguste,  dans  V Index  rerum  gesiarum,  et 
Néron,  d'après  Tacite,  se  glorifiaient  d'avoir  re- 
mis des  subventions  considérables  à  WErarium 
(164).  Pallas,  à  la  fin  de  sa  gestion,  se  vantait 
d'avoir  maintenu  dans  les  comptes  du  fisc,  une 
balance  exacte  avec  le  trésor,  et  d'être  prêt  à  en 
justifier  par  ses  registres  (165).  Cet  affranchi 
avait  été,  sous  deux  règnes,  le  ministre  du  trésor 
de  la  couronne,  chargé  d'arrêter  le  budget,  d'i^n 
ordonner  les  dépenses,  et  d'en  ordonnancer  l'ac- 
quitttîment  par  les  arcarii  du  fisc,  ou  de  déléguer, 
soit  aux  gouverneurs  de  province,  soit  aux 
agents  fiscaux,  le  droit  d'en  mandater  h^  p;iie- 
nient  sur  les  caisses  [)r()vinciales. 

Co  système  qui  laissait  aux  allrauchis  du  prince 
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la  direction  de  ses  finances  dérivait  de  Tancienne 
confusion  de  fait  entre  ses  biens  privés  et  ceux 
du  fisc  sous  la  dénomination  commune  de  patri- 
moine de  César.  On  y  trouva  sans  doute  l'incon- 
vénient d'amoindrir  l'importance  du  fisc  et  la 
dignité  de  ses  directeurs,  de  froisser  peut-être  les 
intendants  provinciaux  leurs  subordonnés,  choisis 
en  principe  au  sein  de  Tordre  équestre.  Aussi 
l'aff'ranclii  Pallas  s'était-il  fait  décerner  f)ar  le 
Sénat,  sous  Néron,  l 'S  ornements  de  la  préture, 
et  un  sénatus-consulte,  en  son  honneur  fut  sus- 
pendu près  de  la  caisse  du  fisc,  ad  stahtam  ion^ 
catam  Divi  Julii  (lOG). 

Certains  empereurs,  tels  que  \'itellius  et  Vespa- 
sien  s'étaient  écartés  dc\jà  de  la  coutume  en  plaçant 
des  chevaliers  à  la  tête  de  l'administration  du  fisc 
(167).  Mais  il  était  réservé  au  grand  centralisateur 
Hadrien,  qui  réorganisa  le  conseil  d'État  {Consi- 
liuiu  principis),  de  rendre  officielles,  et  de  confier 
à  l'ordre  équestre  les  trois  sections  principales  du 
cabinet  impérial.  Le  chevalier  investi  du  départe- 
ment des  finances  (168)  reçut  alors  le  titre  de  Pro~ 
cîiratoi'  à  rationihus  avec  le  rang  (\e  per/ectissinius. 
On  créa  même,  probablement  sous  Marc-Aurèle,  un 
sous-directeur  {ciirarum  socius)^  qui  put  être  un 
afi'ranchi,  sous  le  nom  de  Procut'ator  siimmat'um 
rationum)  (169).  Ce  titre  spécial  paraît  indiquer, 
qu'à  la  difiérence  de  son  chef,  il  n'avait  pas  à  s'oc- 
cuper du  patrimoine  propre  du  i)rince.  Le  ministre 
lui-même  reçut,  au  m*  siècle  le  nom  de  Ualionalis 
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(170),  étendu  plus  tard  par  l'usaj^e  aux  procura- 
teurs tîscaux  des  provinces. 

Le  bureau  du  ministre  des  finances  {officmm 
raiionnm)  se  composait  d'employés  dont  les  titres 
nous  sont  conservés  par  les  inscriptions,  sans  que 
malheureusement  elles  nous  révèlent  complète- 
ment leurs  attributions  respectives.  Un  point  fort 
remarquable  a  été  signalé  par  Hirchsfeld  (171), 
c'est  que,  dans  ce  nombreux  personnel  du  minis- 
tre [Procurator  à  rationibus  ou  rationalis)^  on  ne 
trouve  d'abord  aucun  caissier  du  fisc  {clisperisato7- 
ou  arcarms),  à  la  différence  du  personnel  du  palais 
proprement  dit.  Gela  confirme  notre  opinion  sur 
le  rôle  de  ce  directeur  des  finances,  qui  devait 
être  un  administrateur  ou  ordonnateur  et  nulle- 
ment un  comptable  en  deniei's.  Il  paraît  y  avoir 
eu,  outre  le  sous-directeur  {procura tor  summa- 
rum),  deux  chefs  de  bureau  nommés,  l'un  proxi- 
mus  ratioymm^  avec  ses  adjidores  à  rat'ionilms,  et 
l'autre  tahularhis  à  î^ationihus  ;  car  on  voit  ces 
employés  supérieurs  passer  par  avancement  au 
rang  de  proctirator  ou  intendant  de  province.  Le 
l)ureau  de  la  comptabilité  centrale  s'appelait  taJm- 
Ifiriiini  et  possédait  son  «gardien  spécial  [Custos 
tdlmlarii  a  rrdio/tifncs).  On  y  comptait  des  teneurs 
de  livres  ou  tabularii,  la  plupart  afï'i  anchis,  des 
proximif  et  des  aides  {adjidores  tahulariorum)^ 
ceux-ci  souvent  esclaves,  enfin  des  messagers  ou 
huissiers  {{12)  {tabellnrii)  sous  un  (îhef  {optio 
tahcllariorum  officii  rationmn  (173). 
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Cette    organisation  savante    de   Tadministra- 
tion    se    retrouvait    sur     une    moindre    échelle 
dans  les  villes  municipales.  Les  duoviri  ou  autres 
magistrats   supérieurs,  revêtus  du  pouvoir  exé- 
cutif, présidaient,  avec  l'aide  de  leurs  scrihes  ou 
emj)lovés,  <^t  sous   le  cont/ôle  de   la  curie  et  du 
questeur,   à   la   gestion   des   biens  et   des  reve- 
nus communaux.    Ils   accomjdissaient   les  actes 
nécessaires  au    recouvrement  des   biens  do    la 
commune,   passaient  les   baux  quinquennaux  ou 
emphytéotiques  dès   agri   pithlici,    et   ceux    des 
taxes    indirectes    {vectigalia),    avec  le  concours 
du  questeur,   et  veillaient  a  la   rentrée  des  re- 
cettes sans  pouvoir  les  percevoir  par  eux-mêmes 
(174).  Le  chapitre  i\\\   de  la  loi  de  Malaca  porte 
en  substance  que  le  duumvir  adjugera  les  fermes 
des  impôts  et  les  marchés  ou  travaux  publics, 
ainsi  que   toute  autre  atlaire  à    donner  a  bail. 
Les   procès- verbaux  d'adjudication  contenant  les 
prix  et  autres   conditions  du    cahier  des  char- 
ges,   la  désignation  des  cautions   et  des   fonds 
affectés  comme  sùreto,  et  les  noms  des  experts 
estinuUeurs,    seront  inscrits   sur    les    registres 
municipaux  et   aftichés    pendant   toute  la    ma- 
gistrature du  duumvir,  de  fa^-on  à  être  lus  plus 
aisément  de  plein  pied,  et  cela  dans   le  lieu  fixé 
par  les  décurions.  Le  chapitre  &S  prescrit  encore 
au     duumvir    de    faire   enregistrer    toutes    les 
amendes   dues  à    la  cité. 
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(B).  Les   Comptables 

Le  droit  de  manier  les  deniers  publics  {trac- 
tare),  c'est-à-  dire  la  mission  de  percevoir  les 
recettes  et  d'acquitter  les  dettes  de  TEtat,  déjà 
profondément  séparée,  sous  le  gouvernement 
républicain,  des  fonctions  d'administrateur  et 
d'ordonnateur,  en  demeura  distincte  sous  l'empire 
(175).  Indépendamment  de  la  force  des  cboses 
et  des  leçons  de  l'expérience,  les  traditions 
l'exigeaient  au  même  degré  que  les  principes 
du  nouvel  ordre  de  choses,  puisque  Auguste 
essaya  d'abord  de  maintenir  l'unité  du  trésor 
public.  Alors  même  qu'il  se  vit  forcé  de  di- 
viser les  provinces,  d'instituer  un  trésor  mili- 
taire et  d'organiser  à  part  le  patrimoine  du 
prince,  d'abord  confondu  avec  le  fisc,  l\Era- 
rarhim  populi  ou  Salurni  subsista  comme  le 
type  accrédité  des  nouvelles  créations,  mais  ré- 
duit seulement  à  une  partie  de  ses  anciennes 
ressources,  et  restreint  au  dehors  dans  les  bor- 
nes du  domaine  sénatorial. 

Il  fallut  cependant  réorganiser  l'administra- 
tion de  ce  trésor  du  peuple.  On  avait  reconnu 
dès  longtemps  l'inexpérience  des  jeunes  ques- 
teurs, élus  par  les  comices  et  chargés  par  le 
sort,  sous  le  nom  de  questeurs  urbains,  de  la 
gestion  de  VjErarium,  Après  la  bataille  d'Ac- 
tium,  en  72(),  de  Rome  {:iS  av.  J.-C),  Au- 
guste fit  admettre  par  le  Sénat   la  nomination 
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de  deux  chefs  ou  préfets  élus  par  ce  grand 
corps  parmi  les  membres  du  rang  d'anciens 
préteurs  (176),  mais  sous  le  titre  de  prœfecti 
œrarii  Saturni.  A  la  suite  de  brigues  électo- 
rales, ils  lurent  remplacés  en  731  (de  Rome 
ou  23  de  J.  G.)  par  deux  fonctionnai n;s  dési  - 
gnés  par  le  sort,  parmi  les  préteurs  et  qui 
prirent  le  mnw  de  prœtores  œrarii  ou  ad  œra- 
rimn  (177).  C'était  ra])procher  la  juridiction 
contentieuse  en  matière  financière  de  la  juri- 
diction civile  ordinaire. 

Gomme  ils  étaient  chargés  en  outre  de  la  garde 
des  archives,  qu'il  fallait  rétablir  ou  compléter,  Ti- 
bère leur  adjoignit  à  cet  etlct,  en  Tan  U)  de  notre 
ère,  une  commission  spéciale  de  trois  magistrats 
extraordinaires  {MX)  [Cnratores,  tabidarwèi publi- 
carum  ou  tahularii pttblici)  qui  n'avaient  pas  encore 
accompli  leur  tâche  en  l'année  46  de  J.-G.  (179). 

La  nécessité  d'activer  la  rentrée  d'un  ar- 
riéré considérable  conduisit  les  administrateurs 
qui  guidaient  l'empereur  Glande  à  instituer,  en  44, 
dans  cette  vue,  d'autres  triumvirs  extraor- 
dinaires (180).  Puis  le  sort  ayant  paru  peu  propre 
à  désigner  les  chefs  du  trésor,  cet  empereur 
crut  devoir  restituer  cet  office  à  des  questeurs, 
mais  choisis  au  sein  de  leur  collège,  par  l'em- 
pereur et  pour  trois  ans,  sous  le  titre  de  Quœs- 
tores  .Erarii  Sahimi  avec  promesse  d'honm'urs 
tout  s[»éciaux  pour  récompenser  hnir  bonne 
gestion  (181).   Une  réforme  définitive  s'accom- 
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plit  enfin  sous  Néron  qui.  en  56  de  J.-C, 
combinant  les  systèmes  antérieurs,  confia  cet 
office  à  deux  sénateurs  de  rang  prétorien,  élus 
par  le  prince  pour  trois  ans  au  moins  et  qui 
prirent  le  titre  de  préfets  du  trésor  de  Sa- 
turne {prœfecti  œra?Hi  Saturni)  (182).  On  re- 
vint, il  est  vrai,  en  69,  à  des  préteurs  (183), 
mais  les  préfets  leur  succédèrent  bientôt  et  on 
les  voit  fonctionner  encore  en  80  et  ultérieu- 
rement jusqu'à  la  fin  du  m®  siècle,  Les  ques- 
teurs conservèrent  cependant  quelques  attribu- 
tions secondaires,  car  on  rencontre  dans  les 
inscrij)tions  des  Quœstores  ah  œrario  Satiirni 
(184)  sous  Hadrien  et  Sévère.  Enfin  on  voit 
sous  Diadumène,  un  rattonalis  ou  proctiraior  mis 
à   la  tête  des  préfets  de  rœrarium   (185). 

La  mission  de  ces  préfets  du  Trésor  peut  être 
assimilée  à  celle  de  caissier  central  de  notre  Trésor 
public.  Ils  avaient  pour  correspondants  et  subor- 
donnés les  questeurs  des  provinces  du  Sénat  qu'on 
peut  comparer  à  nos  trésoriers-payeurs  généraux. 

Il  appartenait  aux  préfets  de  Vœrarium  de 
jKJursuivre  la  rentrée  et  d'effectuer  la  percep- 
tion des  recettes  ou  créances  de  ce  trésor,  comme 
aussi  d'opérer  les  paiements  entre  les  mains  des 
créanciers,  sous  les  conditions  prescrites  par  les 
lois  et  les  règlements.  Auguste  lui-même,  dans 
son  Index  rcrum  (jestarurn  (186),  déclare  avoir 
fait  verser,  des  sommes  considérables  dans  les 
mains  des  cliels  de  Vœrariuin.  M.  Mommsen  (187) 


-  23î^  - 

leur  rcconnait  aussi  le  droit  de  passer  eux- 
mêmes  les  baux  des  biens  du  trésor  public,  mais 
il  est  plus  probable  que,  dans  l'origine  au  moins, 
ils  durent  se  borner  a  y  assister. 

De  même  que  sous  la  Ré|)ublique,  les  direc- 
teurs du  trésor  de  Saturne  ne  pouvaient  per- 
cevoir que  les  recettes  autorisées  par  le  budget 
censorial  ou  par  un  vote  spécial  du  Sénat,  après 
l'ordonnance  de  recouvrement  émanée  des  c»  n- 
seurs,  des  consuls  ou  d'autres  magistrats  eom- 
jiétents,  à  moins  d'une  autorisation  directe 
donnée  aux  préfets  du  trésor  par  une  loi  par- 
ticulière. S'il  y  avait  eu  bail  (censoria  locatio) 
des  revenus  du  domaine  ou  des  revenus  indirects, 
les  préfets  agissaient  en  vertu  du  bail  «onlre  les 
adjudicataires,  leurs  cautions  {prœdes)  ou  contre 
les  détenteurs  d'immeubli's  engagés  (prœdia  sub~ 
sigiuita)^  en  se  faisant  envoyer  par  le  préteur  en 
possession  dos  biens  des  débiteurs  du  trésor. 

11  en  était  de  même  pour  les  condamnés  a  une 
peine  entraînant  confiscation  {}ti(hlicatiu).  Les 
préfets  faisaient  procéder  à  une  vente  en  masse 
du  patrimoine  [seclio  bonofion),  aux  enclières 
publiques  moyennant  l'engagement  de  payer  un 
prix  fixé  par  l'adjudication,  et  un  dividende  des 
dettes  du  condamné.  Enfin  les  directeurs  du 
trésor  agissaient  par  voie  d'exécution  civile  contre 
les  contribuables  en  retard.  La  loi  de  Malaca(lS8), 
en  exposant  les  engagements  et  le  mode  de  pour- 
suite des  adjudicataires  des  baux  communaux. 
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dit  incidemment  qu*eiix,  leurs  cautions  et  les 
biens  engagés  seront  traités  comme  si  ces  per- 
sonnes et  ces  biens  avaient  été  engagés  au  peuple 
romain  devant  l'^s  magistrats  qui  président  à 
WErarhim.  En  cas  de  non  paiement,  les  duumvirs 
avaient  le  droit  de  vendre  le  patrimoine  des  débi- 
teurs et  leurs  biens  affectés  et  de  fixer  la  loi  de 
la  vente  sur  décret  des  décurions  ;  le  cabier  des 
cbarges  devait  être  celui  que  les  préfets  de  WEra- 
rwm  dresseraient  en  vertu  de  la  leoo  prœdiatoria 
pour  les  cautions  et  immeubles  engagés. 

Quant  au  contentieux  de  WErarium,  il  convien- 
dra d'en  parler  à  l'occasion  du  contrôle  judiciaire 
ou  administratif  des  finances. 

Les  questeurs,  dans  les  provinces  du  Sénat, 
8ub  )rdonnés  et  correspondants  du  trésor  public, 
conservèrent  nécessairement  leurs  anciennes  attri- 
butions relatives  aux  biens  et  droits  appartenant 
à  ce  trésor  (180).  C'est  au  iii^  siècle  seulement 
qu'on  les  voit  disparaître  et  remplacer  comj)lè- 
tement  par  des  intendants  impériaux  (190),  j;ro- 
curatores  ou  rationales  ('œsaris.  Néanmoins  le 
prince  s'étant  emparé  déjà  d'une  grande  ])artic 
des  ((g)H  puhlici  et  du  produit  des  confiscations 
(191)  et  môme  des  lois  caducaires  à  partir  du 
règne  d'Antonin  Garacalla  (192),  ipiù^  des portoria 
eux-mêmes  (193),  les  intendants  établis  dans  ces 
provinces  à  côté  des  questeurs,  (194)  obtinrent 
stîuls  com])étcnce  pour  percevoir  les  revenus 
fiscaux.  Mais  nous  n'irons  pas  jusqu'à  décider. 
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avec  Mommsen  (195),  qu'ils  reçurent  également 
le  droit  do  toucher  les  impôts  de  WErarium, 
Des  textes  formels  de  Dion  Gassius  et  d'Apulée 
(190)  prouvent  que  les  questeurs  continuèrent 
à  percevoir  le  tribut  mis  en  recouvrement  par 
le  gouverneur,  mais  non  touché  par  lui  comme 
l'a  cru  Walter  (197).  Car  le  questeur  avait 
sous  ses  ordres  et  dans  ses  attributions,  comme 
l)récédemment,  la  caisse  de  la  province  {arca 
provinciœ),{i\)S)  et  seul  le  maniement  des  deniers. 
Pour  cela,  il  tenait  à  son  service  des  scribes 
dont  il  devait  payer  le  traitement  au  nom  de 
Vœrartum,  des  teneurs  de  livres,  tabulariij  des 
arcarii  ou  dispensatores^  caissiers,  etc.,  en  un 
mot  tout  un  personnel  dont  il  l'ournissait  l'état 
au  trésor  public.  Sous  Tibère  le  recouvrement 
de  l'impôt  foncier  cessa  d'être  aftermé  à  des 
j)ublicains  (199). 

Le  régime  des  comptables  du  trésor  militaire 
dut  être,  à  l'origine,  semblable  à  celui  des  tré- 
soriers de  WErarium  6'a^Mr/ii,  dont  il  fut  d'abord 
considéré  comme  une  annexe.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  l'administration  de  cette  caisse  fut 
confiée  à  trois  préfets  (2<X))  désignés  par  le  sort 
et,  pour  trois  ans,  parmi  les  sénateurs  eux-mêmes, 
mais  de  rang  prétorien  (201).  Plus  tard  seule- 
ment le  prince  les  nomma  directement,  comme 
au  temps  de  Dion  Gassius  (2(J2).  Mais  l'empe- 
reur eut  ah  initia  une  inliuence  exclusive  sur 
cette    caisse    dont   il    avait   fourni    le    capital 
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de  fondation,  et  le  produit  de  la  concession 
des  biens  d'Agrippa  Postumius,  exilé  (203).  Si, 
en  vertu  des  pouvoirs  proconsulaires  du  prince, 
chef  de  l'armée,  il  peut  seul  être  considéré 
comme  l'ordonnateur  relativement  à  cette  caisse, 
les  préfets  ne  jouèrent  que  le  rôle  de  trésoriers 
généraux  comptables.  On  les  trouve  mentionnés 
dans  les  inscriptions,  non  seulement  sous  Au- 
guste et  sous  Tibère,  mais  encore  sous  Vespa- 
sien,  Trajan,  Antonin  le  Pieux,  Commode,  Sep- 
time  Sévère  et  Antonin  Garacalla  (204)  et  jus- 
qu'au m"  siècle  sous  Alexandre  Sévère  (205). 
Ces  préfets  avaient  à  exiger  et  à  percevoir  le 
produit  de  la  vigesima  hereditatum,  alferinée 
à  des  publicains  jusqu'au  règne  de  Trajan  au 
moins,  suivant  le  témoignage  de  Pline  (206).  En 
province,  les  questeurs  ou  les jt?r<9(7Mr«^or{?5,  suivant 
les  cas,  devaient  être  chargés  des  recouvrements 
pour  le  compte  de  WErarium  militare.  Mais  sous 
Hadrien,  une  réforme  intervint  qui  mit  cet  impôt 
en  régie,  en  confiant  la  perception  à  une  adminis  - 
tration  spéciale  (207j,  avec  une  caisse  centrale  à 
Rome,  pourvue  CiQ  procuratorcs on  tabulant  (iid''nr- 
carii,  et  des  bureaux  répandus  même  en  province 
sous  le  nom  de  Statio  XX  hereditatium.  Ces 
stations  étaient  distribuées  par  circonscriptions 
administratives,  qui  ne  répondaient  pas  toujours 
à  celles  des  province  et,  sans  distinguer  celles  du 
prince  ou  du  Sénat,  devaient  compter  avec 
V/Erarium    inililarc  do  plus  on  plus  confondu 
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avec  le  fisc.  Elles  étaient  placées  dans  les  villes, 
probablement  à  raison  du  nombre  de  citoyens 
romains,  dont  la  succession  seule  donnait  ou- 
verture au  droit  de  mutation.  Les  préfets  de  la 
caisse  militaire  percevaient  encore  le  fermage  du 
bail  do  rimj)ôt  du  centième  sur  le  prix  de  vente 
et  notamment  sur  les  ventes  à  l'encan  (centesima 
reriim  venalium  et  auctioniim  (208). 

vSi  Ton  porte  maintenant  ses  regards  sur  Tad- 
mlnistration  des  biens  privés  du  prince  et  sur 
celles  du  fisc,  compris  d'abord  également  sous 
le  nom  de  patrimonhim  privatum^  on  consta- 
tera qu'à  l'origine,  do  simples  affranchis  et 
même  des  esclaves  remplirent  à  Home  les  fonc- 
tions de  caissiers,  soit  pour  les  biens  hérédi- 
taires, soit  pour  les  biens  fiscaux.  En  matière 
de  travaux  publics,  confiés  d'abord,  au  nom 
de  WErarhim,  à  dos  ciiratores  spéciaux,  le  prince 
intervint  bientôt  avec  ses  agents.  Une  inscrip- 
tion nous  montre  une  vente  consentie  par  des 
procuratores  fiscaux,  et  une  quittance  dressée 
par  un  chef  de  bureau  des  tahidarii  (proximiis 
talulariorinm  (209).  Il  y  eut  bientôt  un  départe- 
ment des  travaux  publics  et  une  caisse  spéciale 
dépendant  du  patnmoniion  avec  ses  caissiers  {dis- 
pensatores)  et  leurs  aides  (vicarii).  Le  prince  trou- 
vait sans  doute  quelque  avantage  à  n'avoir  que 
des  comptables  soumis  à  la  puissance  dominicale, 
sujets  à  la  torture  au  bestjin,  lors  de  la  reildition 
do  leur  compte,  et  à  une  répression  arbitraire 
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(210).  Les  inscriptions  ne  fournissent  même  au- 
cune trace  d'une  administration  ou  d'une  caisse 
centrale  à  Rome,  pour  le  fisc,  avant  le  règne  de 
Claude  (211).  Les  fonds  libres  provenant  des  in- 
tondants de  province  étaient  sans  doute  déposés 
dans  certains  temples  à  la  disposition  du  directeur 
du  lise  {a  rationibus  ou  procurator  a  rationibus) 
(212).  On  a  quelque  raison  de  croire  qu'un  dépôt 
principal  était  placé  soit  au  temple  do  Castor,  soit 
à  un  temple  près  de  la  statue  cuirassée  de  Jules 
César,  sous  la  garde  des  prociiratores  a  loricata^ 
qui  y  avaient  un  bureau  (statio)  (213),  mais  sous 
la  surveillance  du  directeur  ou  contrôleur  des 
finances,  custos  principalium  opiim  (214).  Celui- 
ci,  en  effet,  ne  peut  avoir  été  qu'un  administra- 
teur ou  ordonnateur,  puisque  ses  bureaux  ne 
comprenaient  aucun  trésorier  {dispensator^  ou 
arcarius). 

En  province,  les  attributions  des  intendants  {pro- 
curatores  Aiigiisli)  varient  suivant  qu'il  s'agit  des 
provinces  du  Sénat  ou  de  celles  de  César.  Pour  les 
premières,  les  j)rocurateurs  placés  à  côte  des 
questeurs,  quelque  temps  après  l'institution  du 
principat,  à  raison  des  progrès  de  la  Res  privata 
et  jusqu'à  la  disparition  de  la  questure  au  iii°  siè- 
cle, ont  évidemment  exercé  dcis  attributions  diffé- 
rentes (215).  C'est  à  eux  qu'incombait  le  droit  et 
le  devoir  de  faire  recouvrer  j)ar  leurs  Arcarii 
les  revenus  des  domaines  fiscaux  et  les  pro- 
duits des  taxes  ou    droits   attribués   spéciale- 


—  245  — 

ment  au  fisc  et  sans  cesse  croissants  On  sait 
que  ces  produits  étaient  généralement  atlermés 
à  des  publicains,  dont  les  lyrocuratores  avaient  à 
contrôler  la  gestion  et  à  faire  rentrer  le  prix  de 
ferme. 

Il  ne  faut  pas  admettre,  avec  un  illustre  savant, 
Mommson  (216),  mais  contrairement  à  plusieurs 
textes,  que  ces  intendants  aient  été  revêtus,  au  dé- 
triment du  questeur,  du  droit  de  toucher,  dansées 
contrées,  les  impôts  et  le  tribut  revenant  à  Vœra- 
rium  Saturni.  C'eût  été  rendre  absolument  inutile 
la  fonction  du  questeur  proconsulaire.  Mais  toutes 
les  fois  qu'une  mesure  fiscale  était  incontestée  ou 
consacrée  par  la  juridiction  compétente  en  ma- 
tière de  contentieux  du  fisc,  le  pro<:2<ra/or  pour- 
suivait la  rentrée  des  recettes  par  les  moyens 
d'exécution  civile  du  droit  commun,  sans  la  préro- 
gative do  prononcer  une  amende  ni  a  fortiori  une 
peine  criminelle  (217). 

Plus  tard,  cependant,  la  juridiction  pour  les  pro- 
cès fiscaux  fut  même  concédée  aux  prociiratores 
(218),  mais  la  poursuite  attribuée  à  l'avocat  du  fisc, 
institué  sous  Hadrien,  et  dont  Septime  Sévère  dut 
élargir  les  attributions.  Le  prince  pouvait,  d'ail- 
leurs déléguer  à  son  intendant  la  juridiction  do- 
mestique sur  un  esclave, caissier  ou  employé  de  son 
domaine  privé  {res  privata)  (219). Mais, en  outre, les 
abus  s'introduisirent  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
des  procuratores .  On  leur  avait  accordé  des  sol- 
dats, afin  d'assurer  l'exécution  de   leurs  puur- 
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suites.  Trajan  lui-même  concédait  à  l'intendant 
de  la  Bitliynie  et  du  Pont,  dix  beneflciarii  et 
deux  à  son  sous-directeur  ou  adjtitor,  simple 
affranchi  (220).  On  vit  des  procuratores  prononcer 
même  des  peines  capitales,  c'est-à-dire  entraî- 
vant  confiscation,  contre  de  prétendus  débiteurs 
récalcitrants  (221).  De  là,  de  fréquents  conflits 
avec  les  gouverneurs  i)roconsulaires  ou  non 
{222).  En  dehors  de  ses  fonctions  relatives  à  la 
jjoursuite  des  créances  ou  des  impôts  du  fisc,  le 
procurator  ne  pouvait  ni  aliéner,  ni  transiger 
sur  les  affaires;  il  lui  était  permis  de  contracter 
et  d'acquérir  une  hérédité  déférée  au  prince,  en 
faisant*  addition  par  lui  ou  par  son  esc  ixy a ^jussic 
ejus;  mais  si  la  succession  était  douteuse  ou 
obérée,  il  fallait  un  ordre  du  prince  (223). 

Les  procw^atores  étaient  entourés  d'un  bureau 
ou  offichim  nombreux.  Ils  avaient  souvent  un 
sous-directeur  {proœimus  ou  adjutor  procura- 
toris),  des  comptables  ou  teneurs  de  livres  {tahu- 
larii),  la  plupart  affranchis  et  dirigés  par  un  chef 
de  bureau  {prœpositus  ou  jmticeps  tahiclarïonon), 
des  aides  {proximiow  adjutoies  tahidarioruin)  et 
des  caissiers  {dispensatores  ou  arcarii)^  la  plu- 
part esclaves,  comme  il  s'en  trouve  en  province 
dans  les  bureaux  du  vingtième  des  hérédités  et 
des  mines.  Une  partie  des  fonds  non  employés 
aux  dépenses  locales  ])ar  VArca  provinciœ,  était 
capitalisée  ou  envoyée  à  Rome  (254).  En  effet, 
outre  la  caisse  centrale  de  la  province  {Jiscus  o^ 
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arca  provinciœ),  il  existait  des  caisses  de  district, 
indépendamment  des  stations  de  publicains  placées 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des  intendants 
d'Auguste. 

Pour  le  domaine  privé,  Ton  vit  apparaître,  dès 
le  temps  de  Claude,  un  procwator  patritnonn 
(225)  comme  dirigeant  cette  administration  à 
Rome,  mais  encore  d'une  manière  subordonnée, 
quoique  choisi,  depuis  llatlrien,  dans  l'ordre 
équestre  (220).  11  possède  un  personnel  (227)  de 
labularii  ou  calculateurs,  teneurs  de  livres  (a 
coi/imentarii)f  des  messagers  {tabellarii)  avec  un 
chef  {optio  tabcllatuormn)  (228).  Néanmoins  le 
département  du  patrimoine  à  Home  n'a  pas  en- 
core de  caissiers  spéciaux  distincts  de  ceux  du 
palais  (229).  On  créa  en  Italie  de  semblables  pro- 
curatores  pour  les  domaines  considérables  du 
prince  (230).  Au  second  siècle,  se  montrent  en 
province  des  intendants  de  patrimoine,  notam- 
ment à  Pola,  en  Istrie  (231),  puis  ailleurs,  ayant 
des  bureaux  complets,  une  caisse  particulière 
[arca  patrimonii)  avec  ses  caissiers  {dispensatores 
{"X  cicarii).  Sous  Septime  Sévère  (232),  une  sépara- 
lion  s'opéra  sur  des  bases  plus  larges  entre  le  fisc 
et  la  Resprivata  dirigée  à  Rome  par  un  procura- 
tor  Rei  privatœ,  et  en  province  par  des  procura- 
tores  spéciaux,  notamment  pour  les  biens  des 
condaninès,  ad  boita  daiunalornén  (233). 

La  comptabilité  communale  obéissait,  en  géné- 
ral aux    mêmes  principes  que  celle  de  l'ancien 


—  248  — 

trésor  public.  Le  questeur  municipal  (234)  ou  le 
magistrat  qui,  sous  un  autre  nom,  remplissait 
les  mêmes  fonctions,  recouvrait  les  recettes  auto- 
risées par  le  budget  ou  par  les  votes  de  la  curie. 
Comme  il  avait  assisté  aux  adjudications  des 
revenus  et  des  taxes  de  la  cité,  il  en  percevait  le 
prix  debail.  Les  arcbives  locales  [tabularium)  (235) 
renfermaient  les  titres  [et  les  registres  du  trésor 
de  la  ville  [tahiilœ  piiblicœ  civitatis),  tenus  par  les 
scribes  attachés  à  la  questure  ;  le  carnet  des 
échéances  {kalendarium)  (236)  était  parfois,  à 
raison  de  son  importance,  confié  à  un  curateur 
particulier,  pris  parmis  les  docurions  et  soumis  à 
une  responsabilité  rigoureuse. 

Les  deniers  publics  ne  pouvaient  être  versés 
qu'à  la  caisse  communale  et  entre  les  mains  du 
trésorier.  Quiconque,  magistrat  ou  non,  se  serait 
indûment  immiscé  dans  le  maniement  des  valeurs 
municipales  devenait  comptable  envers  la  cité 
{residiiae  pecuniae),  comme  tout  détenteur  qui  les 
gardait  plus  d'un  an.  Les  scribes  du  trésor  de  la 
commune  devaient,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
prêter  un  serment  professionnel,  dont  il  était  tenu 
procès-verbal,  sous  peine  d'exclusion  pour  eux 
et  d'amende  pour  leduumvir  qui  aurait  dû  l'exi- 
ger (237).  La  loi  de  Sal pensa  nous  a  même  con- 
servé la  formule  du  serment  (238j. 

On  vient  do  voir  comment  les  recettes  étaient 
recouvrées  par  les  comptables  des  diverses  caisses 
de  Tempirc  ou  des  cités.  11  convient  d'indiquer 


—  249  — 

maintenant  quelles  règles  régissaient  les  paie- 
ments â  faire  aux  créanciers  des  trésors  publics 
ou  municipaux. 

L'ensemble  des  lois  et  des  règlements  en  vigueur 
pour  la  gestion  des  questeurs  urbains  survécut 
naturellement,  avec  WEran'tim  populi,  à  la  forme 
républicaine  (239). 

Après  les  questeurs,  les  préteurs  et  les  préfets 
du  trésor  héritèrent  de  toutes  leurs  attributions. 
Ayant  en  main,  à  raison  de  la  garde  des  archives 
{tahularhim),  les  sénatus-consultes,  édits  ou 
actes  des  magistrats  autorisant  ou  engageant  des 
dépenses,  ou  servant  de  titres  à  des  créanciers, 
les  trésoriers  de  la  caisse  centrale  devaient  opérer 
les  paiements  des  créances  dûment  justifiées,  aux 
véritables  titulaires,  porteurs  d'une  ordonnance 
ou  d'un  mandatduconseur,  consul  ou  autre  ordon- 
nateur compétent.  Le  préfet  ne  pouvait,  d'ailleurs, 
opérer  aucun  paiement  que  sur  les  crédits  alloués 
par  le  Sénat  à  la  dépense  dont  il  s'agissait  (240). 
Alors  même  que  l'empereur  demandait  pour  le 
fisc  une  subvention  au  trésor,  elle  n'était  payable 
que  sur  un  crédit  spécial  voté  par  les  sénateurs. 
La  vérification  de  toutes  les  pièces  exigées  de- 
meurait naturellement  confiée  aux  chefs  des  scri- 
bes du  trésor.  Ces  derniers  formaient  une  corpo- 
ratijn  considérable,  avec  un  office  transmissible  : 
on  sait  qu'Horace  avait  acquis  une  semblable 
charge  du  trésor  public. 

Les  baux  des  marchés  ou  entreprises,  passés 
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en  présence  des  trésoriers,  permettaient  de  vérifier 
la  créance  du  redemtor,  qui  devait  produire  la 
preuve  de  l'accomplissement  des  conditions  du 
cahier  des  charges,  avant  de  recevoir  un  à-compte, 
et  de  l'achèvement  et  de  Tapprohation  des  travaux 
(prohatio)  avant  de  toucher  le  solde  du  prix  de 
l'adjudication  (241). 

On  sait  d'ailleurs,  qu'à  l'exemple  des  banquiers 
romains,  (argentarii)  (242),  les  trésoriers  tenaient 
des  registres,  (tahidœ  piiblicœ),  les  uns  simples 
brouillons,  (adversaria),  énonçant  jour  par  jour 
les  faits  intéressant  la  caisse  comme  créancière 
ou  débitrice,  les  autres  oii  l'on  reportait  avec 
soin,  mensuellement  (codex  accepH  et  depensi),  la 
teneur  du  brouillon.  11  y  avait  encore  les  livres 
particuliers,  comme  les  kalendarium  déjà  men- 
tionné. Les  préfets  se  contrôlaient  mutuellement 
à  raison  de  leurs  pouvoirs  égaux  (par  potestas)  ; 
et  ils  auraient  pu  paralyser  par  intercession  un 
acte  irrégulier,  suivant  les  précédents  du  ques- 
teur Gaton.  L'employé  de  la  caisse  ne  versait  les 
deniers  que  sur  un  ordre  spécial  du  préfet,  et 
moyennant  quittance  en  bonne  forme  (apocha), 
dont  mention  sans  doute  était  relatée  au  registre 
journal. 

Des  règlements  analogues  fonctionnaient  dans 
les  villes  municii)ales,  pour  le  trésor,  modelé  sur 
Vœrarium.  Le  questeui',  avec  le  concours  de  ses 
scribes  assermentés,  j)rocédait  au  paiement  des 
créances  contre  Varca  publica  civilatis  au.  publi- 
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cura  mwiicipum,  comme  l'appello  la  loi  do  Malaca 
(chapitre  lxvii).  Il  devait  également  exiger  un 
mandat  de  l'un  iXandiioviri  ou  du  curateur  spécial 
compétent,  et  les  pièces  justificatives  du  service 
ou  du  travail  fourni  par  l'ayant-droit  (243)  et 
contre  quittance  de  la  partie  prenante  (244).  Cer- 
tains auteurs  ont  cru  que  le  Sénat  local  délivrait 
une  ordonnance  de  paiement,  parce  qu'elles  ont 
confondu  V ouverture  de  crédit  par  la  curie  avec 
l'ordre  de  payer.  11  était  impossible  que  le  Conseil 
se  réunit  pour  chaque  mandat  de  ce  genre.  C'eut 
été,  d'ailleurs,  s'écarter  des  habitudes  romaines 
attestées  par  Plutarque  pour  les  consuls  (245). 
Or,  les  duoviri  sont  les  consuls  des  munieipes, 
investis  du  droit  de  mandater,  commode  gérer  les 
biens  municipaux. 

Aux  termes  de  la  loi  de  Salpensa,  s'il  existait 
deux  questeurs,  chacun  d'eux  avait  le  droit  iVin- 
lercessio  (246). 

Les  questeurs  de  WErarium,  dans  les  provinces 
sénatoriales,  procédaient  au  paiement  des  créan- 
ces, sur  mandat  du  proconsul  et  suivant  les  an- 
ciennes règles,  sauf  à  rendre  compte  aux  caissiers 
du  trésor  central  à  Rome.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  payé  leurs  scribes  et  appariteurs,  les  gou- 
verneurs devaient  communiquer  à  Vœrarium 
l'état  de  leur  personnel  pour  justifier  de  la  validité 
de  cet  acquittement  (247). 

Dans  un  cas  où  les  héritiers  d'un  scribe  récla- 
maieuL  au.  questeur  le   salaire  de  leur  auteur, 
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décédé  avant  le  terme  fixé  pour  l'échéance,  Pline 
rapporte  que  le  questeur  refusa  le  paiement.  La 
question  fut  soumise  à  l'empereur,  et,  avec  sa 
permission,  portée  devant  le  Séi:at  où  l'affaire  fut 
plaidée  entre  les  prœfe.cti  œrarii  et  les  héritiers 
par  leurs  avocats,  et  décidée  en  faveur  du  trésor 
(248). 

L'administration  de  la  Res  privata  du  prince 
était  régie  par  lui  d'une  manière  libre  comme 
celle  de  tout  propriétaire,  mais  il  dut  y  intro- 
duire une  réglementation  imitée  de  celle  du  fisc 
proprement  dit.  En  effet,  il  est  certain  que  le 
trésor  de  la  couronne  prit  comme  modèle,  pour 
ses  paiements,  la  comptabilité  de  VjErarium 
Saturni.  La  Res  privata  eut  ses  trésoriers  (dis- 
peiisatores)  (249).  Les  caissiers  du  palais  {dis- 
peusatores),  puis  ceux  de  l'administration  cen- 
trale du  fisc,  organisée  plus  tard  à  Rome,  ou 
ceux  des  fonds  déposés  dans  les  temples,  payaient 
les  créances,  sur  ordonnance  du  prince  ou  sur 
mandat  du  directeur  des  finances  impériales 
{a  rationihus).  Celui-ci  devait  procéder,  avec  ses 
tabularii,  à  la  vérification  des  titres  et  preuves 
justificatives  et  à  l'ordonnancement  des  mandats. 
En  dehors  de  Rome,  les  prociiratorcs  impériaux 
des  provinces  sénatoriales  ne  faisaient  payer  que 
les  créances  à  la  charge  du  fisc  proprement  dit. 
Ces  procureurs  avaient  le  rang  de  chevaliers  et 
leur  traitement  s'élevait  suivant  les  circons- 
tances à  2U0,  lUO  ou  GO  mille  sesterces.  Us  étaient 
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tenus  avant  tout  de  pourvoir  au  paiement  de  la 
solde  et  des  dépenses  militaires  (250). 

L'ancien  et  salutaire  principe  de  la  séparation 
entre  l'administration  et  le  maniement  des  deniers 
(251)  s'opposait  toujours  à  ce  que  l'intendant  d'Au- 
guste s'occupât  à  la  fois  de  l'ordonnancement  et 
du  payement.  Il  fallait,  pour  ne  pas  confondre  les 
responsabilités  et  pour  maintenir  le  contrôle,  que 
le  procurator  so  bornât  à  faire  recouvrer  les  re- 
cettes et  à  faire  opérer  les  paiements  par  les  Arca- 
rii,  après  véritlcation  exacte  des  titres  et  de  la 
qualité  des  créanciers. 

MalluHireusementon  dérogea  complètement  à  <*es 
règles  essentielles,  dans  certaines  provinces  d'a- 
bord, où  l'intendant  de  César  joua  le  rôle  de  gouver- 
neur sous  le  titre  de  promirator  vice  prœsidis  ou 
prœses  (252).  Dans  les  autres  provinces  olles-)nèmes, 
où  le  gouverneur  restait  distinct  de  l'intendant, 
l'accroissement  progressif  de  l'autorité  des  i)ro- 
curafores,  la  gestion  pur  eux  entreprise  des  biens 
propres  du  prince,  durent  tendre  à  une  confusion 
dangereuse  dans  les  attributions  et  les  pouvoirs. 

11  y  fut  remédié  en  jiartie  seulement  par  la 
création  sous  Hadrien  de  l'avocat  du  fisc,  chargé 
de  représenter  en  justice  les  intérêts  fiscaux  (253), 
et  par  celle  d'un  procuratio  spéciale  pour  la  res 
privata  sous  Septime  Sévère  (254).  Le  même 
prince  organisa  militairement  le  personnel  des 
bureaux  en  général,  et  employa  souvent  des  sol- 
dats comme  aides  dans  les  services  administratifs 
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(255).  Mais  un  système  d'employés  hiérarcliique- 
ment  distribué,  avec  avancement  régulier  et  trai- 
tement progressif,  avec  titulaires  {stahdi)  et  sur- 
numéraires {stipermutnerarii),  ne  se  réalise  qu'à 
la  tin  du  m"  siècle  dans  la  réforme  de  Dioctétien 
(256) 


III 


Toute  autorité  non  sujette  à  contrôle  tend  à 
devenir  arbitraire  ou  à  dégénérer  en  anarchie.  Les 
opérations  des  ordonnateurs  exigent  donc,  aus?i 
bien  que  celles  des  comptables,  un  contrôle  soit 
législatif,  soit  administratif,  soit  judiciaire,  comme 
garantie  essentielle  do  l'intérêt  des  contribuables 
et  de  ceux  mêmes  du  trésor  public. 

{A)  Contrôle  législatif  et  administratif. 

Déjà,  sous  la  République,  le  contrôle  parlemen- 
taire des  gouvernoMrs  et  administrateurs  par  le 
Sénat,  véritable  Chambre  haute,  composée  (Pan- 
ciens  magistrats  du  peuple  romain  élus  par  les 
comices,  s'était  réduit  à  une  vaine  formalité.  J'ai 
signalé,  précédemment,  le  défaut  capital  de  cette 
organisation  toute  municipale,  dans  l'absence 
d'tin  contrôle  judiciaire  général,  ou  d'une  juridic- 
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tion  formée  de  magistrats  compétents,  et  appoléo 
à  juger  les  comptables  en  deniers,  et  à  donner 
son  avis  sur  l'administration  des  ordonnateurs 
mise  en  re^jiard  d'un  budget  dressé  par  le  Sénat, 
en  examinant  leurs  actes  au  point  de  vue  de  la 
comparaison  des  recettes  avec  les  lois  et  les  dé- 
penses avec  les  crédits  ouverts  (257). 

Auguste,  le  créateur  du  principat  ne  songea 
pas  même  à  combler  cette  lacune  des  institutions 
anciennes.  Il  s'efforça  du  moins,  de  soumettre  les 
gouverneurs  do  province  spécialement  à  un  con- 
trôle administratif  énergique,  et  à  un  contrôle 
judiciaire  plus  rigoureux,  au  point  de  vue  rê^ 
pressif  (25S).  On  reconnaît  assez  généralement 
que,  sous  ce  rapport,  la  situation  des  provinciaux 
dut  s'améliorer  notablement  (259). 

Mais  exista-t-il  en  outre  une  responsabilité  pour 
le  prince,  investi  du  pouvoir  proconsulaire  illimité 
et  suprême  administrateur  du  trésor  militaire  et  du 
fisc  ?  Cette  existence  même  est  si  douteuse,  malgré 
le  caractère  d'abord  temporaire  des  pouvoirs  d'Au- 
guste, plusieurs  fois  renouvelés  pour  la  forme,  que 
l'illustre  Mommsen  a  pu  la  contester  en  principe 
(200),  malgré  les  objections  au  moins  spécieuses  de 
son  disciple  M.  Hirchsfeld  (201).  Ce  que  l'on  peut 
conclure  des  arguments  et  des  textes  allégués  dans 
ce  grave  débat,  c'est  que,  si  le  prince  a  pu  être  mo- 
ralement obligé  de  rendre  compte  périodiquement 
au  Sénat,  de  sa  gestion  des  finances  et  de  son 
administration  générale,  cotte  responsabilité  toute 
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théorique  manquait  de  sanction  sérieuse.  Il  était 
difficile  do  prononcer  la  déchéance  d'un  prince 
encore  armé  du  droit  de  glaive;  après  sa  chute  ou 
sa  mort,  on  en  était  réduit  à  casser  ceux  de  ses 
actes  qui,  de  leur  nature  étaient  révocahles,  et  à 
faire  le  procès  à  sa  mémoire.  Cependant  la  pré- 
sentation au  Sénat  des  comi)tes  des  finances  (202). 
puhliés  périodiquement  par  Auguste,  et  mainte- 
nus par  Tibère  avant  son  départ  de  Rome  semblait 
offrir  une  garantie  propre  au  principat  constitu- 
tionnel. Elle  ne  reparut  un  instant,  sous  Uaius 
Galigula,  que  pour  s'évanouir  ensuite  complète- 
ment. En  organisant  un  Sénat,  qui,  ne  repré- 
sentant aucun  intérêt,  ne  pouvait  être  qu'un 
instrument  de  règne,  Auguste  n'avait  réussi, 
malgré  les  pouvoirs  constituants  illimités  du 
successeur  de  triumvirs,  a  créer  ni  le  gouverne- 
ment représentatif,  ni  la  monarchie  héréditaire. 
Sa  tentative  de  Dyarchie^  avortée  sous  ses  suc- 
cesseurs, aboutit  au  despotisme  sans  contrôle. 

Auguste  obtint  cependant  le  rétablissement  de 
l'ordre  matériel  à  Rome  et  dans  les  [)rovinces. 
Celles-ci  avaient  été  pillées  ou  rançonnées  indi- 
gnement au  dernier  siècle  de  la  République,  par 
les  pi'oconsnls,  gi*àce  à  la  complicité  des  coteries 
nobiliaires  du  Sénat,  et  à  la  cori'uptiou  soit  des 
comices  judiciaires,  soit  même  des  commissions 
permanentes  ou  cours  de  jury,  en  dépit  des  lois 
nombreuses  et  sévères  sur  la  con(îussion  {rep'ihnt- 
dœ  pecuniœ)  ou  sur  le   péculat  peculaius)  etc. 
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(263).  En  revanche,  Auguste,  Til)ére  et  leurs  plus 
habiles  successeurs  déployèrent  toute  la  rigueur 
de  leur  puissance  contre  les  gouverneurs  concus- 
sionnaires ou  infidèles,  qui  épuisaient  les  res- 
sources du  gouvernement. 

Mais  avant  d'aborder  le  sujet  du  contrôle  ré- 
pressif par  les  voies  du  droit  commun,  la  logique 
commande  d'indiquer  le  mécanisme  préventif  du 
contrcMe  administratif. 

En  ce  qui  (concerne  d'abord  l'antique  trésor  du 
peuple,  les  questeurs,  préteurs  ou  préfets  de 
WErarium  Saltirni  devaient,  en  leur  qualité  de 
comptables  en  deniers  (264),  rendre  compte,  à 
leur  sortie  do  charge,  c'est-à-dire  après  l'année, 
à  leurs  successeurs  de  l'état  de  la  caisse  centrale, 
et  du  montant,  établi  par  leurs  livres,  des  recettes 
et  des  paiements  effectués  et  des  restes  à  recou- 
vrer ou  à  payer,  d'après  le  budget  voté  par  le 
Sénat.  En  outre  la  tradition  de  l'ancienne  ques- 
ture nous  lait  admettre  qu'ils  rendaient  compte 
au  Sénat,  (car  ils  y  avaient  entrée  pour  discuter  les 
dépenses)  (265)  et  au  prince  administrateur  su- 
prême de  l'état  (266). 

En  sens  inv'^rse,  les  <lirecteurs,  ordonnateurs 
ou  ministres  du  tisc  comme  le  fut  Pallas,  en 
compte  courant  avec  le  trésor  du  peuple,  se 
trouvaient  obligés  en  sortant  de  fonctions,  de 
présenter  lenrs  comptes  de  gestion  au  prince,  et 
au  besoin  du  Sénat  (267). 

Les  trésoriers  de  Vœrariunt  formaient  un  col- 
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lège,  dont  chacun  dos  membres,  en  vertu  de  la 
par  potestas,  subissait  au  besoin  l'intercession, 
c'est-/i-diro  le  veto  de  l'autre,  ou  celui  d'un  ma- 
gistrat investi  de  Vimpermm,  et  surtout  de 
l'empereur  à  la  fois  proconsul  et  revêtu  de  la 
puissance  tribunitienne  à  perpétuité. 

Les  proconsuls,  dans  les  provinces  sénatoriales, 
présentaient  le  compte  de  leur  gestion  comme 
ordonnateurs  au  Sénat  et  au  prince  leur  chef  su- 
prême :  ils  étaient  tenus  de  le  préparer  avant  de 
sortir  de  leur  circonscription,  à  l'aide  de  leurs 
livres  et  de  ceux  de  leur  questeur.  Deux  exem- 
plaires des  comptes  de  ce  dernier  devaient  être 
déposés  par  le  gouverneur  dans  les  deux  princi- 
pales villes  de  la  province  et  un  troisième  à  Rome, 
à  WErarhwi  (268). 

Quant  aux  trésoriers  o\\  questeurs  provinciaux, 
la  loi  les  obligeait  à  rédiger  aussi  leurs  comptes 
de  maniement  des  deniers,  d'après  leurs  livres.  Il 
leur  était  facile  d'établir,  d'après  ces  documents, 
leur  encaisse  (209),  leurs  recettes  et  les  paiements 
dûment  effectués  en  vertu  de  mandats  du  pro- 
consul. Ce  règlement  permettait  de  rapprocher 
les  comptes  <!(•  gestion  de  celui-ci  et  le  compte 
des  recettes  «^t  dépenses  opérées  par  les  caissiers, 
en  les  contnMant  l'un  par  l'autre  et  par  la  pro- 
duction des  livres  et  des  pièces  Justiticatives. 
Aussi  l'ordonnateur  obligé  de  produire  copie  du 
compte  de  son  trésorier,  s'entendait-il  d'ordi- 
naire avec  celui-ci  par  avance,  pour  comparer 
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leurs  comptas  et  en  rétablir  la  concordance,  en 
cas  de  désaccord.  Les  dépenses  non  justifiées  de- 
vant les  préfets  de  WErariiun  restaient  à  la  charge 
du  questeur  comme  débets;  le  retard  d'un  an  à 
les  reverser  constituait  le  délit  de  reliquat  de 
conijjte  {residuœ  pœcuniœ)  (270)  sans  préjudice 
du  crime  de  pèculat  (271).  L'ordonnateur  qui 
avait  irrégulièrement  manié  les  deniers  publics, 
était  traité  comme  comptable,  et  en  cas  de  dol, 
j)0ursuivi  \^o\\v  péculat,  (Paprès  le  droit  commun, 
ou  pour  concussion  en  cas  d'extorsion  de  valeurs 
non  dues  par  les  provinciaux  {repelundœ  pecit- 
niœ  (272). 

C'est  d'après  des  principes  semblables  que,  dans 
les  munici|H's.  les  ma*<istrats  supérieurs  ou  duo- 
viri  rendaient,  à  la  curie  ou  Sénat  local,  compte 
de  leurs  actes  de  gestion  comme  administrateurs 
ou  ordonnateurs  (273).  Les  statuts  de  chaque  cité 
réglaient  minutieusement  toute  cette  compta- 
bilité. Non-seulement  les  duovirs  et  questeurs 
(274)  juraient  comme  candidats  et  fournissaient 
caution  de  bien  remplir  leur  charge,  mais  ils 
prêtaient  un  serment  professionnel  avant  d'entrer 
en  fonctions.  Le  duovir  ou  magistrat  en  tenant 
lieu  soumettait  au  Sénat,  tlans  les  trente  jours, 
tout  acte  do  sa  part  engageant  la  fortune  munici- 
pale. Bien  plus  tout  citoyen  pouvait  le  requérir 
de  convoquer  la  curie,  pour  lui  soumettre  une 
question  intéressant  Varca  civitatis.  11  présidait 
aux  baux  des  revenus  et  deniers  publics,  et  en 
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faisait  enregistrer  le  procès-verbal  et  le  cahiei* 
des  charges,  aussi  bien  que  les  amendes  pronon- 
cées par  les  magistrats  locaux  (275). 

Tout  questeur  ou  magistrat  en  tenant  lieu, 
(comme  à  Julia  Genetiva,  où  la  loi  ne  mention- 
nant pas  de  questeur,  un  édile  en  remplissait  sans 
doute  les  fonctions)  aussi  bien  que  tout  détenteur 
des  deniers  municipaux,  est  astreint  à  les  verser  à 
la  caisse,  dans  un  délai  qui  varie  de  50  à  150 
jours  (276),  suivant  les  cités.  Il  doit  présenter  son 
compte  dans  les  30  jours,  à  la  curie,  ou  aux  com- 
missaires par  elle  désignés  par  un  décret,  rendu 
en  présence  des  deux  tiers  au  moins  de  ses  mem- 
bres, le  tout  sous  peine  d'une  amende  du  double. 
L'action  en  reddition  de  compte  est  ouverte  d'ail- 
leurs à  tout  citoyen  (277).  Après  la  présentation 
des  comptes,  l'un  des  duumvirs  réunit  le  conseil  ; 
les  décurions  élus  par  tablettes  comme  commis- 
saires ou  patrons  de  la  caisse,  reçoivent  un  délai 
pour  en  connaître,  et  pour  préparer,  s'il  y  a  lieu 
une  action  en  paiement  du  reliquat  (278). 

11  y  avait,  dans  la  colonie  Julia  Genetiva,  une 
caisse  spéciale  pour  les  frais  du  culte  (279),  mais 
chaque  temple  disposait  à  son  gré  du  produit  des 
souscriptions  volontaires  faites  en  sa  faveur. 

Dans  les  provinces  impériales,  le  gouverneur 
lieutenant  de  César,  lui  devait  un  compte  direct 
de  son  administration.  Le  prornralor  Cœsaris,  de 
son  côté,  soumettait  son  compte  de  gestion  à  son 
successeur,  et   dans  tous   les  cas  au   ministre 
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directeur  du  trésor  de  la  couronne  (a  rationihus), 
représentant  l'empereur.  Lk  encore  on  ne  trouve 
pas  rnalheuréusement  trace  d'une  cour  judiciain^ 
chargée  d'éj)urer  régulièrement  la  comptabilité, 
de  tous  les  comptables,  institution  bien  mal  sup- 
pléée par  la  juridiction  répressive  et  par  la  pénalité 
la  plus  rigoureuse.  Mais,  avant  de  voir  fonction- 
ner cette  répression,  quelques  notions  préalables 
sont  nécessaires  sur  la  juridiction  contentieuse 
en  matière  financière,  soit  pour  WErarium^  soit 
pour  le  fisc. 

Le  contentieux  de  WEraHum  subissait  Tin- 
rtuence  de  la  confusion  si  fâcheuse  entre  l'admi- 
nistration et  le  pouvoir  judiciaire,  introtluite  a 
Rome,  dès  l'origine,  par  la  notion  si  vaste  de 
Vimperiîon  du  roi  ou  des  magistrats  qui  lui  avaient 
succédé. 

Le  domaine  de  l'état  {ager  publicus),  soustrait, 
en  droit,  par  son  caractère  imprescri[)tible  aux 
usurpations  des  particuliers,  occasionnait  néan- 
moins des  questions  nombreuses  de  délimitation 
ou  de  proj)riété.  Ces  procès  alx>utissaient  à  la 
juridiction  des  censeurs  et  des  consuls,  ou  des 
préteurs  appelés  à  leur  défaut  à  revendiquer  et  à 
délimiter  les  terres  publiques  (:?80).  Bientôt  le 
prince  fit  attribuer  cette  juridiction  à  des  cura- 
teurs choisis  par  le  Sénat,  Ctiralores  locomnn 
publicoriiin  judicandor'Uni  (2Sl),  qui  jugeaient 
seuls  par  voie  de  cognitio  ou  quelquefois  en  ren- 
voyant devant  un  juge  juré.  Ce  dernier  mode  do 
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procédure,  plus  conforme  au  droit  commun, 
offrait  déjà  des  garanties.  Plus  tard  le  prince 
intervint  fréquemment  (282),  soit  par  appel,  soit 
directement  sur  requête  ou  d'office;  cela  devint 
la  règle  sous  Domitien.  L'empereur  tranchait 
aussi  les  questions  de  limites  entre  l'Etat  et  les 
particuliers,  et  entre  les  communes  en  Italie  (283). 
En  province,  le  gouvernement  était  compétent 
pour  les  procès  entre  deux  communes,  ou  entre 
une  commune  et  un  particulier  (284). 

En  matière  d'impôts  du  trésor,  il  faut  distin- 
guer entre  ceux  qui  étaient  affermés  et  ceux 
directement  payés  au  trésor.  Le  recouvrement 
des  vectigalia  par  les  publicains,  faisait  naître 
une  foule  de  litiges  relatifs  à  l'interprétation 
des  tarifs,  aux  trop  perçus  et  aux  confiscations 
de  marchandises  prohibées  ou  non  déclarées 
{Comm'issum).  Ces  procès,  d'abord  jugés  par  les 
censeurs  ou  les  consuls,  durent  être  soumis,  en 
vertu  d'un  édit  réformateur  de  Néron  (285). 
rendu  après  avis  du  Sénat,  en  811  de  Rome, 
on  58  de  J.-C,  au  préteur  à  Rome  et  en  pro- 
vince au  gouverneur  qui  statuait  sans  donner 
de  jurés,  {extraordinem).  Le  nouveau  règlement 
enlevait  d'ailleurs  aux  publicains  la  procédure 
expéditive  de  l'antique  action  de  la  loi  {Pignoris 
capio),  pour  la  remplacer  par  une  action  directe 
et  civile  fictive  contre  leurs  débiteurs  (28()).  Cet 
édit  de  Néron  ordonnait  en  outre  la  publi- 
cation du  tarif  jusqu'alors  tenu   secret,    la  res- 
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triction  à  un  an  du  délai  des  réclamations  pouf 
droits  échus,  l'exemption  des  soldats,  sauf  pour 
les  denrées  dont  ils  tenteraient  de  taire  le  com- 
merce ;  il  modérait  la  charge  des  transports  de 
l'annone  imposée  aux  provinces  Iransmarines, 
et  permettait  de  ne  pas  compren<lre  les  navires 
dans  le  recensement  de  la  fortune  des  négociants 
en  blé  sujets  au  tribut. 

Quant  aux  im|KJts  non  attermés,  primitive- 
ment les  censeurs,  puis  les  consuls,  connurent 
à  Home  des  qui'stions  content ieuses,  et,  en 
province,  le  gouverneur,  sauf  appel  au  Sénat. 
Des  dispositions  spéciales  paraissent  même  avoir 
attribué  juridiction  aux  jiréfets  du  trésor  du 
peuple,  mais  éventuellement  au  Sénat  sur  les 
litiges  nés  des  lois  caducaires  ou  relatifs  aux 
biens  vacants  et  à   ceux   des  condamnés  (:^7). 

Les  procès  entre  le  trésor  du  prince  et  les 
particuliers  suivirent  d'abord  la  même  juridic- 
tion que  ceux  de  WErariutn.  Mais  Claude, 
guidé  sans  doute  par  le  génie  fiscal  de  Pallas 
(288),  obtint  du  Sénat  compétence  pour  les  inten- 
dants de  César  ou  du  fisc,  qui  devint  ainsi  juge 
et  partie  (:^8y)  entre  le  lise  et  les  particuliers. 
Néanmoins,  dans  les  provinces  sénatoriales,  le 
proconsul  maintint  à  cet  égard  sa  juridiction  en 
commun  avec  les  procurateurs  (290).  Ainsi  un 
compte  drossé  par  les  tahularii  fiscaux,  était 
en  cas  de  contestation,  soumis  à  la  confirma- 
tion de    l'intendant  (291).   il  connaissait    aussi 
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des  réclamations  d'aliments  dirigées  contre  le 
fisc  (292).  Chaque  fonctionnaire  impérial  statuait 
pour  les  procès  nés  dans  son  ressort  (293),  sauf 
recours  à  Tempereur  (294),  garantie  d'autant 
plus  nécessaire  que  le  prociirator  avait  été  admis 
à  donner  à  bail  les  biens  fiscaux  (295).  On 
pourrait  même  dire,  en  pareil  cas,  qu'il  n'y 
avait  de  la  part  du  procureur  qu'une  décision 
administrative  après  instruction  ;  le  contentieux 
ne  naissait  véritablement  que  du  recours  au 
prince.  Mais  les  actes  criminels,  commis  à  l'oc- 
casion de  leurs  fonctions,  par  les  agents  fis- 
caux, étaient  directement  déférés  à  la  juridiction 
répressive  de  l'empereur  lui-même  (290). 

Cependant  les  procès  purement  financiers 
furent  enlevés  aux  intendants  en  Italie,  par 
Nerva,  prince  éminemment  favorable  aux  an- 
ciennes idées  du  principat  constitutionnel,  pour 
être  déférés  à  un  préteur  spécial  appelé  prœtor 
fiscaiis,  qui  renvoyait  au  besoin  le  judicium 
à  des  jurés,  conformément  au  droit  commun 
en  matière  civile  ("297).  Plus  tard  cette  juri- 
diction revint  aux  préfets  du  trésor  pour 
les  causes  des  caxhœa  ou  des  biens  vacants, 
oie,  même  attribués  au  fisc,  puis  au  prorara- 
/or^5  (298).  Mais  la  poursuite  ap|)ai'tint  à  l'avocat 
du  fisc  (299),  institué  pour  Rome,  puis  établi 
en  province.  Si  la  juridiction  contentieuse  de- 
meura aux  intendants  du  i)rince,  sauf  exception, 
un  principe  constant   leur  ôtait    toute    compé- 
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tence  en  matière  civile,  si  ce  n'est  pour  les 
affaires  connexes  (3(X)),  et  en  matière  répressive. 
Us  n'avaient  pas  le  droit  de  prononcer  une 
l>eine  capitale  comme  Texil  (1301),  ni  même  une 
amende  i'.i02) ,  néanmoins  ils  usurpèrent  trop 
souvent  cette  juridiction,  notamiiient  etmtre  les 
{•retendus  fauteurs  d'esclaves  fugitifs  (;i03),  ou 
à  l'occasion  de  la  poursuite  des  contribuables 
en  retard.  Les  bistoriens  signalent  les  excès  de 
cette  inquisition  fiscale,  parfois  réprimés  par  les 
empereurs  (:i04).  Mais  les  intendants  conscrvt*- 
rent  toujours  le  droit  d'assurer  l'exécution  des 
confiscations  ou  le  paiement  des  amendes  pro- 
non(u'M's  {:i05). 

(B)  Conti'ùle  judiciaire 

Au  défaut  d'un  contrôle  administratif  complet 
et  permanent,  l'inlerveution  de  la  juridiction 
criminelle  sullisait-elle  du  moins  |iour  assurer 
la  répression  des  crimes  de  concussion  et  de 
péculat,  ou  la  réparation  du  délit  de  compta- 
bilité déguisée  ou  irrégulière  \  On  s'accorde  à 
constater  à  cet  égard  un  certain  progrès  au 
premier  siècle  de  l'empire  (300).  En  effet  le 
principat  avait  la  volonté  de  prendre  pour  but 
la  sécurité  du  peuple  a  l'intérieur  et  au  debors, 
et  de  protéger  les  provinciaux  contre  l'aristo- 
cratie proconsulaire.  La  durée  des  magistratures, 
portée  à  cinq  ans  dans    les  provinces   sénato- 


riales  et  à  un  temps  indéfini  dans  les  autres, 
combinée  avec  la  restriction  ou  la  suppression 
des  comices  électifs ,  offrait  déjà  certaines 
garanties  contre  l'ambitieuse  avidité  des  gou- 
verneurs. Mais  les  plus  efficaces  consistèrent  dans 
la  concentration  de  la  surveillance  aux  mains 
du  prince,  s'exerçant  même  au  sein  des  pro- 
vinces du  Sénat,  en  vertu  de  Pimperhon  pro- 
consulaire (307).  Le  pouvoir  central,  toujours 
en  défiance  contre  l'es  entreprises  des  familles 
sénatoriales  et  contre  leurs  vieilles  traditions 
républicaines,  n'était  que  trop  enclin  à  s'exercer, 
sur  la  plainte  des  provinciaux  ou  des  délateurs, 
contre  les  proconsuls,  leurs  questeurs,  ou  même 
contre  les  présidents  des  provinces  impériales. 
A  l'égard  de  ces  derniers,  l'intérêt  immédiat  du 
fisc  suffisait  pour  armer  la  vindicte  du  prince 
contre  les  abus  de  pouvoir  ruineux  pour  le  trésor 
de  la  couronne  (308). 

Le  déficit  du  trésor  donna  lieu  plusieurs  fois 
à  des  mesures  plus  administratives  que  judi- 
ciaires. Ainsi  des  commissions  extraordinaires 
furent  nommées  pour  reviser  l'état  de  l\Era- 
riwn  et  mettre  un  terme  aux  dé[)enses  publi- 
ques, ainsi  en  l'an  (>,  sous  Auguste  (309),  en 
()2  sous  Néron,  (310)  et  i^n  TO  sous  Vespasien 
(311).  Mais  cette  revision  n'obtint  qu'un  résultat 
lem|)oraire. 

Ou  comprend  donc  que  l'empire  ait  dû  uiain- 
tenir,  on  les  aggravant  au  besoin,  les  pcmalitéa 
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(le  la  loi  Jiilia  Crfsaris,  contre  le  crime  de 
concussion,  Repetundœ  pecuniœ.  Un  sénatus- 
consulte  rendu  sous  Claude  (312)  punit  comme 
concusssionnaire  l'avocat  ou  [iatron  qui,  au 
mépris  de  la  loi  Cincia.  tirait  salaire  de  son 
talent.  La  qualification  de  concussion  attei«*nait 
tout  acte  par  lequel  un  gouverneur,  un  mag^is- 
trat  ou  l'un  de  ses  agents  ou  subordonnés, 
extorquait  par  fraude  ou  par  violence  des 
valeurs  aux  sujets  de  l'empire,  ou  recevait  des 
jirésents  d'une  certaine  importance,  pour  faire 
ou  ne  pas  faire-  un  acte  de  son  ministère,  ou 
à  l'occasion  seulement  de  ses  fonctions.  Go 
crime  (313)  entraînait,  outre  la  restitution  des 
valeurs  enlevées  aux  intéressés,  une  [icine  jié- 
cuniaire  du  quadruple,  et  certaines  incapacités 
comme  celle  d'être  témoin,  juge,  ou  de  j)Ostuler 
en  justice,  de  siéger  au  Sénat  (314)  et  même, 
dans  les  cas  les  plus  graves,  une  peine  capi- 
tale comme  celle  de  l'exil,  transformée  en  dé- 
portation sous  l'empire  (315).  L'accusation  était 
ouverte  aux  intéressés  et  à  tout  citoyen,  même 
«près  la  mort  du  coupable,  comme  au  cas  de 
lèse-majesté,  pour  obtenir  le  montant  de  la 
lltis  aestùnatiOj  des  béritiers  ou  de  quiconque 
avait  profité  du  délit  (310). 

La  loi  Julia  d'Auguste  sur  le  péculat  (317) 
avait  spécialement  réglementé  la  matière,  en 
prévoyant  le  fait  de  tout  fonctionnaire  ou  par- 
ticulier qui  aurait  frauduleusement  détourné  ou 
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employé  à  son  profit  une  valeur  appartenant  aux 
trésors  publics,  militaire  ou  fiscal,  ou  à  une 
caisse  communale.  Les  mêmes  pénalités  étaient 
appliquées  au  crime  de  concussion. 

Le  délit  de  détention  des  deniers  publics 
(residuœ  peciiniœ)  était  également  régi  par  la 
loi  précédente  (318).  Un  chapitre  spécial  em- 
brassait non  seulement  le  fait  du  comptable 
en  débet,  qui  sciemment  retenait  les  deniers 
de  l'Etat  mais  encore  celui  de  tout  débiteur  du 
trésor,  qui  le  sachant,  gardait  les  valeurs  plus 
d'un  an  en  son  pouvoir,  mais  sans  intention 
prouvée  de  les  détourner.  Gela  devait  atteindre 
les  magistrats  ordonnateurs  qui  s'étaient  im- 
miscés dans  le  maniement  des  fonds  de  l'Etat, 
ou  tout  autre  coupable  de  comptabilité  irrégu- 
lière. Les  condamnés  encouraient  la  peine  de 
la  restitution  au  triple  de  la  somme  due.  Mais 
le  dol  joint  à  ces  actes  les  eût  transformés  en 
crime  de  péculat  (319). 

Sous  la  République,  ces  divers  délits  appar- 
tenaient à  la  compétence  des  cours  d'assises 
{qi(œstiones  perpetuœ)  ou  de  jury,  [)résidées  par 
un  préteur  spécial.  Le  principat  se  garda  de 
supprimer  brutalement  cette  juridiction  libéraU^ 
(320).  Mais  il  permit  à  l'accusateur  le  choix 
t'ntre  le  jury  et  de  nouvelles  juridictions  im- 
périales, celles  du  8énat  l't  du  prince  (3:21). 
Les  deux  dernières  étaient  niaîtresses  de  dé- 
cliner    la     connaissance     de     Taliaire     {'622); 
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mais  si  plusieurs  des  trois  tribunaux  étaient 
saisis  à  la  fois,  le  prince  avait  la  priorité  sur 
le  Sénat  et  celui-ci  sur  le  jury  (323).  L'usage 
(Failleurs  rendait  les  sénateurs  juges  des  cri- 
mes de  leurs  pairs  (324),  et,  depuis  Septime 
Sévère,  cette  garantie,  souvent  jurée  par  les 
premiers  empereurs,  fut  même  érigée  en  loi 
(325).  Quant  au  prince,  il  était  maître  de  juger 
avec  son  conseil  ou  de  déléguer  sa  juridiction 
(326).  Les  accusateurs  de  prétendus  coupables 
de  concussion  et  de  péculat  s'adressaient  or- 
dinairement aux  consuls  qui  étaient  maîtres 
de  laisser  tomber  le  procès  ou  de  soumettre 
l'affaire  au  Sénat  par  eux  présidé  (327).  Domi- 
tien  invita  les  tribuns  du  peuple  à  |K^ursuivre 
un  édile  i)Our  concussion  devant  le  Sénat  (328). 
Ce  grand  corps  délibérait  sans  être  assujetti 
aux  formes  précises  de  la  loi  d'Auguste  p<jur 
les  Judicia  puhlica,  (•■'est-à-dire  pour  les  cours 
d'assises.  11  examinait  même  souvent  la  cause 
en  présence  de  l'empeRmr.  Celui-  ci  présidait 
parfois,  quand  il  était  consul  ou  bien  il  siégeait 
comme  membre  du  Sénat  (329;  ;  suivant  son 
caprice,  il  ixiuvait  s'abstenir  ou  jouer  même 
le  rôle  d'accusateur,  de  défenseur,  de  témoin  ou 
de  juge.  Enfin  il  intervenait  avec  sa  puissance 
tribunitienne  (:3:îO),  i)our  arrêter  l'action,  pour 
annuler  (331)  ou  pour  réformer,  même  en  l'ag- 
gravant, l'arrêt  déjà  prononcé  par  le  consul 
d'après    le    décret  rendu    par    la     majorité   du 
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Sénat  (332).  Hiadrien  fut  le  premier  qui  inter- 
dit d'appeler  à  l'empereur  des  arrêts  du  Sénat 
(33^3).  Souvent  le  prince  se  réservait  les  accu- 
sations contre  les  procvratores  qu'il  renvoyait 
exceptionnellement  au  Sénat,  et  qu'il  juj^eait 
en  règle,  avec  son  conseil,  mais  alors  même 
sans  publicité. 

Contre  les  magistrats  sénatoriaux  au  contraire, 
le  prince  (334)  aimait  à  s'abriter  derrière  la  juridic- 
tion commode  du  Sénat  qu'il  dominait  souveraine- 
ment (335).  Les  historiens  nous  rapportent  un  cer- 
tain uombre  de  procès  de  concussion  ou  de  péculat, 
où  l'accusation  supplémentaire  de  lèse-majesté 
venait  souvent  en  aide  au  défaut  de  preuve  de  faits 
d'abord  spécialement  incriminés  (330).  Si  les 
procès  racontés  par  Pline  le  Jeune  sous  Trajan 
se  recommandent  par  une  régularité  singulière 
et  une  équitable  observation  des  formes,  en 
général  au  contraire  (337),  délit,  procédure  et 
j>eine,  tout  portait  l'empreinte  de  l'arbitraire 
le  plus  odieux,  soit  dans  la  cognitio  principis^ 
soit  même  dans  la  cognitio  senatus.  La  juri- 
diction consulaire  et  sénatoriale,  revêtue  en 
même  temps  du  pouvoir  législatif,  fonctionnait 
sans  êtiv  lié»;  par  les  (jualifications,  les  formes 
(ni  les  pénalités  (les  lois  sur  les  crimes  publics.' 
De  hi,  l'étrange  spe(;tacli;  que  présente  le  Iri- 
bunal  du  Sénat  ou  du  prince.  Plus  de  garanties 
de  publicité,  plus  de  liberté  pour  la  défense, 
plus    iW,   limites    au    cumul   de»  accusations    et 
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à  l'introduction  de  peines  nouvelles  ou  à  la 
résurrection  des  châtiments  barbares  antérieurs 
aux  lois  valériennes  pour  Irajiper  même  des 
crimes  non  prévus  par  la  législation  existante. 
Voil^  ce  qni  reste  déjà  sous  le  premir  empire 
des  codes  criminels  de  l'état  libre!  11  faut  lire, 
dans  le  savant  Essai  sur  les  lois  criminelles 
des  Romains^  de  M.  Laboulaye  (338),  l'éloquente 
appréciation  de  cette  prétendue  justice  dont  le 
procès  de  Silanus,  accusé  de  concussion  sous 
Tibère  nous  offre  un  effrayant  spécimen.  On 
voit  un  sévère  administrateur  lui-même  tel  que 
Vespasien,  favoriser  les  délateurs  jK>ur  rançon- 
ner les  accusés  ou  les  condamnés  (3.50);  au 
m*  siècle.  Aurélien  applique  sans  scrupules  les 
j>eines  militaires  les  plus  atroces  aux  fonctir)n- 
naires  accusés  de  péoulat   (340). 

Mais  cette  répression  cruelle  ou  interiuittente 
implique-t-elle  de  meilleurs  résultats  au  point  de 
vue  de  la  bonne  gestiim  et  du  contrôle  du  despo- 
tisme? Non  !  riiistoire  venge  ici  la  morale  et  le 
droit  public,  en  constatant  que  la  décadence  est 
universelle.  L'accroissement  forcé  des  dépenses  de 
la  cour  et  do  l'armée  épuise  incessamment  le  trésor 
du  peuple  confondu  depuis  le  m*  siècle  avec  celui 
du  prince  au  point  de  vue  du  droit  de  disposer 
des  ressources  publiques.  L'emi)ereur  est  trop 
souvent  tenté  de  remplir  ses  caisses  à  l'aide  de 
son  droit  de  haute  justice,  employé  de  bonne 
heure  comme  moyen  de  confiscation    (341).  Cet 
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exemple  d'extorsion,  parti  de  si  haut,  ne  pouvait 
que  corrompre  les  administrateurs  ou  trésoriers 
du  fisc  jusqu'au  plus  bas  degré  de  la  hiérarchie. 
Le  grand  principe  do  la  comptabilité  semble  dis- 
paraître dans  la  confusion  croissante  de  l'ordon- 
nancement et  du  maniement  des  deniers  [)ublics 
aux  mains  des  procuratores  de  province.  Les  his- 
toriens dépeignent  sous  des  couleurs  de  plus  en 
plus  sombres  la  tyrannie  des  gouverneurs  (342), 
les  exactions  des  officiales  et  des  rationalcs  (343) 
et  la  misère  croissante  des  sénateurs  municipaux 
ou  curiales  rendus  responsables  de  la  rentrée  des 
impôts  directs   (344). 

Au  milieu  du  m"  siècle,  alors  que  la  domi 
nation  des  armées  aboutit  aux  trente  tyrans, 
l'anarchie  intérieure  dut  ruiner  à  la  t'ois  l'état 
et  les  citoyens  et  désorganiser  l'administration 
(345).  Pour  avoir  confisqué  successivement  toutes 
les  garanties  constitutionnelles  et  la  liberté,  le 
principat  ne  put  réaliser,  avec  un  ordre  durable, 
une  situation  financière  solide  et  un  contrôle 
efîi<-a(;e  de  l'emploi  des  deniers  publics  (340). 

On  essaiera  dans  le  livre  troisième  et  dernier 
de  rechercher  si  la  monarchie  oi  ientale  réussit 
mieux  à  faire  renaître  pour  longtemps  la  prospé- 
rité publique. 
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Notes  du  Livre  11 


(1)  Lu  preiuit'it!  foniie  du  livre  1  de  cet  ouvniije  est  duii»  le 
iliscoiiis  de  reiiUve  que  j'ui  prononcé  le  4  novembre  1870,  en 
quulilé  de  procureur  tj[éiiérul  prés  luc<ur  d«rs  coinplvrt,  lors  de 
l'audience  solennelle  de  celte  cour.  Ce  travail  était  intitulé  : 
Des  ori(jines  delà  comptabilité  chez  les  Romains;  il  a  été 
imprimé  en  1880,  à  riniprimerie  nationale,  avec  un  appendice 
contenunt  des  notes  hisloriques  ou  bibliographiques  très  nom- 
breuses et  quelques-unes  très  développées. 

(2)  Je  citerai  constamment  lu  deuxième  édition  du  Droit 
public  romain  de  Mommsen,  dont  le  premier  volume  a  paru 
en  187G  et  le  second  volume,  première  et  deuxième  partie, 
à  Leipzig  en  1877  {roemiscàes  Staatsrecht,  von  Theodor 
Mommsen,  in-8<»).  (v.  t.  Il,  ii  p.  724,  726  et  s.  2"  édition). 
i'.om[)ave/A*iichlu,  Cursits  Institutitnien,  I,  p.  80;  Laboulaye. 
Essai  sur  les  lois  criminelles  des  Romains,  Pans,  18ij, 
p.  ii8i'>  fl  s.:  Walter,  Geschic/ite  des  roemischen  Rechts,  "6*  cdi- 
lion  Bonn,  18GU  u"*  251  ut  :ûl.  Mispoulet,  Les  inatitutions 
politiques  des  Romains,  I,  p.  220,  Puiis,  lrK2-l.''8a;  Mad- 
vig,  Die  Verfassung  und  Vericaltuny  des  roemischen 
'Staats,  Leipzig,  1881-lb82,  1,  p.  Ô2U  et  s.,  traduit  en  Français 
pur  L.  Morel,  Puris,  1884. 

(A)  Lu  dyarcbie,  suivant  Mommsen,  ouvr.  cité,  II,  ii,p.  72Ô, 
dont   la  théorie  a  été  adoptée  par  Willems,  Droit  public 
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romain,  Paris,  1884,  p.  423,  et  s.,  5e  édit.,  est  une  sorte  de 
domination  diviséo  entre  le  Sénat  d'nne  part  et  le  prince  de 
l'antre  comme  le  délégné  de  la  nation  :  cela  parait  résulter 
surtout  de  l'examen  des  attributions  judiciaires  et  adminis- 
tratives réparties  entre  le  sénat  et  l'empereur.  Comparez  Dion 
Cassius,  ÔO,  (>  et  Poniponius  (Dig.  43,  12,  2)  :  quoniinus  ex 
publico  fluniine  ducatur  aqiia  nisi  iraperator  aut  senatus 
volet.  V.  Mommsen,  p.  725,  notel;  voytz  aussi  Hirschfeld, 
Untersuchungen,  p.  1  et  s.,  cité  note  4. 

(4)  J'ai  déjà  cité,  dans  mon  discours  sur  li'S  Orif/i/ies  de  la 
comptabilité  chez  les  Romains  (p.  77  et  suiv.)  les  principaux, 
auteurs  qui  se  sont  occupés  des  iinances  romaines  et  ïiotam- 
inent  Marquardt,  Roe)nische  Staatsverwnliung.,  Leipzig 
II,  2e  édit.,  188'i,  77,  101,  149,  198  et  s.  289,  290,  298;  il  faut 
ajouter  ici  la  thèse  de  docteur  de  M.  S.  Herrlich,  soutenue  à 
Berlin,  en  1872  sous  le  titi-e  suivant  :  de  .Erario  et  Fisco 
ronianorum  quœstiones  el  le  beau  livre  de  RI.  Hirsclileld, 
intitulé:  Recherches  sur  le  domaine  de  l'histoire  administr:i- 
tive  rcmaine  (Untersuchungen  auf  der/i  Gehiete  der  roeniis- 
chen  Verioaltungsgeschichte,  erster  Band,  Die  kaiserlichen 
Verwaltungsheamten,  Berlin  1877.  M.  Mommseti  a  pris  en 
considération  cet  excellent  travail,  dans  la  seconde  édition  de 
son  droit  public  romain,  et  déclare  en  avoir  profité  souvent, 
bien  qu'il  l'eilt  parfois  combattu  sur  certains  points  spéciaux. 
M.  Willems,  Droit  public  romain,  5e  édition,  Paris,  X^S'i  a 
bien  résumé  les  travaux  allemands,  p.  481  et  s.  :  Mispoulet, 
les  Institutions  politiques  des  Romains,  II,  p.  237  et  s.; 
Madvig,  Die  Verfassung  und  Vertoaltitng,  I,  p.  45()  et  II, 
p.  402  et  s. 

(5)  V.  Dion  Cassius,  71,  .'il:  Snétone,  Tiber.,  30;  Tacite, 
Annal  ,  II,  37,  .W:  XIII,  'i9,  51:  comparez  Mommsen,  R. 
Staatsrecht,  2e  é<lit.,  II,  i,  p.  12ii  el  suiv,;  419  et  s.  et  II,  u, 
p.  970,  972  ;  Villems,  Droit  puldic  romain,  5"  édit.  p.  489  ;  Mar- 
r|naidt,  R.  Staatserwaltung,  II,  2«édit.,  p.  302,  note  4.  Auguste 
était  si  porté  à  mainl»Miir  les  anciennes  traditions  qu'il  conserva 
mf'-me  jusqu'en  751»  l'ancienne  unité  du  trésor  public  (v.  Hirsch- 
feld, Untersuchungen,  p.  1  et  s.,  10  et  s.)  Seulement  les 
nombreuBes  Rubventions  que  le  prince  dut  ensuite  tirer  du 
IIhc  ru  proHt  du  trésor  du  sénat,  autorisèrent  plus  spéciale- 
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ruent  le  droit  d'intervention  et  de  contrôle  de  la  part  du 
prince  (v.  Pline,  Panegyr.c/M,  et  Hirschfeld,  Untersuchun- 
gen,  p.  10. 

(G)  V.  Marqiiardt,  li.  Staatsvericalt.,  II,  p.  104,  247  et 
8.;  2»  éd.,  188'*  ;  Willema,  Droit  public  romain,  5«  éd  ,  p.  48  et 
8.;  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2»  éd.  II,  ii,   p.  005  et». 

(7)  Sur  la  situation  des  terres  publiques  ou  domaine  de  l'état, 
a  ger  public  us,  sdus  l'empire,  voyez  notre  article  Agrariœ  le- 
ges  dans  le  Dictionnaire (Vantiquités  A^  Daremberg  etSaglio; 
Walter,  Geschichte  des  R.  Rechts,  n»  A»,  a»  éd.,  Bonn,  1860; 
J.  Marquardt,  R.  Staatsvericalt.,  2»  éd.,  II,  p.  151,  187,  ÎÎ18, 
2<K),  247-258:  Willems,  5«  éd.,  p.  481;  Momnisen  remarque 
que  le  prince  s'est  attribué  le  droit  de  disposer  de  Vager 
publicus  (v.  R.  Staatsrecht,  II,  ii,  p.  iKi5  et  s.,  2«  éd.). 
Cependant  on  voit  encore  une  loi  agraire  rendue  sous  Nerva 
^our  acheter  en  Italie  des  terres  destinées  à  être  partagées 
aux  pauvres.  (V.  Dion  GassiusOS,  2;  Pline,  ii,'pi«<.,  7,  31,  i; 
Dig.  47,21,  3,  §1. 

(8)  Lu  lucatio  censoria  ne  ce'isa  qu'avec  la  censure.  Les 
louctions  censoriales  durent  être  remplies,  à  l'égard  des 
ilomaines,  par  les  consuls  ou  les  préteurs  (comparez  Mar- 
riuardt,  R.  Staatsverwalt, 2^ éd., Il,  p.  247, 254).  Isonreiagrariaf 
scriptoi'es  ineuli«)iinent  encore  des  loca  poptili  rotnani  eu 
Italie  et  dont  le  IVnuage  (y(?c^/ifrt/)  se  pai«  à  V.Erariuhi  (\ . 
Hygiuus,  p.  \i\,  0,  et  Sicuius  Flacois  p.  137,  1,  éd.  Lach- 
mann).  D'ailleurs  le  prince  pouivut  plus  tard  au  fermage 
des  impôts  (v.  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  II,  lKi5,  note  0  et  p. 
\>1G  et  s. 

(U)  V.  Dion  Cassius,  52,  38;  Hirschfeld,  Untersttch.,  72, 
75;  V.  Froutinus,  de  aquœduct  118  :  quem  reditum  —  in 
Domitiani  loculos  conversutn  Justitia  dici  yervœ  populo 
restituit.  Comparez  Marquardt,  II,  ouvr.  cité,  p.  354  et  209. 
ei  8.,  312. 

(10)  Les  empereurs  commencèrent  sans  doute  par  surveiller 
l'exploitation  des  tarifs  par  les  IV-rmiers  généraux,  puis  ils 
établirent  une  régie  des  impôts  indirects,  et  linirenl  par  les 
enlever  successivement  à  VAlrarium  pour  les  attribuer  au 
lise  ou  trésor  du  prince.  (V.  Marquardt,  'Z^  éi\.,  Staatsvericalt., 
11,  II,  p.  300,  '612).  Mommsen  pense  qu'on  délégua  k  l'empe;: 
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reur  une  partie  des  impôts  directs  des  provinces  sénatoriales 
(V.  Statiîis,  Silv.,  III,  m,  00),  et  même  une  partie  des 
fermages  des  Vectigalia  (Mommsen,  II,  ii,  p.  066).  —  On  finit 
par  abandonner  presque  en  entier  le  système  des  fermes 
générales  {ici.  II.  ir,  p.  077  et  s  ). 

(11)  Auguste  ne  s'attribua  pas  dès  l'origine  ces  fonctions 
censoriales  (V.  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2»  éd.,  II,  2,  p.  353 
et  053  et  s.,  p.  978.  et  II,  i,  p.  434,  note  2^.  Les  Curatores 
locorum  puhlicoruni  judicandorum  ont  été  institués  sor.s 
Tibère,  et  nommes  par  le  sénat,  comme  magistrats  extraordi- 
naires, pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  ou  de  délimi- 
tation domaniales  (V.  Corpus  Inscrip.  latin. ,\J,  1260  et  1267, 
1544;  V.  4348;  Henzen,  6453.  Mommsen,  ouvr.  cité,  II,  2,  p. 
053,  n'^te  4).  Les  censeurs  conservèrent  laterminatio  pomerii 
(Mommsen,  ouvr.  cité,  II,  434,  notel);  celle  du  Tibre  fut 
comprise  dans  la  Cura  Riparura  et  confiée  aux  Curatores 
riparum  délégués  du  prince,  en  vertu  d'un  sénatus  consulte, 
(C.  1,  L,  I,  170;  VI,  12:38,  1242).  Mais  le  i)rince  intervint 
souvent  en  matière  domaniale,  et  depuis,  Domitien  s'arrogea 
ces  attributions  censoriales  (Mommsen,  ibid.,  Il,  ii,  p.  054), 
même  en  province. 

(12)  Cicéron,  p.  Flacco,  32,  80;  Phiiipp.,  2,37,  03;  de  offlc, 
2,  4;  Dion  Gassiua,  40,  15,  52,  56,28;  Mommsen,  ouvr.  cité, 
II,  II,  p.  073,  074;  Appien,  De  Bello  civiii,  5, 131  :  Marquardt, 
R.  Staatsvericalt.,  2«  éd.  II  p.  177,  178;  comparez  Walter, 
no  325:  Lange,  rcrmisch.  Mterthihner,  I,  3^  éd.  40i,  r>30; 
II,  ;W3;  v.  yavigny,  vermischtc.  Schrif'ten,  II,  p.  151,  150; 
185  à  180;  Huschke,  Census  der  fr.  Kaiserzeit,  p.  70,  75; 
Ilirschfeld,  Vnter.suchungen,  p.  17  et  s. 

(13)  Sur  cettG  délimitation  et  ce  recensement  voyez  saint 
Luc,  Êcangil,  II,  i;  Cussiodor,  Variar.,  3,52;  Isidor,  Origin., 
5,36:  S'.iidas,  Vo  (àrîypà^/,)  ;  1\'M'(\w\\\'A[.,R.  Staatsvenralt. 
2«  éd.  II,  p.  20.S  i!t  Huiv  ,  Walter,  n"  321  ;  Willems,  5"  éd.,  p. 
48:î  et  r.  et  les  auteurs  par  lui  cités;  Momnjsen,  A'.  Staats- 
recht, 2*  éd.,  p.  4'.'8  et  a.  et  Monionent.  Ancj/r.,  12'i. 

(14)  Dion  Ciissius  (58,  15)  dit  que  les  magistrats  do  pro- 
vince ne  peuvent  lever  d'impôt  sans  le  consentement  du 
nénat  ou  du  prince,  distinction  qui  correspond,  suivant  nous, 
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aux  deux  classes  de  provinces.  Voyez  cependant  Mommseu, 
li.  Staatsrecht,2^  éd.,  II,  2,  p.  974,  note  3. 

(!."))  Les  amendes  {Multœ}  en  principe  aitiiljuees  .1  après 
l'ancien  usage  à  WErai'iuru  Saturni  (V.  Orelli,'i()lG;  Varron, 
Lingua  latiHa,\.ii^;  Pline,  Epist.,  2,  11,  10;)  lurent  détour- 
nées partiellement  par  certains  princes,  puis  enfxn  probable- 
ment conférées  en  régie  générale  au  fiscits  (V.  Hirschfeld.  Unter- 
suchungen,  I,  p.  12et  s.  }kia\qiiii\\\l R. Staatsvericalt.,  '>édit. 
II,  p.  2S8  et  s.),  comme  les  biens  des  condamnés  dont  on  va 
parler;  v.Willems,  Droit  publie  romain ,  5©  é«lilion,  p.  480. 

(IG)  Les  biens  des  condamnés  {Bona  damnatorum)  en 
Italie  et  dans  les  provinces  slipendiaires  au  moins,  restèrent 
d'abord  à  r.fiVrtr/îon  (Suétone,  ôtYrti?.,  41),  sauf  attribution 
contraire  du  sénat  ou  du  prince  (V.  Tacite,  Annal.,  0,  2  et  0, 
17;  Hist.,  2,  84;  Suétone,  Vi'spas.,  10;  Dion  Cassius,  33,  23  ; 
Marquardt,  7^.  Staatsvf'rtraU.,2»  éd.  II,  p.  287, 288;  Mommsen, 
R.  Staatsrecht,  2«  éd.,  II,  p.  538, 531)  ;  Hirschfeld,  Untersuchun- 
fjen,  I,  p.  12,  4(j),  La  masse  des  proscriptions  sous  Septime 
Sévère  lit  créer  au  moins  transitoirement  un  pi-orurator  ait 
hona  dOéiinatontittiWïlUnixiius,  i  user,  n"  1278,  12iH  ;  C.  I. 
L.  III,  n°  0370;  Hirschfeld,  l'ntersuchitngen,  p.  iUl  et  40). 

(17)  Les  Bona  caduca  d'abord  attribués  i'i  l\£rariurn  pas- 
sent au  fisc  au  moins  au  défaut  ôe  patres,  sous  Antonin  Ca- 
racalla.  (Tacite,  .Xnnal.,  3,  28;  Pline,  Pancg  ,  42;  Gain». 
2,280;  Ulpien,  rrg.  17,  2,  Walter,  Redits,  (iesch.,  n«  087  et 
note  34;  Accarias,  Prihis  de  droit  rin.tain,  3e  éd.,  t.  l,  p. 
«J44,  Paris,  1871». 

(18)  Sur  les  lois  Julia  et  Papia  Pop|>a';i,  dites  lois  cadu- 
caires  (It-ges  caducariœ),  consullez  Uiidorlf,  Dir  caducorinn 
Vindicatio,  In  Zeitschrift  fiir  gesek.  Rechtsiciss.,  YI,  p.  422; 
Mnchelard,  Dissertation  sur  Vaccroissement,  Paris  1800,  p. 
41  et  8.;  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  3«  éd.,  I,  p.  lltJ7 
et  s.));  Walter,  n»»  340,  4:W  et  040;  RudorlT,  /e.  Rechtsges- 
chichte,  I,  p.  32,  04,  (51». 

(11»)  Les  biens  vacants  furent  attribués  à  Vierarium  par  bs 
lois  caducaires  et  suivirent  plus  tard  le  sort  des  bona  caduca 
(V.  Marquardt,  R.  Stantsvertcaltung.  2«  éd.  H,  p.  291  ;  Walter, 
n'"*  'AiJ,  3:^2  et  04»;  Ubien,  rrg.,  \H,  7  ;  Dij^.  XXX,  f,  iM],  S  1, 
de  légat. 
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(20)  Voj'ez  sur  les  droits  de  douane  fpor^/rm),  Gagnât,  les 
impôts  indir.,  p.  d,  9  et  s.,  Paris  1882  ;  Marquardt,  R.  Staatsver- 
icalHmg,2eèA.  II,  p.  151, 269 et  s.;  Walter,  nos  182, 327;  Willems, 
Droit  publie  romain,  5«  éd.,  p.  482,  408;  Vigie,  Des  douanes 
dans  VetnDire  romain,  p.  7  et  «.,  Paris  1884;  H  Naquet,  Des 
impôts  indirects,  Paris  1870,  p.  0  à  71;  Hirschfeld,  (Unter- 
suchnngen,  p.  19  et  s.)  fait  remarquer  que  Tacite  {Annal., 
13,  50),  prend  le  mol  portoria  dans  un  sens  général  pour  dé- 
signer, en  ce  passage,  tous  les  impôts  indirects  ou  vectigalia. 
Or  ceux-ci  appartenaient  en  principe  au  trésor  du  sénat  ou  du 
peuple  romain,  ASrariam  Saturni.  Ulpien,  au  nie  siècle,  en 
définissant  les  fermiers  généraux  de  ces  redevances  [publi- 
cani)  suppose  qu'elles  nesoîil  duesqu'au  fisc.  (Digest.,39,  4,1, 
%  1  ;  comparez  Dig.  50,  1(5,  17,  %  1). 

(21)  Lf  fisc  allermait  sous  l'empire  différents  droits  et  sous 
Claude  notamment  ceux  sur  les  importations  par  la  mer 
rouge  (Pline,  Nat.  historia,  G,  84;  ajoutez  Tacite,  Annal.,  4, 
15.)  Marquardt,  ouvr.  cité  p.  272.  Cependant  la  plupart  de 
cea  nnlevances  même  attribuées  au  fisc  conservent  longtemps 
le  nom  de  vectigalia  populi  romani  (I.  Lat.,  III,  249;  Hirs- 
chfeld, Untersnchungen,  p.  20.  21). 

(22)  L'ancienne  taxe  du  20»  sur  la  valeur  d'un  esclave 
affranchi,  Virrsitua  liherlatis  ou  manam issiomi?n,  a  été 
expliquée  dans  notre  discours  sur  les  orig.  de  la  coiiip.  (p. 
17  et  notes  35  à  37,  p.  95  et  suiv.  et  ci-dessus,  p.  25  et  notes 
35  à  77,  p.  98  et  9  de  notre  livre  I.)  Cet  impôt  fut  d'abord 
maintenu  au  profit  de  VjErarium  Saturni,  mais  dès  le  ii» 
siècle  de  J.-C,  il  appartenait  au  fisc  ou  trésor  du  prince. 
(V.  Hirschfeld,  Untersnchungen,  I,  p.  20,  note  1  et  p.  (50,  et 
s.)  la  taxe  avait  été  doublée  par  Antonin  Caracalla,  mais 
bientôt  remise  ii  son  ancien  taux  par  Macrin  (Dion  Cassius, 
^p.  77,  9  et  78,  12).  Elle  était  affermée  à  des  publicains  ou 
vinesimarii  (OreUi,  n»  3.3îW;  Renier,  I.  A.  197(5;  Pétrone,  ch. 
♦15.  7).  Mais  dés  la  seconde  moitié  du  sccomi  siècle,  ou  trouvée 
un  Fiscus  liho.rtatis  et  peculiorum  avec  ^i^9>procuratores  (v. 
IlirHchfeld,  V ntersuchungen.  p.  70,  et  les  textes  cités  par  lui, 
p.  71,  noie  1),  ce  qui  prouve  la  translation  de  cet  impôt  au  fisc, 
peul-élru  en  même  temps  que  les  bona  caduca.  Mais  il  fut 
uboli  uu  iii«  siècle,  ou  puut  être  sous   Diocletien    seulement. 
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Sur  cet  impôt  en  général,  v.  Marquardt,  li.  Staatsveriraltung, 
•^«édit.,  1^4,  II,  p.  281:  il  l'atlriltuait  par  erreur,  dans  sa 
première  édition,  au  trésor  militaire;  Walter,  (iesch.  n*  ii29, 
note  Oi);  v.  Gagnât,  Impots  indirects,  p.  i'ùi  et  suiv.  H.  Na- 
quet,  p.  115  et  suiv. 

[23)  La  lu\c  dite  Qûinta  et  vicesi ma  veualmui  maucqjtii- 
fiim  ou  de  quatre  pour  cent  sur  le  prix  de  verUe  îiux  etichères 
{auctionuru)  des  esclaves,  fut  infroduitc  par  Auguste,  ti  l'oc- 
casion de  l'orgiuiisalion  du  service  des  gardes  de  nuit  pour  les 
incendiés  [vigiles),  en  7r)t»  de  Rome  ou  4  de  J.-C.  (V.  Dion 
Gassius,  ,>'),  "2(3  et  5(3,  41  ;  I>ig.,  1,  15,  1,  2,  3;  Strabon,  5,  3,  7, 
p.  2;fc5;  Suétone,  Augnst.,  3(j;  Dion  Gassius,  55,  31,  qu'jl  faut 
lire  avec  la  correction  de  Lipsius  :  (rj  Te  ri/;;  rr  r/,;  rêvr-i- 
■/.ozTr,i)  au  lieu  de  (TT-vrcxcar/;;).  Gel  ini|>ôl  appartint  d'abord 
au  trésor  public  ow  AUrurium  Satiivni.  Il  fut  eusnita  recouvré 
par  des  Servi  publici  XX  lihertatis  et  -Y.YV  renalicinrum 
(Orelli,  no  3,:i3ti).  On  voulut  libérer  les  acheteurs  de  cella 
charge,en  l'imposant  aux  vendeurs, pour  la  plupart  négociants 
d'Asie;  mais  ils  en  accrurent  naturellement  leur  jirix  d'autant 
(Tacite,  Annal.  13,  31;  M*>mms  n,  R.  Staatsrecht,  2*  éd.,  II, 
p.  l>74,  note  2,  et  l(K)i),  note  4.)  —  Il  ne  faut  pas  confondru 
cette  taxe  avec  la  Centesitna  rernm  venaliian,  (Tacit»',  An- 
liai.,  I,  7>);  elles  étaient  |>ent-élr.'  atrermées  en  niéuie  temps, 
nniis  à  des  taux  différents  pour  les  objets  (Mommsen,  II,  p. 
y<(>etl)78,  note!),  et  celle-ci  fut  rertainemenl  attribme  à 
l'.Hrai'ium  militare.  V.  Gagnât,  Impnts  indirects,  p.  2i2  ; 
Naquet,  ouv.  cité,  p.  113  et  suiv. 

(2i)  La  Centesiuia  rermn  venalitnn  était  une  taxe  indi- 
recte d'un  pour  cent  sur  le  produit  tle  toutes  les  ventes  faites 
aux  enchères  et  autrement.  V.  Gagnai,  ouvr.  cilé,  p.  2V8.  Elle 
fut  introduite  par  Auguste  après  les  guerres  civiles  au  prolit 
du  trésor  public  et  atferm.^e:  plus  tard  attribuée  au  trésor 
militaire.  (V.  Tacite,  Annal,  I,  78;  Marquardt,  li.  Staatsver- 
trait,  2*  éd.  H,  p.  278 et  suiv.»  On  en  avait  jteut-.  tre  trouvé  le 
type  en  Kgypte.  (Appien.,  liell.  civil, 2lô\u  Tacite  rapporte  que 
Tibère  l'abaissa  en  l'an  17,  puis  la  rétablit  î\  son  ancien  taux 
en  l'an  31  ou  38  {Annal.,  2,  42;  Dion  Gassius,  58,  U'>,  WJ,  Uj. 
Suivant  Suétone,  au  contraire,  [Gains Calignla,  IG),  Galigula 
aurait  fait  remise  de  la  l>ncentesitna  à  l'Italie,  et    les   mon- 


naiea  semblent  confirmer  cette  version  (Eckhel,  VI,  p.  227, 
Doctrina  nummorutn).  De  là  grand  embarras  chez  les  in- 
terprètes. Suivant  les  uns,  Dion  Gassius  aurait  employé 
l'ancien  nom;  suivar.t  les  autres,  il  y  aurait  eu,  antérieure- 
ment à  (Jaligula,  un  second  abaissement  du  taux  primitif.  V. 
Mommsen,  II,  p.  970,  974  notel,  978;  on  retrouve  cependant 
sous  l'empire  après  Galigula  un  Vectigal  reruni  venalium. 
Voyez  Dig.  50,  10,  17;  God.  J.  12,  9,  i.  —  God.  Theod.,  7,  30, 
2,  §  1  ;  V.  Naquet,  p.  109  et  suiv. 

(25)  Sur  le  Solarium,  voyez  Monmsen,  R.  Staatsrecht,  II, 
1,  2»  éd..  p,  430;  Marquardt,  R.  Staatsvericalt.,  2e  éd.,  II,  p. 
150  et  suiv:  Dig.,  50,  9,  4,  %  20.  Becker-Marquardt,  Handbuch 
der  roeanschen  Alterthumer,,  III,  2,  p.  121. 

(20)  Les  cas  de  subventions  accordées  par  l'empereur  sur  le 
fisn  51  l'^HrariuiiiSaturni  paraissent  plus  nombreux  que  ceux 
où  le  Sénat  concède  une  subvention  au  fisc.  G'esl  que  les  res- 
sources de  ces  derniers  s'étaient  accrues  graduellement  au  détri- 
ment du  trésor  de  Saturne,  qui  auparavant,  sur  l'ordre  du 
Sénat,  secourut  parfois  le  Fisc.  (V.  Auguste,  Monument 
.Iwcz/r.,  3,  34  ;  Dion  Gassius,  55,  25;  Tacite,  Annal.,  iS,  17; 
13,31;  Gapitolin,  Pertinajc,  vita,  9  et  suiv.;  Vopiscus,  Yita 
Taciti.  8;  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  II,  p.  022  et  900,  notds 
2  et  3,  p.  909  et  1031,  note  2:  Willems,  Droit  public  romain, 
5e  édit.,  p.  495  et  suiv. 

(27)  Dion  Gassius  (53,  10,  17  et  22)  se  place  au  point  de  vue 
de  son  temps  où  les  droits  du  Sénat  se  sont  éteints  peu  à  peu. 
Mais  voyez  Suétone,  Tiber.,  30  ;  Tacite,  .•!««« i.,  II,  37,^:58  ;  13, 
49-51;  Vulcatius  Gallicanus,  Avidiits Cassius, 7;Eusèbe, C/tron. 
Canon.,  II,  p.  157,  Schoene  ;  Willems,  Droit  miblic  romain, 
î>e  édit..  p.  495).  Dio  Gassius  lui-même  parait  reconnaître,  en 
un  autre  lieu,  le  droit  du  Sénat  d'établir  l'impùl  et  d'ouvrir 
des  crédits  sur  le  trésor  du  peuple  ou  ^Erarium  Saturni  (v. 
71,  33),  et  ailleurs  (53,  22),  il  avoue  ne  pas  rien  sentir  la  diilë- 
reiice  entre  ce  trésor  et  ce  fisc,  à  propos  de  l'entretien  des 
chaussées  d'Italie.  C'est  qu'en  fait,  elle  avait  disparu  de  son 
temps;  le  consentement  du  Sémit  s'était  réduit  presque  u  une 
pure  formalité .  (V.  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  II,  ii,  p,  972. 
note  2). 

(28^  Voyez  quant  au  droit  du  Sénat  sur  VJUrarium  Saturni 


ou  popull on publicum,  \Valter(no3dO);  Mominsen(A.  Staatsr, 
II  ,y«  édit.,  p.  970-973);  J.  Marquardt,  R.  Staatsverioalt, 
'2e  éd.  (II.  p.  303,  notes  .'»  et  0);  Hirschfeld  ( i'ntersuch.,  I, 
p.  10  et  suiv.)  Le  Sénat  parait  m  iiie  avoir  autorisé  les  re- 
mises diinpôts  dus  à  sa  caisse  (V.  Tacite,  Annal.,  4,  13;  1::^. 
7)ii;  12,  0.3;  Hirschtelil,  Untersuch.,  I,  p.  12  et  «iiiv.)  Moiiiin- 
seii  ouvr.  cité  (II.  p.  970,  note  2)  l'adiitel  pour  lt*«  provinces 
du  Sénat. 

(2*.»)  Ouvrir  un  crédit  in  disait  pecuniam  attribuere,  on 
erogaiidum  deccrnfre  ce  qu'il  ne  laut  pas  confondre  avec 
la  délivrance  d'un  mandat  de  paiement  sur  le  tnsor,  la- 
quelle appurtient  au  pouvoir  exécutif,  êoloi  juhere.  Le 
Sénat  KfMil  pouvait  ouvrir  un  crédit  spécial  sur  V.-ErO' 
riuni,  quand  le  bud^^et  général  censorial  n'autorisait  pas 
la  d'pensi}  ù  l'avancf,  par  exemple  pour  accorder  une  sub- 
vention au  lise  du  prince,  ou  au  Curator  vice  (Dio,  ."iO,  15; 
00,  17;  Tacite  A nna<..  8,  31.  V.  Mommsen,  ouvr.  cité.  II,  ii 
p.  972,  laW  et  10.31,  noie  2). 

[tM))  V.  Mommsen.  Il,  ii,  p.  173;  nec  obttat  Dion  Cassius 
qui,  en  parlant  des  droits  du  prince,  lui  iiccorde  la  prcroga- 
live  de  {yor.txxzx  aSpci^liv)  (53,  17)  ce  qui  peut  s'entendre 
de  l'ordre  de  recouvrer  l'impôt  déjà  existant  (v.  Mommsen,  II, 
II,  p.  77't  note  1  sur  YOratio  principi.<i  en  général,  v.  Wulter 
Gesch.  (no-  371,  439,  404);  et  Mommsen,  ibid,  (II,  p.  8»^). 

(31)  Auguste,  en  créant,  en  l'an  <>  de  J.-C.,rimpùl  du  20* 
sur  les  successions,  invoqua  les  acta  Vœsaris  (Dion  Cussius, 
55,  25;  Monument  Ancyr.,  3,  35);  Dion  Cnssios  (50,  "M)  parle 
des  menaces  de  rétablir  le  tribittum  e.f  ceiisu;  v,  Monnu^en, 
11,   p.  973  note  3  et  p.  974. 

(32)  V.  Suétone,  Vetpasia n.  i(i;  Dion  Cassius,  OU,  8;  Tacite, 
Annal.  0,  2. 

(33)  V.  Dion  Cassius,  53,  15;  comparez  cependant  Mommsen, 
II,  p.  974,  note  3. 

(34)  V.  Suétone,  Caligula,  38,  40,  41;  Vespasian.,Hj,  23; 
Tzetzes,  Chil.  4.  Ce  prince  est  accusé  d'avoir  remis  en  vigueur 
les  taxes  (vectigalia),  abandonnées  sous  tialba  et  d'en  avoir 
créé  de  nouvelles,  d'avoir  accru  le  tribut  des  provinces  et  par- 
fois de  l'avoir  doublé.  V.  Suétone,  Domitian.,  12. 

(3'))  Sur  cette  caisse  de  récompenses  et  sur  l'impôt  de  muta- 
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tion  du  \dngtième  des  hérédités  des  citoyens,  Vicesùna  hère- 
ditatuni  et  legatoruni,  Yigesima  populi  romani.  V.  monu- 
ment. Ancyr.,  3,  87;  Suétone,  August.  49;  Dion  Gasslus,  r>5, 
24;  55,  25;  56,  28;  Pline,  Panegyr.,  '61,  40;  Capitolin,  Marc. 
Anton.  11;  Ulpien,  in  Collât,  leg.  Mosaïc.  10,  i);  Monimsén, 
Staatsrecht  II,  ii,  p  970;  Marqnaidt  li.  Staatsvericalt  II, 
2e  éd.  p.  ;^05;  Hirsclifeld,  Untersuchnngen,  1,  p.  2,  62  et  s., 
et  Fleckeisens  Jalirbicch:  iS(iS  p.  083  et  s.;  Gagnât,  p.  175 
et  s.;  Naquet  p.  80  et  s. 

(36)  V.  sni-  cet  impôt  Bachofen,  Die  Lex  Voconia  1847,  p. 
121;  id.  Ausgeicaelhte  Lehren,  iWi^,  p.  322  à  395;  Rudorlf, 
Das  Testament  des  Dasumius,  in  Savigny's  ZeitschriftWl, 
1845,p.  380,395;  Walter,  no  331;  Hirschfeld,  Untersuchungen, 
p.  2.  62  et  8.  Madvig,  II,  435,  41X5:  Gagnât,  p.  170  et  s.;  Wil- 
leu)^,  5e  éd.  p.  485,  et  les  auteurs  par  lui  cités  note  7. 

(37)  Tacite.  Annal.  I,  78;  II,  42;  Snéloue,Caligi(laHj;  Dion 
Gassius,  58,  16;  59,  9;  Walter,  Gesch.,  n»  3::i2,  notes  103  et 
104. 

(38)  Comfiarer  Hirschfeld,  U ntersiichiingen,  p.  2  et  a.  ; 
Marquardt..  R.  Staatsvericalt.,  "ie  éd.  Il  p.  305  et  s. 

(39)  V.  Monnnsen.  U.  Staatsrecht,  II,  ii.  p.  Ri2,  905,  970  e^ 
971,  2e  éd.;  Hirschfeld,  Untersuchtoigcn,  I,  5. 

(40)  Lex  repetundarum,  lin.  (57,  08;  Moininsen,  li.  Staats., 
II,  II,  p.  958,  note  1,  2*  éd,;  Comparer  Hirschfeld  [Untersu- 
chungen, p.  3),  qui  enltuid  ptxi'  fi sci  les  deniers  empaquetés 
pour  un  envoi  par  o|)position  à  la  ca^selle  des  particulier.s 
(cista). 

(M)  I-'isct(s  GaliiCKs  provincial  Lngdiinensis  (He\izen,  6, 
•Vil). 

(42)  V.  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  2  et  s.;  V.  Sénéque, 
de  benef.,  4,  39,  3;  7,  0,  3  :  Cœsar  oninia  hahet,  flscus  cjvs 
Itrivata  tantum  acsua:  et  nniversa  in  iitijierio  ejus  sunt,  in 
Itatrimonio  proprio. 

(43)  Philo,  adv.  Flaccum,  2,  V.^:  Tacite,  Histor.  l,  11; 
Mominsen,  li.  Staatsrecht,  2e  éd.  II,  m,  p.  90;{,  ju)les  1  et 2; 
Hir.schfeld,  Untersuch,,  p.  0. 

('i4)(iaiijs  ll,2\.Procinci(iliapra'(lia  alla  stipendiaria,  alla 
trihutaria  vocatnus.  Stipendiaria  eu  sunt  quœ  in  his  pro- 
vinciit  sunt,  quop  provriœ populi  romani  esse  intelligvntnr; 
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trihutaria  sunt  ea  quœ  lit,  hisprovinciis  suntyquœ  propriœ 
Cœsaris  esse  creduntur.  cf.  Theopil.  Institut.  I,  II,  I,  407; 
GhIiim,  2,  7  :  in  provinciali  tnln  placet  plerisque  solum  re- 
ligiosmn  non  fieri  quia  i.i  eo  solodominium popiili  rumani 
est  val  Cœsaris.  (v.  Moiiiiiisen,  li.  Staatsrecht.,  2^  édit.  II,  ii, 
p.  %4). 

i'n)  Voyez  Ulpien,  Digest . ,  tâ,S,2,  \  :Res  fiscales  quasi  pro- 
priœ  et  privatw  principis  sunt;  Vita  Hadriaai,  7.; Tacite. 
Annal.  4,  lij,  12,  Va)  (Mommsen,  R.  Staatsrecht.;  II.  ii,  p. 958, 
note  2;  Hirschfeld,  Untrt'svchungen,  p.  4  et  8.,  et  2:^  et  s.) 

('i(i)  L'xiliniiiistrntion  propreirMMit  dit"  des  bien»  privé»  du 
prince  {lies  familiaris)  et  du  domaine  liflcat  l'ut  distincte 
avant  leur  Rt^paration  coujplète  eu  droit.  (V.  Momm»en,  H. 
Staatart'cht  2«  édit.,  II,  n,  p.  iH;2,  note  2  et  Mar«|uardt  2«»*dit. 
H.  Staatsccrtcalt.  Il,  j).  :M>  €t  311).  Sous  Septime  .«^^vére, 
on  créa  une  administration  entièrement  spéciale  pour  la  lies 
privata.  Déjà  Marc  Aiirèle  et  Vdrus  distinguaient  entre  Iom 
luca  ftscalia  et  la  possessio  principis.  V.  I)ig.  4l>,  i\,  3,  10; 
V.  HirHchtVlih  l'ntersuchungen,  p.  8  et  «. 

{'ù)  V.  Mommsen,  It.  Staatsrecht,  2«  éd.  II.  ii,  p.  'Xtl  »U  -. 

(48)  V.  Ollo  HirschfeM,  Untersuchungen,  p.  8.  et  ». 

{V.))  Momma^n,  R.  Staatsrecht,  2«  éd.  II,  ii,  p,  950  et  s. 

(TiO)  riîiius,  l)ig.  31.  .j«i  :  Qund  principi  relicturn  est,  qui 
antcquaiii  dies  légat i  cedat,h<tmiuibus  ereptus  est,e.c  cons- 
titutione  dici  Antonini,  successori  ejus  débet ur.  Cela  ne 
s'applicjue  pas  d'après  le  frag.  'H  du  même  titre  à  Wiiigusta. 
Cette  docision  d'Antonln  me  parait  prouver  contre  la  thèse  de 
Mommsen,  en  considérant  les  legs  adres/^és  à  l'empereur, 
comme  attribués  au  prince  en  général  plutôt  (ju'à  la  personne 
privée;  c'est  le  lise  et  non  le  domaine  privé  qui  recueille; 
distinction  qu'on  ne  pouvait  étendre  à  l'impératrice  qui  ne 
rcpré.seute  pas  la  ouronne.  Comparez  Mommsen,  ouvr.  cité 
(II,  H,  p.  W7  note  2);  et  Hirschfeld  {Untersuchungen,  p.  27, 
note  11. 

(51)  Voyez  pour  les  exemples  cités  Anton,  pius,  vita,  7  et 
12;  Julianus,  vita,  8;  Dion  Gassius,  37,  7;  Heroilieu,  2,  4, 
13;  Tacite,  vita,  10,  et  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  II,  ii,  p. 
958,  note  3,  où  ces  textes  sont  reproduits  et  Hirschfeld,  Un- 
tersuchungen,  p.  9. 
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(52)  Dion  Cassius,  73,  7,  3;  Herotlien,  2,  \,  7. 

<53)  Vita  Severi,  12;  Dion  Cassius,  ep.,  73,  10;  7i,  8;  He- 
rodien,  3,  8,  13,  15;  V.  Hirschfeld,  Unfersuchungen,  p.  27  et 
42,  43  et  s. 

(54)  Ulpien,  Dig.,  49,  14,  6,  §  1. 

(55)  Voyez  sur  le  budget  des  recettes  du  Fiscus  ou  trésor 
de  la  couronne,  Momnisen,  R.  Staatsrecht  (2«  éd.,  II,  ii,  p. 
{fâ7,  962  et  s.);  Walter  Gesch  (no 332);  Willenis,  Droit  public 
romain,  5^  éd  p.  495,  n«  3;  Hirschfeld,  h'ntersiitlmngen,  I, 
p.  12, 19,  52  et  s.  ;  J.  Marquardt,  2«  édit.  R.  Staatsvericalt.,  II, 
p.  30G. 

(56)  Tacite,  Annal.,  2,  47:  (Sardianis)  Q%iantum  œrario  aut 
fisco  pendehant,  in  qninquennium  rernisit. 

(57)  V.  Hirschfeld,  UnterjiccJmngen,  p.  19;  Pline,  Nat. 
hîslor.,  6,  84  ;  Dig. ,  39,  4. 1,  §  1  ;  50,  16,  17,  §  1.  La  Vieesima 
lihertatis  était  devenue  impériale  dans  la  seconde  moitié  du 
11»  siècle.  Voyez  le  Fiscus  lihertatis  et  peculiorura  et  ses 
agents  dans  Maffei,  M.  Ver,  319,  5;  G.  I.  L.  III,  249,  4827; 
Orelli,  3335,  Hirschfeld,  Untcrsiichungen,  p.  71;  Gagnât, 
impots  ind.,  p.  157  et  s.  ;  Naqiiet,  ouvr.  cité,  p.  115  et  s. 

(58)  Stace,  Silv.  III,  30,  90;  Momnisen,  R.  Staatsrecht, 
2e  édit.  II,  ir,  p.  966. 

(59)  Mommsen,  ihid.,  II,  ir,  p.  966,  note  2. 

(60)  Pour  Tibère,  on  le  voit  enlever  t\  WErarium  la  confis- 
cation de  Séjean;  Tacite,  Annal.,  6,  2  et  17,  et  (5,  19;  4,  20; 
Dio,  57, 10,  5;  55,32;  Tacite,  Histor.,  1,  90;  Spartien,  Hadr., 
7,VulcatimGallicauus,  t'î7rtAyirf.  Ca*s.;  ^\\\\o,adversus  Flac- 
ciim,  p.  986;  V.  Walter,  no  332,  note  112;  Hirschfeld,  Unter- 
suchnngen,  p  12,  13,46  et  49  note  I;  Marquardt,  A*.  Staats- 
vericalt., II,  p.  287,  -288;  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2e  éd., 
II,  p.  538,  539. 

(61)  Fronlinus,  de  aquis,  118;  queui  reditum  proximis 
tetuporibus  in  Domitiani  loculos  conrcrsum,  justitia  divi 
Xerca;  popnlo  restitidt  ;  Mommsen,  R.  Staats.,  2e  éd.  II,  n, 
p.  973. 

(62)  Voyez  la  déliuition  do  publicains  par  Ulpien,  Dig.,  39, 
4,  1,  il  1,  "i"i  il  n'est  question  de  payer  le  vectigal  qu'au  lise. 
(Hirsrhffhl  l'nlersnrhcngen,  p.  20,  noie  1). 

(03)  Mulfei,  M.  Vcy,  319,  5;  Borghini,  p.  136;  G.    I.  L,  III, 
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240,  4827  et  VI,  772  =  Orelli,  3335;  HirschfeM.  r.,t,-rsuch., 
p.  20,  note  1  et  p.  70,  71,  note  1. 

(Ci)  Pline,  Xat.  histor.,  (>,Si:  Claudii prineipatu  ..  Annn 
Plocami  qui  maris  liubri  cectigal  a  fisco  vedemerat  libef- 
tus. 

(65)  Tacite,  Histor.,  I,  05;  Roth,  De  re  municipali,  p.  Îi2; 
Voyez  notre  article  Botia  templornm  dans  le  Dictionnaire 
d'antiquités  de  Daremberg  etSaglio.et  Marquardt,  It.  Staats- 
rerwalt.,  2»  é.i.  II,  p.  7U  et  s.;  82,  83  et  s.;  102,  note  !. 

((Kî)  V,  Hirschleld,  VntcrsiK-hungen,  p.  294. 

(07)  Marquardt,  A'.  Staatscericalt.,  2«  éd.  II,  p.  104,  312  et 
8.  ;  Hirschfeld,  L'ntersuchttnyen,  p.  21,  23. 

(08)  Suétone,  Claud.,  20;  Vitellitis,2;  Tacite,  Aunal.,  12, 
5;^,- 13,  2  et  2:3.  Hirschteld,  Intersurhungen,  4,  30,  31,  2»!, 
280;  Friedhi'nder,  Sittengeschichte,  I,4«éd.,  p.  83,  Itô,  93,  i>û, 
07,  loi,  107. 

(00)  Moniiiiseii,  Ji.  Staatsrccht,  II,  ii  p.  743;  Hirschfeld, 
Untet'suchiinyen,  I,  p.  22,  2:3,  71. 

(70)  .Sur  le  ijudg»!t  gênerai  des  dépenses  de  V.Hrariuhi,  V. 
Willenis,  Droit  public  rohiain,  5»  éd.  p.  488  it  4U5  et  s.  ; 
Marquardt,  R.  Staatsvericalt.,  2«  éd.  I,o57,  5")8;  II,  ?J  et  s.; 
101, 10.5,100;  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2«  éd.,  I,  p.  284,280 
ri«.»2;  II,  II,  p.  8213,  8;>i,  %l  et  s.);  Madvig,  II,  577  et  s. 

(71)  Trebellius  Pollio,  cita  dici  Claudii,  14,  15;  Dion  Cas- 
siu.'»,  78,  22;  Tacite,  Agricola,  42;  V.  J.  Marfpmrdt,  R. 
Staatsvericalt,  2^  édit.  I,  p.  VIO,  557  ;  ii,  101  et  ». 

(72>  Tacite,  Annal.,  4,  ib:  et  a  quanquam  novo  homini 
(Lucilio  Longo)  censoriuni  funus,  effigiem,  apud  forum 
Augustiypnblica  pecunia  patres  dccri-vere ;  Tacite,  Annal., 
2,  37,  .'38;  Suétone,  Claud.,  25. 

(73)  Dion  Gassius,  71,  ;i3. 

(74)  Suétone,  Tiber.,  30;  Claud.  25;  Tacite,  Annal.,  2,  37, 
38;  1:3,  iO,  50,51  ;  Vulcatius  Gallicanus,  Vita  AvidiCassii  7; 
Marquardt,  R.  Staatsiuricalt.,  2^  éd.  II,  p.  303,  note  5; 
Monnnsen,  II,  p.  VK30,  notes  2  et  3  et  1031,  note  2. 

(75)  Suétone,  Tiber., 'àO  et  71:  ad.,  p.  C.  Ref'erretur  de 
vectigalibus  et  monopolis,  de  extruendis,  reficiendis  ve 
operibus. 

(70)  R.  Staatsrecht,  Ire  éd.,  II,  p.  041;  mais  dans  In  2»  éd., 
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(II,  II,  p.  9r2),  il  se  rapproche  du  système  de  Hirschfeld,    Un- 
tersuchungen,  p.  11,  qui  est  en  effet  préférable. 

(77)  Tacite  Annal.,  13,  50,  51;  Eusebii,  Chron.  canon  ,  II, 
p.  157,  Schœne  :  Neroni  in  e.vpensas  centies  centeaa  milita 
flecreto  senatus  annxia  suhministravit. 

(78)  ViilcîUius  Gallic,  Vita  Avidii  Cassii,  7. 

(79)  Tacite,  Annal,  15,  18  :  Très  dein  consulares,  L.  Pi- 
sonem,  Diicennium  Geminuni,  Pompeium  Paulinum,  vec- 
tif/alihus  piihlicis  prœposxdt,  cinn  prioruni  principian,  qui 
gravitate  siDiiptura  justos  reditus  anteisseni  ;  se  anmiinn 
se.ccenties  sestertium  reipuhlicœ  largiri. 

(80)  Id.,  ibid.,  in  fine. 

(81)  Tiicite,  Histor.,  4,  9. 

(82)  V.  Hirschfeld,  Cntersuchungeu,  1,  p.  11,  note  1.  Lu 
prépondérance  de  fait  de  l'empereur  paralysait  les  droits  du 
Sénat  en  matière  financière;  voir  aussi  Marquardt,  "i*  èdit. 
R.  Staatsverwalt.,  Il,  p.  lO'i  et  105,  ;^)3. 

(83)  V.  Hirschfeld,  Unfersuch.  p.  12,  13,  22,  298;  Momm- 
aen,  R.  Htaatsrecht..  2«édit.,  H,  p.  972  et  sniv. 

(8'i)  A  l'origiîie,  l'aveu  du  Séiuit  paraissait  exi^jè  pour  )e-« 
remises  d'impôt;  v.  Tacite,  Annal.,  2,  42,  43;  i,  13;  12,  58  et 
63;  Hirachfeld,  Untersuch.,  p.  lâetsuiv. 

(S5)  Sous  le  rapport  des  droits  du  prince,  le  trésor  militaire 
parait  une  succursale  du  fisc.  (V.  Vommsen,  R.  Staatsrecht, 
2c  édition,  II,  2,  p.  971. 

(8(i)  V.  Willems.  Droit  public  romain,  5e  édit. ,  p.  V.)5  et 
sniv.  Mommsen,  R.  Staats.,  3«édit.,  II,  p.  9<)1  et  sniv.;  Hirs- 
cbfeld,  Untersuch.,  I,  p.  31,  note  5;  Friedlunider,  Sittensges- 
chichte,  I,  100. 

(87)  WilN'ms,  .")p  édit.,  p.  488  et  s.;  Mommsen,  R.  Sf/urf- 
srecht,  2«  édit.,  1,  p.  9.-,7  à  989. 

(88)  V.  Stalins,  Silv.,  3,  3,  cité  par  Mommsen,  R.  Sénat - 
.srecht,  2c  édit.,  II,  ii,  p.  ÎKH  et  tKî2,  note  1. 

(89)  Stir  le  modèle  de  la  coniptalulitè  républicaiiu^  cet  élat 
du  personnel  des  bureaux  devait  être  relaté  dans  les  archives 
du  ^fouvernenr  et  dan»  les  ('om)nentarii(s  j)r»>>c/j>Kv.  V. 
Mommsen.  R.  Staatsrecht,  2«  édit.,  I,  288,  note  3,  et  II,  p. 
5'i0,  9tl,  note  2. 

(JiO)  Suétone, A u/7u«^, 28, 101  ;  Caligula,  10;  Taaiie,  Annal., 
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I,  11;  Dion  GassiuR,  5(J,  33;  53,  SU.  Sur  les  Rationes  imperii 
e'.  diirle  Breviarium,  v.  MominH.*n,  R.  Staatsrecht,  2«  édil., 

II,  p.98'i,  notes  1  à  4;  J.  Marqimrdt,  R.  Staatsvericalt,  II,  2«é(i. 
\}.'3M5,2\1  ;  Willems,  Droit  public  romain,  5»  édit.,  p.  410  et 
suiv.;  G.  Hiiiiibert,  art.  Breviarium  dans  le  Dictionnaire 
(VAntif/uiti's  de  Uaremberg  et  Saglio. 

(1»1)  Suétone,  Guius  Caligula,  10  :  Rationes  imperii  ah 
Augusto  proponi  solitas,  sed  a  Tiberio  intermissas  pnhli- 
cavit;  Dion  CassiuR,  09,  y,  sons  l'arj  38  de  J.-C. 

(IW)  Pline,  Panegyr.,  '^)  :  Kdivto  xubjeciitti,  quid  in 
utruinque  vcstrutn  es.set  impcrium.  Comparez  l'itinérairB  de 
Cilicie  et  de  Cappadoce  (V.  H»>nzen,  Inxcr.,  n»  ô.'iyj). 

(ti3)  Voyez  Piir  les  délicits  liu  lies,  Moin;n8en,/^  Staatsretht 
(\?e  édit.,  II,  II,  p. 9<J8,DG'J,  5)70);  Marqua idt,  R.  Staatsvericalt. 
Il,  p.  101,  105.  104. 

(04)  Suétone,  Caligula,  37,  donne  '.^,700  millions,  Dion 
CassiiiR  (r/J,  *i)  3,300  on  d'après  d'autres  renseignemenls, 
4,300  millions  de  sesterces. 

(Or>)  Tacite,  Histor.,  2,1K3  :  Nocies  millier  tiexlertiam  pau- 
ci.ssimis  mensibus  intervertissecreditur;  Marquardt,  Staat- 
steverwaU.  II,  p.  104,  lOÔ.  '**  éd. 

(iX)»  Il  y  a  de  nombreux  doutes  sur  ce  chitïre.  S'agit-il  de 
j^rands  sesterces?  Je  le  crois;  mais  est-il  question  d'une 
dette  en  capital  on  d'un  déllcit  annuel  1  Suétone,  Yespasian, 
10;  V.  Moinmsen,  II,  p.  iMîO).  Cette  dernière  opinion  est  plus 
probable,  v.  Dureau  de  la  Mail»»,  Écon.pol.  des  Rnm.  II,  p.  40Ô. 

(07)  Suétone,  Domitian.,  13  :  Exhaustus  operum  ac  mu- 
nerum  impensis,  Stipendia  que  quod  adjecerat 

(t<8)  Voyez  sur  l'autonomie  communale,  Moinmsen,  A*. 
Staatsrecht,  3»  édit..  II.  ii.  p.  103;^  et  s  liv.;  Willems,  Droit 
public,  ô"  édil.,  p.  .7*0  et  suiv.  Voyez  sur  la  loi  du  Julia 
Genetiva,  mon  discours  sur  Les  Origines  de  la  comptabilité 
chez  les  Romains,  p.  84,  note  ,'> et  ci-dessus,  p. 84;  Gh.  Girau<l 
Les  bronzes,  d'Ossuna  (1874)  et  Les  nouveanx  bronzes 
d'Ossnna  (1877). 

(00)  Voyez  sur  les  lois  de  Malaca  et  deSalpensa,  les  auteurs 
cités  dans  le  même  discours  (p.  85  note  0)  et  Mommsen,  R. 
Staditsrecht.,  II,  p.  1033  et  suiv.;  Marquardt,  R.  Staatsver- 
loalt.,  I,  487  no  3.  Willems,  p.  .j:^i. 
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(100)  On  peut  consulter  sur  le  patrimoine  communal,  Wil- 
lems,  Droit  public  romain  5«  édition,  p.  550  et  s.  Marquardt, 
R.  Staatsverwalt.,  I,  p.  482,  509,  II,  2c  éd.,  p.  98,  99,  Houdoy,  le 
Droit  municipal,  Paris,  187G,  p.  403,  406,  Kuhti,  Staedt, 
Verf,l,  p.  (33,  05,  235,  note  1;  Mommsen  R.  Staatsrccht.,  II, 
II.  p.  1093  et  s.  M.  Jullian  prouve  que  les  finances  munici- 
pales furent  relevées  sous  les  Ântonins.  v.  Les  Transforma- 
tions poUtiqnes  de  Vltalie,  p.  97  et  s.  Paris,  1883. 

(101)  V.  i,ex  Julia  Genêt iva,  ch.  96.  Voyez  sur  VOrdo  ou 
curie  municipale,  Marquardt,  R.  Staatsvcrtcatt.,  I.  p.  501: 
Kuhn,  Staedt.  Yerfass,  I,  235;  Willeras,  5e  édition,  p.  Sîiô 
et  8uiv. 

(102)  V.  Lex  Malacifana,  ch.  57.  01,  62,  6i,  67,  68;  Dig.  3. 
\.  3  et  'i;  50,  0,  3;  Mommsen,  Stadtrechte,  p.  412;  Marquardt, 
ouvr.  cité  1,  p.  510. 

(ir>3)  Lex  Julia  Genctiva,  ch.  82.  Comparez  Marquardt  R. 
Stautsverwalt  I,  p.  482,  483.  note  1;  Mommsen.  im  L'pho- 
merid.Ul.  lO'i,  105;  Siculus  Flaccus,  p.  ^62;  Dig.  39,  4,  11, 
§  1;  50,  3,  §  1  ;  6,  7,  1,  2,  3.  Gaius,  III,  145. 

(104)  Lex  Julia  Genetiva,  ch.  98. 

(105)  Voyez  sur  lu  compétence  du  Sénat  local.  Marquardt. 
I,  p.  509,  note  5;  Kuhn,  I,  p.  25;  Mommsenn,  Staadrechte. 
p.  412  et  8.  Lex  Julia  Genetiva,  ch.  90;  Charles  Giraud,  les 
bmnzes  d'Ossuna,  p.  19  et  s. 

(KX))  Voyez  sur  la  liberté  municipale  sous  l'empire,  Mar- 
(juardt,  R.  Staatsvcrumlt.  (I,  p.  71,  463,  418  et  sO,  475,  'i87  et 
surtout  510,  et  II,  2*'éd.p.99  à  102.)  Mommsen  (R.  Stautsrerht. 
2c  cd,  II,  ir,  p.  1025, 10J::5),  et  sur  sa  décadence  à  partir  de  Trajan, 
et  de  la  création  des  Curatores  rri  jutblica^. Murquardi.  ilnrî. 
I.  p.  487  et  s.  Mommsen  II,  n,  p.  1033  et  s.  Willems,  Droif 
publie  romain,  5*  éd.,  p.  552  et  s.;  Kuhn,  R.  Staedt  Verf'ass. 
I.  p  37,241  et  8.;  Waller  n»  395  et  s.  Heuzon,  Sui  Curafori 
délia  cita  in  Annali,  1851  p.  5,35;  .Houdoy,  Druil  minti- 
fijt.,  p.  "iMi  el  ».;  Jullian.  lex  Transfortiiation.s  politiques  de 
Vltalie,  p.  91,  113,  et  s. 

(107)  Voyez  sur  lu  spoliation  des  biens  commutmux.  Tacite, 
Ilistor.,  I,  ()5;  Amm.  Marcell.,  25,  4:  Uoth,  De  Re  miinici- 
;>«//,  p.  36;  VVultor  1,  no397;  Willems,  Ùrnit  public  Rom.  i« 
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éd..  p  «K».  .')«  éd.  p.  fVH;  Marquardt.  R.  Staatsvenralt..  I. 
p.  j11;  II,  2*  édit.,  p.  lOÔ.  note  3. 

(lOH)  Sur  la  Curie,  v.  Walter,  Gesch.,  1,  :M),  :f.W,  ;«>*.».  Kuhn 
Staedt.  Verfass.,  I,  p.  227  et«.  244;  Guizol,  A'«»rti  »Hr  V His- 
toire de  France.  I.  p.  10,  2«  édit.  (lKt^>;  Aocaria».  Prt'Hs  de 
droit  romain.  3«  éd.  I.  p.  2Cv^  et  s.  ;  Ruedi^er.  de  curinlihus, 
1».  12;  Marquardt,  A'.  Staatsi'encalt.,  I,  p.  5l(»et  s.  ;  Huschke, 
Ueber  den  Census  der  friih.  Koiserzrit,  p,  1Hi>;  Willem», 
Droit  public.  rj«éd.,  p.  ô;:l<3et8.;  Houdoy,  Droit  hiunicipal, 
p.  "203,  2SK>;  Otto  Karlowa,  li.  Rerhtsyesch.  l«85,  I,  p.  DHT). 

riO'.t)  V.  Mommsen,  It.  Staatsrecht.  2»  élit.,  II.  ii.  p.  37.  I. 
33.  Walter.  (iesch..  n"»  3<»  à  JJ<W,  31.'>  à  311».  131  à  IRNÎ;  Mar- 
(fiiardt,  ouvr.  cité,  t  I,  p.  71.  1(>2,  510.  .vil».  .'»2>;  Kuhn,  mivr. 
cité,  I,  p.  227,  2i4,  2ô(5  ;  Willenis.  /)ryi7  public  rom.,  p.  •'►^7. 
.jIKj  et  8uiv.  ;  Houdoy,  Droit  municipal.  I,  rjHOetsuiv. 

(110)  Explicat.  Hist.  des  Instituts,  n*»  1410  et  nuiv. 

(111)  \o\i'i  Marquardt.  A*.  Staatsrertcultung.  2«  édit.  11, 
p.  <W  et  suiv.  Ortolan,  ouvr.  cité  (u«>  1428K 

(112)  Marquardt,  ouvr.  cité.  p.  67. 

(113)  Dig.  20,  7,  40  %  ô,  de  administr.,  et  2,  la,  10,  g  2,  de 
edendo. 

(114)  Hist.  N.  2,  7,  23. 

(115)  l)i^'.  2.  13  g  4;  2,  13.  10;  2.  \\.  M,  1,  de  pactis. 
(110)  Dig.  1,  12,1,  go  et  fr.  2,  de  off'uin  praef.  iirbi. 

(117)  Suétone,  Galba,  n»  0. 

(118)  Marquardt,  ouvr.  cité,  2*  édit.,  p.  OV». 
(110)  IMaute,  Cure,  ii,  3,  (vi. 

(120)  Donat..  ad  Terent.  Adelph.  ii.  4,  13;  v.,  ,j,  A». 

(121)  Plante,  Cure,  v,  2,  20;  Capt .  ii,  3,  8t>. 
(132)  R.  Staatsrecht,  t.  II,  p.  441,  note  2,  2«  éd. 
(12:^)  Histor.  44,  10,  7. 

(12'i)  Ad  opéra  publica  facienda  cum  eis  dïmidium  ex 
cectigalibus  ejits  anni  attributum  à  quaestoribus  rsset. 

(120)  V.  Tite  Live  I,  43,  0  :  (Juibus  equos  alerent  viduae 
attributue.  quae  bona  tnillia  aeris  in  annos  si/tfftilos pende- 
rent.  V.  Loi  Julia  municipalis,  ligne  42,  49  l'X  suiv.;  com- 
parez T.  Mommsen;  R.  Staatsrecht,  p.  427,  note  3;  Lex 
Julia  Genetiva,  c.  lxix;  Varrou,  Ling.  lut.,  ô,  182. 

(126)  Cicéron,  in  Yerrem,  30;  Tite  Live,  xxxix,  o. 
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(137>  Tite  Live,  40,  46,  IG;  41,  16,  0. 

(128)  V.  Dig.  50,  9,  4  |§  1  et  2,  de  decretis  ah  ordine 
faciendis . 

(129)  Digeste,  50, 1,  fr.  2  §  1,  ad  municipalem. 

(130)  Hist.  4,  9;  O.  Karlowa,  R.  Rechtsg.,  I,  p.  517. 

(131)  Gicéron,  Philipp.  l'i,  14,  3S;  Dig.  50,  8,  3  §  2,  et  50, 
8,  2  I  4  de  admin.  rer. 

(132)  V.  God.  Justin..  7,  46,  2,  de  Sent. 

(133)  V.  Frontin,  de  aq.  100. 

(134)  Frontin,  de  aq.  96. 

(135)  God.  Theod.  12,  6,  26  et  28  de  susceptoribus ; 
voyez  sur  les  comptes  communaux,  Willems,  droit  public, 
5«  éd.  p.  539,  et  Lex  Julia  Genetiva,  c.  69  et  96. 

(136)  V.  aussi  Digeste,  50,  8,  9,  de  adm.  rer.  ad  civit.  per- 
tinent. 

(137)  V.  Lex  Malacitana  69;  Julia  Genetiva,  96, 

(138)  Dig.  50,  1,  24,  ad  municipalem, 

(139)  Dig.  50,  4,  6  §  1  de  muneribus. 

(140)  V.  God,  Th.  12,  6,  1,  de  susceptor. 

(141)  C.  Th.  12,  6,  27  §  1,  au  même  titre. 

(142)  Sur  la  distinction  capitale  entre  l'ouverture  d'un  cré- 
dit et  la  délivrance  d'un  mandat  de  paiement,  voyez  Tite-Live. 

I,  43,  9,  et  surtout  t'i.  16,  7;  Varro,  de  liagua  latina.  5,  181; 
Le.v  Julia  mitnicipalis,  lignes  42,  49  et  suiv.  Ainsi  le  Sénat 
ouvrait  un  crédit  aux  Genseurs,  pour  en  disposer  en  comman- 
dant des  travaux  et  passant  des  marchés,  et  en  ordonnant  au 
questeur  de  payer  l'entrepreneur  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts.  (Voir  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2«  édit.,  I,  p.  119,678; 

II,  p.  12:^,  126, 422,  427,  note  3;  4'il,note2et541,note2,547,580). 
Laloi  Julia  >ni/utc'j/;rtijs,Iignes46et  suiv. .explique  comment  se 
payaient  les  entrepreuMurs  de  l'entretien  de  la  voie  municipale. 

(143)  Mommsen,  ouvr.  cit.  II,  ii,  p.  542,  note  1,  p.  947,  949; 
V.  Dion  Gassius,  6,  10;  Orelli,  32^76;  Ilenzen,  6455. 

(144)  Ghapilre  O'i. 

(145)  V.  Marquiirdl,  R.  Staatstiertoaltuny,  I,  p.  415,  note 3. 

(146)  T.  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  Iro  édit..  Il,  p.  947, 
949;  2«  édit.,  p.  965,  \riiy\  comparez  Hirschleld,  Untersu- 
chunf/en,  I,  p.  13  et  suiv.;  Murquardt,  R.  Staatsvericaltung, 
l,  p.  414,  note  5. 
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(147)  Tacite,  Annal.,  2,  17;  Hirschfeld,  Untersuchungen, 
p.  l;iet8uiv.:  Marquaidt,  72.  Staatscerioaltung,  I,  p.  181. 

(148)  Waddiiigloii,  Fastes  de  la  province  d'Asie,  p.  118. 
(IV.t)  Dion  CaBsiuH,  .>3,  15;  Momimen,  R.Staatsrecht.  II.  .». 

p.  ÎJOÔ,  note  1. 

(150)  tiaius,  Iu8litiil,  I,  6  :  ia  procincias  Caesaris  omnin'i 
quaestores  non  uiittuntur.  Moinmsen,  oiivr.  cité,  'i^  édit.,  I, 
p.  ll'J,  2;ij,  25(5;  Marquar.lt,  I,  p.  112,  114,  notes  1  et  2. 

(151)  Pline,  Epist.,  7,  14;  /'aneg.,  37,  3U;  Mominsen,  II,  2, 
ouvr.  cité,  p.  978.  note  1;  U70,  notes  1  et  2;  Hirschfeld,  Unter- 
suchungen, I.  p.  l'J,  20  et  j»uiv.,  et  G3,  note  2. 

(152)  V.  Tacite,  A/i/irt^,  13,  50;  G  1.  L.  VI,  1010=3347 
Orelli;  Mommsen,  ouvr.  cité,  2eédiL,  II,  2,  p.  075 et  note  4. 

(153)  V.  Mommsen,  ouvr.  cité,  2«  édit.,  I,  p.  110. 

(154)  Nec  obstat  Orelli,  1204,  où  le  questeur  a  un  mandat 
spécial  de  passer  un  marché.  V.  MommseD,  ouvr.  cité.  II,  p. 
542,  note  1. 

(155)  Certains  impôts  (cectigalia)  étaient  encore  iriTermés 
comme  plusieurs  revenus  de  V.Eraritan  au  plus  otînint. 
m»>me  après  Auguste  :  Corpus  luscript.  Lat.  III,  p.  Ilîi".,  1130  ; 
Pline,  Nat.  Hist.,  10,  3,  30;  Tacite,  Annal.,  13,  50,  51; 
Mommsen,  ouvr.  cité,  8»  édit.,  I,  p.  353,  ii2,  note  4;  Mar- 
quardr..  R.  Staatsvertoaltung,  I,  250,  200;  II,  20".)  et  313  et 
suiv.,  2e  édit.,  1884. 

(150)  MommsHu  (R.  Staatsrecht,  2«  édit.,  II.  p.  542.  u<»l«!  1 
ot  p.  078)  :  Redetnttn'  ab  œrario,  Orelli,  32:^0;  Henzen.  0455. 
Maison  principe  les  préfets  paraissent  avoir  été  comptables 
et  non  ordonnateurs;  car,  il'aprés  le  monument  d'Ancyre. 
lab.  III,  34,  ils  reçoivent  les  subventions  du  prince  pour 
WEiariuin  :  quater  pecunia  uiea  juvi  .Erariurn,  ita  ut.H. 
S.  milliens  et  quiugenties  ad  eos  qui  praeerant  aerario 
detuleritn.  V.  Marqaardt,  II,  p.  2J4,  note  4;  it  édit.,  p.  304, 
note  3. 

(15V)  \'.}>U\Y(\y\\i\\\i,R.Staatscertcaltung,  H,  p.  102  et  2«' 
édit.,  p.  105  et  suiv.;  surtout  v.  Mommsen,  A'.  Staatsrecht, 
pour  \en  Curatores viarum  (II,  2,  u.  1010  et  suiv.);  pour  les 
rives  elle  lit  du  Tibre  dl,  054.  lOOl  et  suiv.,  1(K)8);  pour  Us 
eaux  (II,  \Yàl,  1000,  1007  et  suiv.);   Hirsclifeld.    Unfersàchun- 
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gen,  p.  5,  l'tO  et  suiv.,  Jullian,  Les  Transformations  politi- 
ques de  Vltalic,  p.  143  et  suiv.,  Paris,  1883. 

(158)  On  trouve  des  Curatores  operurn  publicorum,  chez 
Orelli,  3111,  6574,  0575;  v.  Mommsen,  R.Staatsrecht,  2e  édit., 
II,  2,  p.  1002,  note  2;  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  154  et 
156.  Sur  le  personnel,  v.  Henzen,  inscr.,  6513.  On  rencontre 
un  Proc(urator)  oper(um)  pub(licorum)  du  rang  de  cheva- 
lier romain  dans  Orelli,  3180;  Mommsen,  ouvr.  cité,  II,  2,  p. 
1005,  note  4;  sur  les  attributions  de  ces  curateurs,  v.  le  même 
p.  1006,  note  4;  Tertullien  (ad  nation.  I,  10)  ne  nous  dit  pas 
ai  les  marchés  étaient  passés  par  le  consul  ou  par  le  curateur, 
mais  seulement  il  mentionne  la  présence  du  questeur.  Sur  le 
Procur.  oper uni  public,  Aquilius  Félix,  v.  AVilmanns,  1275, 
2840  et  Hirschfeld,  ouvr.  cité.  p.  15  et  suiv.;  G.  I.  L.  vi,  1585. 

(159)  V.  Mommsen,  R.  Staatsrccht,  2e  édit.,  I,  p.  288;  II, 
p.  540,  962. 

^160)  August.  monument.  A ncyr.,  3,37;  Suétone,  Ai/^r^é!^., 
49;  Dion  Gassius,  55,24;  v.  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  II,  2, 
p.  971. 

(161)  Mommsen,  R.  Staatsrecht.,  II,  2,  p.  961,  962. 

(162)  Orelli,  29;il;  Suétone,  Claud.,  28;  v.  Hirschfeld,  Un- 
tersuchungen,  I,  p.  30  et  suiv.;  Henzen,  Annal,  del  Institut. 
1857,  p.  100. 

(163)  Pline,  Epist.,  8,  6;  Hirsclifeld,  Untersuchungcn,  p. 
31,  32  et  suiv.;  Friedlaender,  Sittengesch,  I,  4c  édit.,  165 
et  suiv. 

(164)  Auguste,  Monument.  Ancyr.,  3,  3i;  Tacite,  Annal., 
15,  18. 

(165)  Tacite,  Annal.,  13,  14  :  pares  rationes  cum  repu- 
blica  haberet. 

(166)  Pline,  Epist.,  8,6,  13;  Hirvschfeld,  Untersuchungcn, 
I,  p.  3,  note  4. 

(167)  Phitur<iue,  Otho,  9;  Hermès,  4,  322;  Suétone,  Ihuni- 
tian.,  7;  Tucite,  Histor..  1,  TiiS  :  igitur  landnta  niiliturn 
nlar.ritate  VifeUii's  hiinistcria  princiiuttus,  prr  lihfrtns 
agi  solita,  in  équités  ronianos  disponit.  Hir-schteld,  Unter- 
suchungcn^ p.  32;  Mommsen,  R.  Staatsrrrht.  Il,  2.  p.  809, 
note  3. 

(168)  Stac«,  .S>7ya',  3,  3;   Uirschl'eld,    Untersuchungcn,  p. 
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'62;  Hadrian.,  vita  22;  Friedlaeiider,  Sittengeschichte,  I,  p. 
171  et  8uiv. 

(169)  C.  I.  L.  VI,  15(>i;  Mommsen,  I,  N,  2518;  Will- 
inanng,  iiiscr.  12<i;  HirKchfeld,  Untersuchungea,  p.  'A\  et 
suiv. 

(170)  V.  les  textes  cités  par  Hirschfeld.  Vntersuchungen, 
p.  ;16;  Karlowa.  I,  p.  504  et  ». 

(171)  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  37,  note  3;  God.  Jus- 
lin.,  0,8,  G;  10,  5,  1;  Scriptures  historiœ  Augttstie.  fit  a 
Albini.,  2;  Gordiani,  7;  Maximin.,  14. 

(172)  HirHchfeld,  Untersuchtingfn,  p.  31. 

(173)  V.  pour  les  détails,  Hirsrht'eld,  ouvr.  cité,  p.  32, 
note  3. 

(174)  V.  Lex  Malacitana,  G3;  Corp.  Jnscr.  lut.  n»  .")77.  Sur 
les  ina^ristrals  supérieurs  du  municipe,  duoiiri  et  suiv.  V. 
Marquardt,  H.  Staatsoertcaltung,  I,  p.  481  et  482;  Monim- 
Hen,  Stadtrechte,  p.  433,  V4ô  et  suiv.;  Henzen,  Annal.,  IKiil, 
p.  208  et  suiv.;  Willeujs,  Droit  pub.  roin.,  5*  édit.,  p.  'Ai 
et  suiv.;  Karlowa,  H.  Rechtsg.,  I,  p.  500  et  s. 

(175)  Mommsen.  H.  Staatsrecht.,  2«  édit.,  I,  p.  119;  II,  p. 
125,  235,  217  et  surtout  .258;  Marquunlt,  R.  Staatscertcal- 
tuug,  II,  p.  203  et  suiv.,  et,  2«  édit.,  p.  302  et  suiv. ;Willem8. 
Droit  public  rom.,  4^  édit.,  p.  488  et  «uiv.;  5«  édit.,  p.  404 
et  suiv. 

(176)  Tacite,  .\nnal.,  18,  2iJ  :  Augusttix  Senatui  permiait 
deiigere  prœfectos;  Siiélone,  August.,3K)  :  .\uctur  fuit...  ut 
cura  /Erarii à  quaestoribus  urbaaisad  praetorios  praetores 
retransivit .;  Monimsen,  ouvr.  cité,  2«  édit.,  II,  p.  'vU  et 
suiv.;  Marquardt,  ouvr.  cité,  II,  p.  2i»4  et  2»  édit.  de  188^ 
p.  ;i03. 

(177)  Tacite,  Annal.  13,  2i»...  deindeambitusuffragiorum 
suspecta,  sorte ducebantur  ex  nu meropraetorum  qui  prœes- 
sent.  Dio,  52,  '^^^  et  60,  4  et  0;  60,  10;  Frontinus,  de  aquis, 
100;  Tacite,  Annal.,  I,  75:  Orelli,  72:^,  3128,  64,'i<>,  ir>^5; 
MoinnistMi,  R.  Staatsrecht,  II,  2,  p.  545,  note  5;  Mar(|uardt, 
ouvr.  cité,  II,  p.  :m  et  p.  ;i03,  édit.  de  188i. 

(178)  Dion  Gassius.  57,  16;  Orelli,  3128:  G.  1.  L,  VI,  iH6. 
(170)  En  ell'et  il  y  a  de  l'an  46  une  ir.scripUon   qui  men- 
tionne ces  curateurs  G.  I.  L.  VI,  016. 
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fl80)  En  'i2,  Dion  Gassius,  60,  10;  Mommsen,  R.  Staats- 
recht.,  II,  1,  p.  545,  note  4. 

(181)  Tacite,  Annal.,  13,  29;  Dion  Gassius,  60,  24;  Suétone, 
Clcnid.,  24;  Henzen,  6450  et  Mommsen,  R.  Staatsrecht . ,  II, 
p.  545,  note  3. 

(182)  Tacite,  Annal.,  13,  28,  2i»;  Corp.  I.  Gr.  40:'.3,  4034; 
Orelli,  41X5;  Plutarque.  Quaest.  Rom.,  43;  G.  I.  L.  VI,  1495; 
Marquardt,  ouvr.  cité,  II.  p.  ^294  et  303,  2e  édit.  1884. 

(1>^)  Tacite,  Hist.  IV,  9  :  tutn  a  praetorihus  tractabatur 
Jirarium. 

(184)  Sous  Marc-Aurèle,  v.  Henzen,  5478,  5479;  sous  Gom- 
mode,  V.  Henzen,  n"  5502;  sous  Garacalla,  no6'i5'i;  sous  Auré- 
lien,  5954.  —  V.  l'index  de  Henzen,  et  Mommsen,  R.  Staats- 
recht. II,  1,  p.  5'»0.  note  4.  —  Walter,  Geschichte,  n»  330. 
note  93;  Marquardl,  II,  p.  295  et  2<'  édit.  p.  303. 

(185)  Lampiide,  Diadiimen.,  4;  Marquardt,  R.  Staatsver- 
tcaltung,  II,  p.  295  et  2e  édit.  p.  305;  Walter,  Geschichte, 
no  33'i,  note  121. 

(180)  Monument.  Ancyr.,  tab.  III,  34;  Marquardt,  R. 
Staatsverioaltung,  II,  p.  294  et  2»  édit.  p.  304. 

(187)  V.  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2e  édit.,  II,  p.  542. 
note  1  ;  et  p.  978. 

(188)  V.  Lex  Malacitana,  chap.  64. 

(189)  Il  y  avait  encore  des  droits  de  VjErarium  affermés. 
V.  Tacite.  A nurtZ.,  4,  6;  13,  50;  Dig.  49,  14,  3,  §  6  et  46.  §  14  ; 
Walter,  G^?5C/i.,  rio  328,  note  123;  Marquardt,  ouvr.  cité,  II, 
103,  280,  302;  et  2e  édit.  p.  103,  300,  312. 

(190)  Walter,  Geschichte,  no  324,  note  123. 

(191)  Le  lisi^  s'attribua  de  bonne  heure  une  partie  et  plus 
tard  la  totalité  des  bijus  des  condamnés  à  une  poiue  capitale 
(bona  damnatorum),  qui  entraînait  confiscation  {confiscatiu 
vel puhlicatio),  V.  Walter,  Geschichte,  n"  332,  note  112;  Mar- 
«(uardt,  R.  Staatsvericalt.,  II,  p.  294  et  2e  édit.  p.  287,  304; 
Hlrschfeld,  Untersuchnngen,  p.  12,  47  et  suiv. 

(l'.>2)  Ulpien,  reg.,  17,  2. 

(11)3)  Le  fisc  s'empara  de  la  plupart  àMportoria,  v.  Hirsch- 
feld,  Untersuchungen,  p.  12  et  suiv.  ;  Mar(|uardt,  R.  Stattts- 
vcricalt.,  II,  p.  301  et  suiv.  et  2«  édit.  p.  291,  312,  314. 
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(m)  Màrquardt,  R.  Staatsoericalt.,  I,  p  414  ;  II,  p.  796  et 
2«  édit.  p.  312  et  siiiv. 

(195)  Momm><en  {R.  Staatsrecht,  2«  édil.  II,  2,  p.  976,  979) 
permet  aux  procuratarea  dan8  len  provinces  du  Sénat,  de 
toucher  tout  ou  partie  des  droits  de  VJUrarium.  V.  Hirach- 
feld,  Untersuchungen,  p.  8  et  suiv. 

(19ti)  Dieu  Cassius,  53,  15;  Apulée,  âe  magia,  101  ;  Dig.  1, 
10,9,  deoff'.  procons.;  VValter,  Geschichte,  ii»  ."533,  note  llti; 
319,  note  10  et  n»  740;  Màrquardt,  R.  Staattvericalt.y  I,  p. 
410  et  II,  p.  2i)6  et  2«  édit.  p.  30(j  et  suiv. 

(197)  V.  Walter,  Getchichte  des  Rœm.  Rechts,  3«  édil., 
Bonn,  1800,  n"  :W9,  note  72. 

il'.W)  Momtnsen,  R,  Staatsrecht,  2*  édit.,  II,  p.  957. 

(IIHI)  V.  Pline,  Kpist.,  4,  12;  Tacite,  Annal.,  4,  G. 

(2<X))  Mommaen,  R.  Staatsrecht,  II,  2,  p.  977,  note  2;  Màr- 
quardt, R.  Staatsvericaltung,  II,  p.  303,  note  1,  et  2*  édit., 
p.  30(J,  notes  2  et  3;  Orelli,9'i0;  Karlowa,  I,  p.  506. 

(201)  Dion  CaHKius55,  25;  Suétone,  Augt<st.,VJ,  MomniHen, 
R.  Staatsrecht.  2«*  édit.,  II,  2,  p.  971  et  suiv.;  HirHchfeld,  Un- 
tersuchungen, p.  11  et  64. 

(202)  Dion  Gassius,  55,  "Si  M'illenis,  Droit  pub.  rom.,  5» 
édit.,  p.  495. 

(20;:J)  Dion  GasHlua,  55,  32. 

(204)  V.  Urelli,  1811:  Tacite,  Annal.,  5,  8;  Wilhnanns, 
1144;  Mommsen,  Hennés,  III,  89, 109  ;  I.  N.  49;i4  ;  Willmatins, 
1720;  Henzen,  7420;  Willnianr.s  1.'.02,  1202  a;  Orelll,  940:  v. 
Manjuardt,  R.  Staatscertcaltung,  II,  p.  :i02,  note  0,  et  2« 
édit.,  p.  300,  note  3. 

(205)  L.  Renier,  1505,  1839  —  Willmaniis,  1214,  1214  a. 
(306)  Pline,  Panegyr.,  37,  39;  Epistol ,   7,  14;    Hirschfeld, 

Untersuchungen,  p.  Oî-i,  note  2. 

(207)  V.  Code  Justin,  6,  33,  3,  De  edict.  dici.  Hadriani; 
Hirschfeld,  ouv.  cité,  p.  64. 

(208)  Tacite,  .Knnal.,  1,  78;  Màrquardt,  ouvr.  cité,  II,  p. 
269  et  2«  édit  ,  p.  278;  Monimsen,  7e.  Staatsrecht,  2»  édit., 
II,  2,  p.  978,  noie  1. 

(209)  Ortilli,  n"  4570,  à  Toccasion  d'une  vente  faile  en  211; 
V.  Hirschfeld,  Unterjtwhungen,  p.  158,  noie  2:  CI  L.  VI, 
10233. 
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(21  )  T.  Mommson,  G.  1.  L.,  V.  83  et  VI,  455;  Willaaanns, 
1370,  2810;  Orelli,  2,823;  Hirschfeld,  Untersuchungen,-  I, 
p.  158  et  suiv.,  notes  4  et  5. 

(211)  V.  Hiischfeld,  Untersuchungen,  p.  3,  fi  et  278,  note  2. 

(212)  V.  HirschfeW,  ibid.,page3,  note  4. 

(213)  Pline,  Epistol.,  8,  0, 13;  Suétone,  Claud.  28;  Zonaras, 
11,9;  Stace,  Si7wa?,  3,  3;  Friedlaender,  Sittengeschichte,  I, 
p.  83,  4e  édit. 

(214)  Hirschfeld,   Untersuchungen,^.  282  et  suiv. 

(215)  Hirschfeld,  ibid.  p.  258,  note  2;  p.  259,  note  2;  Mar- 
quardt,  R.  Staatsvericaltung.  I,  p.  407  et  414,  note  3. 

i21(V)  V.  Mommaeii,  R.  Staatsrecht,  2e  édit,  II,  2,  p.  977  et 
^•80;  voyez  aussi  Marquardt,  R.  Staatsvericaltung,l,Y>.  ''«1^, 
note  5;  comparez  Hirschfeld,  Vntersuchxingen,  p.  IG,  note  3, 
et  p.  20,  note  5. 

(217)  V.  Sur  leurs  droits,  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  II,  2, 
p.  U83;  Dig.  1,  19,  3;  God.  J.  3,  20, 1  et  3;  9,  47,  2. 

(218)  Sur  la  juridiction  fiscale  des  procuratores  et  sur  YAd- 
vocatus  fisci,\oye7.  Hadriani  vita  G.  20;  Dig.  49,  14,  7,  de 
jure  fisci;  God.  Justin,  2,  9;  3,  2(3,  1,  2,3;  12,  8,  1  :  Hirsch- 
feld, Untersuchungen,  I,  p.  49,  59,255,264,292,294;  Ru- 
dorlf,  Rechtsgeschichte,  II,  p.  52  et  suiv.  ;  Walter,  Geschichte, 
no  740,  note  01  :  Willems,  Droit  public  R.  4e  édit.,  p.  494; 
.')«  édit.  ]).  500,  024  et  suiv.;  Herrlich,  De  acr.  et  flsco,  p.  25. 

(219)  Tacite  Annal.,  4,  15  :  Magna  cum  asseveratione 
principis,  non  se  jus  nisi  in  servitia  et  pecunias  faunlia- 
res  dédisse. 

(220)  Pline,  ad  Trajan.,  27,  28:  G.  I.  L,,  III,  p.  115G. 
{'1:11}  Yita  Gordiani  7;  Herodian,  4.  7,2;  Suétone,  Vespas., 

10;  vita  PU,  0. 

(222)  Tacite.  Agricol.  9;  Pline,  Epist.  ad  Traj.,  27,  28;  C. 
I,  L.  III,  p.  1150;  Mominsen,  R.  SPaatsrecht..  2«  édit.,  II,  2; 
p.  971,  '.»80,  note  2,  9.^:i. 

(223)  Ulpieu,  Digcsi.,  I,  19,  I,  §1^  1  et  2  et  fr.  2.  De  officia 
procurafor. 

(224)  V.  Hirsclifeld,  Untersuchungen,  p.  3,0,  277,  278. 

(225)  Ilenzen,  n»  (i;^45;  Hirschfeld,  ouvr.  cité,  p.  41. 
(2-.^))  Hirsrhfold,  ouvr.  cité,  p.  41,  42. 

(227)  Hirsclifeld,  ibidem,  p.  43. 
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(938)  Dion  Gassius,  r>7,  40;  Marquardt,  R.  Staatscerical- 
tung,  II,  p.  296  et  303  et  'l*  édit.,  p.  ;s06  et  313;  Hirschfeld, 
ouvr.  cité  p.  4ii  et  suiv. 

{2'if^)  HiiHchfeld,  ibid.,  p.  46  et  siiiv. 

(:>:^J)  Hirschfeld,  ouvr.  cité,  p.  M  et  Orelli,  IKKi.îiïia.  39(Vi, 

(231)  V.  Mommaen,  C.  I.  L,  V.  p.  3;  Hirschfeld,  Untersu- 
ehungen,  p.  43. 

('iH2)  Hirschfeld,  Unter  su  chu  ngen,  p.  \S\Karïo\\'Si,  I,  p.  nOT». 

(2:i3)  Willmaïuis,  127S,  l.r.H  :  Hirschfeld,  ouvr.  cité,  p.  H». 

(25^0  Sur  le  questeur  municipal,  v.  Willems,  Dmit  publie, 
H.  (;>  édit.,  p.  ."j49,  note  .'>);  Orelli-Henzeu  (H,  16,  $.  13;  III, 
16,  i  13i;  G.  I.  L.  V.  qufputor,  I,  p.  (A,  II,  p.  773;  III,  118:^; 
IV,  249,  ().  Mantey,  Dégrada  et  ntatu  (jHiPstorum  in  munie. 
et  t'oL,  Halle,  1S82.  Mais  la  questure  n'existait  pas  dans  tous 
les  niuuicipes,  ublauuneut  à  Ossuua,  où  peut-<Ure  un  édile  t>n 
faisait  les  fonctions.  A  Mulaca  (lex  Malacit,  eh.  îi\  61),  le  can- 
didat à  la  (luesturtî  et  le  questeur  prêtaient  serment  et  don- 
naient caution  (v.  VVulter,  Geschichte,  n«;^06:  Kuhn,  Staedt. 
Verfassuitg,  1,  106,  II.  p.  ^2  et  suiv.  ;  Hou«loy,  Droit  muni' 
ripai,  1,  p.  4tMj,  i07  ;  Marquardt.  H.  Staatuvertrallung,  I,  p. 
491  et  suiv.)  Dans  certaines  cités,  la  questure  était  un  honor 
ou  nia^istralure  véritable,  ailleurs  seulement  un  imtnus 
personate;  V.  Dh^.  ûO,  4,  18,2,  de  munerib.  et  honor. 

(2;iJ)  V.  Lex  Salpens.,  eh.  'M. 

(  -Mi)  Le  Kalendarittiit  était  un  livr«,  où  les  intérêts, 
payables  aux  kalendes  de  chaque  mois,  étaient  inscrits 
spécialement;  il  formait  une  sorte  de  carnet  d'échéanciw  (V. 
Seneca,  de  beneftciis,  1.  3,  7,  1^;  Epist.,  87.  Sur  le  Curator 
Kalendarii  parfois  nommé  dans  un  nninicipe,  v.  Di^f.  ."lO,  4, 
18,  §  2;  50,  8,  9;  Vatican,  fragm.,  107;  code  Theod.  12.  11,  et 
ibi  Gothofredus;  Marquardt,  li.  Staatseervtcaltung,  II,  p.  97 
et  2«  édit.  p.  101;  Kuhn,  Staedtisch.  Yerfassung.,l.  p.  41; 
JuUian,  Les  transformations  politiques  de  Vltalie,  Paria, 
lc<83,  p.  108  et  suiv.;  Charles  Giraud,  Les  mnireaux  bronzes 
d'Ossuna,  p.  57,  dit  que  c'est  surtout  quand  une  commune 
avait  à  recouvrer  de  nombreux  revenus  périodiques,  qu'elle 
chargeait  de  ce  soin  un  curateur  avec  une  comptabilité  parti- 
culière,  et,   s'il    y    en    avait  plusieurs,   tous   étaient   tenus 


solidairement;  Willems,  Droit  pub.  rom.,  ô»  éd.,  p.  551,  et  ci- 
deasuB,  p.  135. 

(237)  V.  Gh.  Giraïui,  Les  bronzes  cVOssuna,  p.  58,  et  le 
chapitre  81  de  la  loi  Julia  Genftiva. 

{23S)  V.  Lex  Salpens.,  chap.  25. 

(239)  V.  Mon  discours  sur  les  Origines  de  la  comptabilité 
romaine,  ji.  49  et  suiv.  et  ci-dessus  p.  55  et  s. 

(2'tO)  Dion  Gassius,  71,  b8;  Lex  Julia  numicipalis,  lignes 
42,  49;  Mommsen  7e.  Staatsrecht,  2^  édit.  II,  2,  p.  972  et  1081, 
notes  2  et  3;  p.  5'i2,  note  2. 

(241)  V.  Dig,  48,  11,  7,  §  2;  Lex  Puteolana,  in  fine,  G.  I.  L, 
I.  p.  577. 

(242)  Voyez  sur  bs  Argenfarii  ou  banquiers  romains,  mon 
discours  sur  les  origines  de  la  comptabilité  romaine,  notes 
3,  115  et  116  p.  1.23;  et  Marquardt  li.  Staatsvericaltung ,  p. 
iiC^  à  69 et  2e  édit.,  p.  65  et  suiv.);  Kraut,  de  Argentariis  et 
nuinmulariis  commentatio,  Gœëlling,  1826,  S» ;  et  ci-dessus 
p.  134. 

(243)  Voyez  Lex  Puteolana,  de  parieti  faciando,  in  fine, 
et  mon  discours  cité  ci-dessus,  notes  91  et  92,  p.  113  et  suiv.; 
seulement  il  faut  y  corriger,  p.  114,  la  mention  du  travail  de 
Jahn  sur  la  Puteolana  Basis.  qui  a  un  autre  objet  et  qui  a 
été  énoncée  en  note  par  suite  d'un  lapsus  calami. 

(244)  Voyez  les  tablettes  de  quittances  de  Pompéi  dans 
VHermes,  XII,  1877,  p.  88,  125  et  suiv.;  Bruns;  Fontes  jaris 
romani  antiqui  4e édit.,  Friburg  1879,  p.  214  et  suiv. 

(245)  Plutarque,  Quaest.  romJi'à:  V.  Mommsen,  Staatsrec/it, 
2«  édit.  I,  p.  288,  note  3;  II,  540  et  961,  note  2. 

(246)  V.  Lex  Salpens.,  chap.  27. 

(247)  Voyez  sur  les  comptes  des  questeurs  provinciaux. 
Giceron,  ad  famil.,  5,  20;  ad  Atficuhi  6,  7,  2;  V.  Momr.isen, 
H.  Staatsrechty  2«  édit.,  I.  p.  288,  note  3:  II,  610,  678  et  961, 
note  2. 

(248)  Pline,  Kpist.  4,  12;  Mommsen,  II,  ouvr.  cité,  p.  543, 
note  I. 

(249)  V.  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  278,  note  1, 

(250)  Par  leurs  arcarii;  voyez  Strubou,  ;J,  4,  20;  Mommsen, 
/i.  .S7«rt/jf/-t'c/(^,  2«é«lil.,  M,  p.  519;  Hirschteld,  Untersuchun- 
gen, p.  287. 


(251)  Ce  principe  est  reconnu  parMommsen,  R.  Staatsrecht, 
?e  édit.  I,  i>.  119;  II.  p.  ^^i")  et  25(î. 

(^Tri)  V.  Marquardt  I,  li.  StaatsverwaUung,  p.  415;  Hirs- 
chteld,  Vatersuchungen  \k  2G0. 

(258)  Spailien,  Hadrian.,  20;  Antonin.  Geta,  2:  Fiagin.  de 
jure  fisci,  17;  Dig.  28,  i,  «3;  God.  J.  II,  9  :  v.  Ilirscheftl, 
Vatersuchungen,  p.  4*J,  255,  21)2;  Walter,  Gf'scA/cAt^,  ii«  740. 
noie  61  et  n"  787:  Heirlich,  de  ^Erario  et  /«*co  quœstUmes. 
p,  2'»  et  saiv..  WilleiUî»,  /Jroiï  public  roinain,  '»•  édit.,  p. 
4i)'»,  notes  i»  et  10;  et  .>  édit.,  501,  U24;  MomniHen,  ouv.  cité. 
2eédii.  II.  p.  'Mi,  note  'i. 

(25i)WillmaMnR,  iiiRcr.  1208,  1295,  1275,1270;  V,  HirscUfeld 
V lit ersuch nagea,  p.  27,  'i-'»  et  Biiiv. 

(255)  V.  Kuhii,  Stne/tf.  Verfiix.snag,  I,  p.,  152  et,  siiiv.  ; 
BHilimunn-Holhvejî,  Cirilprnceim.  II,  p.  151  et  Ruiv..  Bonn. 
lS<i5. 

(25G(  MommKen,  R.  Staatsrecht,  2«  édit.  II,  p.  809et8uiv,; 
HiiKclifeld,  l'atersuchuagea,  p.  280;  Kuhn,  ouvr.  cité  I,  p. 
i\\);  Betlimann-Hollwe;,',  ouvr.  cité,  II,  133. 

(25/  )  Voyez  mou  discours  sur  lenOn'giaes  de  la  coraptabilité 
chez  les  Hoiaaias,  p.  ,58  et  suiv.  et  ci-dessus,  p.  03  et  s, 

(2.58)  V.  Willenis,  Droit  public  Romain,  4»  éëlt.,  p.  213, 
4(37  et  .520.  5»  édit.  p.  222,  388,  Ï78,  528,  553. 

(•?50)  V.  Ed.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  crimitteltes  des 
rniiiuias,  p.  405;  Tr.  Bois»ier,  Les  Prociaces  orientales  de 
t'eiapire  romain  (<lan8  la  Reçue  des  Deujr-Moades,  l»»"  juillet 
1814),  p.  111  à  137;  et  la  religion  rom.,  Tom.  I.  167  et  buîv.; 
Kiislel  de  Goulanges.  Hist  des  institutions  politiques  de 
Vaacieane  France,  Paris,  1875,  t.  I,  p.  70  à  80,  07  et  suiv. 
E.  nesjardins,  Pays  gaulois  et  patrie  romaine,  dans  le 
Bulletin  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres 
18ÎG,  p.  320  à  348;  Willems,  Droit  public  romain,  -4»  édit.  p. 
520,  note  4  ;  5?  édit.  p.  520,  note  9. 

(-200)  Mouiiusen,  R.  Staatsrecht,  Ire  édit.  II,  2,  p.  934  et 
suiv. 

(261)  Otto.  Hirschfeld,  Untersuchungen,  I,  p.  1  et  suiv.  ; 
Comparez  Mornmsen,  2»  édit.,  II,  2,  p.  9  «9,  notes  1  et  2. 

(202)  \.  Suétone,  (raius  Caligula,  16;  Dion  Gassius,  59,  9; 
Moramsen,  R.  Staatsrecht,  II,  2;  p.  984,  2<  édit. 
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(263)  V.  mon  discours  cité  plus  haut,  p.  58  et  suiv.  et  ci- 
dessus,  p.  154. 

(264)  Gicéron,  Verr.  I,  14,  37;  ad  familiares,  5,  30,  1;  ad 
Atticum,  C,  7,  2  ;  in  Pison.,  14,  45.  Plutarque,  Tiber.  Grac- 
chiis,  6:  Marquardt,  R.  Staatsver loaltung ,  II,  p.  294  et  2» 
édit.  p.  303  et  suiv.;  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  I,  p.  G77  et 
suiv.,  2e  édit. 

(265)  Tacite,  Hist.,  4,  9;  Annal.,  13,  23;  Hirschfeld, 
Untersuchungen,  II,  note  1,  in  fine. 

(Wd)  Monimsen,  R.  Staatsrecht,  2»  édit.,  II,  2,  p.  972. 

(267)  Tacite,  AtmaL,  13,  14;  Suétone.  August.,  101;  Hirs- 
chfeld, Untersuchungen,  p.  7. 

(2G8)  Dion  Gassins  39,23;  Gicéron,  ad  familiares,  2,  17  et 
5,  20;  ad  Attic,  C,  7.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  .Tulia  de 
695  de  Rome  sur  la  comptabilité  provinciale  ne  paraissent 
pas  avoir  été  abrogées  (v.  Monimseti,  R.  Staatsrecht.,  2^  édit., 
II,  1,  p.  550,  .551,  077  eti,  p.  077;  Walter.  Geschichte.,  n«>  248). 
Le  gouverneur  ordonnateur  et  le  questeur  payeur  rendaient 
comple  l'un  de  sa  gestion,  l'autre  de  sa  manutention.  Gicéron, 
ad  famil.,  5,  20, 1,  2;  2,  17,  14;  in  Pisonem,  2,  5,  G. 

(269)  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2*'  édit.,  I,  p.  670,  note  5. 

(270)  V.  sur  ce  délit  de  Residuœ  pecuniœ,  mon  discours 
sur  les  Origines  de  la  comptabilité,  p.  (MJ  et  suiv.,  et  Mommsen, 
ouvr.  cité,  I,  p.  678,  et  ci-dessus,  p.  71  et  s. 

(:^1)  V.  sur  le  reculât  (Pegulatus)  le  même  discours,  p.  46 
et  144,  note  198;  ci-dessus  p.  161  et  Mommsen,  ouvr.  cité,  I, 
p.  678. 

(272)  V.  sur  le  crime  de  Goncussion  (  Repetundœ  pecuniae), 
le  même  discours,  p.  154,  «ô,  140  et  143,  et  ci-dessus,  p.  160. 

;273)  Lex  Salpens.,  ch.  Lxvn. 

(;Î74)  V.  sur  le  rùle  des  questeurs,  Kuhn,  ouvr.  cité;  I,  p 
42  et  suiv.,  et  sur  leur  serment  et  leurs  caiilioufi,  Le.v  Malacit., 
ch.  Lix,  Lx;  Lex  Salpens.,  ch.  xxvi;  Karlowa,  I,  p.  600. 

(27.5)  V  Lex  Malacit.,  ch.  lxiii,  lxvi,  lxxii. 

(27t))  Lex  Julia  Oenetica.,  ch.  lx.\x,  Lcx  Malacit.,  LXVII. 

(•/77)  Lex  Julia  Genetiv.,  ch.  lxxx:  Lex  Malacit.,  LXVII. 

(278)  Lex  Malacit.,  ch.  lxviii. 

(279)  Lex  Julia  Genetiv. ^  ch.  Lxv. 
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(280)  MommReii,  R.  Stnotsrecht,  2«  édit.,  I,  p.  1«".0,  170. 
327,  3:^1  ;  II,  p.  124  et  953. 

(2H1)  V.  C.  /.  L.,  VI,  r2(W,  lôi'i,  2,J<J7,  V.  43i8;  Mommseii, 
R.  Staatsrecht,  2«  pdit  ,  II,  p.  9Ô4,  note  4. 

(282)  C.  I.  Z...  VI,  1262.  933;  V.  .V>ÛO;  Tacit«,  Annal.,  li, 
18;  Mommsen,  /?.  Staatsrrcht,  2«  Mit.,  II,  p.  95.'),  notes  1  et  2. 

(28;^)  V.  Orelli,  u<>  3118. 

(384)  V.  C.  /.  /..,  II.  413.'),  III,  2«8:H. 

(38r>)  Tacite,  Annal.,  13.  r>l  ;  sur  le  CommtJtsum  des  objets 
saisis  en  fraude  des  doimiu^s.  v.  Digeste,  39,  4,  0,  |  10;  47,  30, 
2;  C.  I.  L.,  p.  91;  Herrlich,  de  .Eraria.  p.  15;  G.  Hum- 
bert.  Des  douanes  chez  les  Romains,  p.  51»  et  siiiv.;  Cagntit, 
Contrih.  indir.  chez  les  Romains,  p.  101  ;  Vigie,  Des  douanes, 
p.  134  et  suiv. 

(286)  Gains, /ua/i7.,  4,  38.  33;  Monirnsen.  R.  Staatsrecht, 
2»  édit.  II,  p.  340.  note  1  et  179,  note  4  ;  Herrlich,  de  .Erario, 
p.  14  ot  15. 

(287)  Dig.  49,  i\.  i\e.)ure  fisci :  fr.  13.  $  j  .  fr.  15,8  1;  fr,  43; 
Dig.  ;^4,  9,  12;  V2,  0,  fr.  3^3;  4*<,  10,  fr.  IM  i  *^»-  •'>.  f''  *  8  ^ 
et  21  ;  God.  Justin,  7,  73  ;  Aningelle,  13,  39:  Moniinsen,  ouvr. 
cité,  II,  p.  980. 

(288)  Voyez  sur  Pallas,  directeur  des  linnnceK  de  Glande, 
Suétone.  Claud.  30;  Dion  Gassius.  00,  17  et  01,  3;  02,  14. 
Pline,  A><s^,  7,  2i»  et  8;  Kriedlaender,  Sittengeschichle.  4« 
édit.,  Leipzig,  1873,  I,  p.  83,  i>2,  93,  95,  97,  100,  107;  Hirscli- 
feld,  Vutersuchungen,  I,  p.  4,  31,  280,  289. 

(289)  Suétone,  Claud.  12  :  Ut  rata  essent quœ procuratores 
sui  injudicando  statuèrent, precario  ej'egit.  Tacite,. \nnal., 
12,00:  Eodem  anno  saepins  audita  vox  principis  parem 
vim  rerittn  habendum  a  procuratoribus  suis  judicatarum 
ac  si  ipse  statuisset  ;  ac  tie  fortuite  prolapsus  videretur, 
senatus  quoque  consulta  cautu}n  jilcnius  quaui  et  uberius. 
Monnnsen,  ix*.  Staatsrecht,  II.  2.  p.  981;  Wuller,  (iesch.. 
n»  7H)  ;  Kein,  Pricatrecht,  p.  18s  ;  Herrlich,  de  .Erario,  \\. 
22  et  suiv. 

(290)  Ulpien,  Dig.  1,  10,  9;  Mommsen,  R.  Staatsrecht.,  il, 
3,  p.  83,  note  3. 

(391)  Voyez  God.  Justin,  I,  1,  2,  Gonstitution  de  Gordien, 
«t,  au  Digeste,  49,  14,  47,  1;  et  fr.  48,  50  de  Jure  fisci. 
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(293)  Ulpien,  Dig.  2,  15,  8,  19,  de  transactionibus  :  Tran- 
sactiones  aliraentorum  etiam  apiid  procuratorem  Caesaris 
fieri  possunt,  silicet,  si  a  fisco  pe<«>l^^o•  alimenta  secun- 
dicm  qiiœ  et  apud  prœfectos  aerarii  tranaigi poterit. 

(293)  Eu  général,  le  procureur  de  César  procédait  lui- 
même  par  cognitio  (argument  de  Tacite,  Annal.,  1:2,  GO), 
mais  il  pouvait  aussi  nommer  un  juge  (Judices  dati],  en 
donnant  une  formule  pour  lui  poser  la  question.  (V.  Dig,  49. 
1,  2o.  1;  God.  .fust.  3,  3,  1. 

(29'i)  L'appel  possible  à  l'empereur  était  une  garantie  con- 
sacrée par  la  loi;  (Dion  Gassius, -^2,  33;  Dig,  49,  l'i,  'il,  1  et 
fr .  ÔO,  de  jure  fisci. 

(39r»)  V.  Dig.  49,  14,  50,  de  Jure  fisci. 

(296)  Voj'ez  Tacite,  Dialog.  9;  Annal.,  13,  33;  Dion  Gas- 
sius,  GO,  33;  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  II,  2  p.  925,  982, 
2«  édit. 

(297)  Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  32,  de  Origine  juris;  et  adje- 
cit  divus  Nerva  qui  inter  fiscum  et  privâtes  jus  diceret; 
Pline,  Panegyr,  30  :  Tribunal  quoque  excogitatum  princi- 
patui  est  par  cœteris sors  et  urna  fisci  judice)nnd si- 
gnât,  licet  rejicere eodem  foro    utuntur  principatus 

et  libertas  ;  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  II,  p.  195  210  et  982; 
VV'alter,  Geschichte,  n»  740;  Heniich,  de  .Erario  et  Fisco  ro- 
man, qœstiones.  p.  24. 

(2*.)8)  Ulpien,  Dig.  43,  8,  2,  4,  Ne  quid  in  loco  publico  cel 
itinere  fiât,  dit  :  Hoc  interdictiim  ad  ea  loca  quœ  sunt  in 
fisci  patrimonio,  non  puto  pertinere;  in  his  enim  neque 
facere  quidquam,  neque  prohiberc  privatus  potest  ;  res 
enim  fiscales  quasi  propria'  privatae  principis  sunt.  Igi- 
fiir  si  qtiis  in  his  aliquid  f(tciat.  nequaquain  hoc  inierdic- 
tum  locutn  habebit,  sed  si  forte  de  his  sit  controversia. 
praefecti  eorum  judices  sunt.  V.  Hirwchfeld,  Untersuchuu- 
gen,  p.  49,  noie  4,  5  et  suiv.:  Herrlich  croit  qut^  la  praetura 
fiscalis  lut  abolie  sous  Iladrieu  et  que  la  jiiri<1iction  revint 
aux  procuratiires  (dr  .Krario.  p.  2'i7). 

(2t»9)  VitiiHadriani  ch.  20  :  fisci  adcocatuni  primtis  in.\- 
tituit.  Stir  XWdvocatus  fisci,  v.  Antonin.  Geta  2;  Dig.  28,  4. 
3;  Fragrn.  de  Jure  fisci  17;  God.  Justin,  2.  9;  Wallcr,  (ies- 
chichte,  w>  740  et  note  01  ;  Herrlich,  de  ^Urario  et  Fisco  li. 


-  308  — 

quaestiones,\).  2ô  el  suiv.;  Hirschfeld,  Untersuchungén,  I, 
p.  49  etsiiiv.;  Willems,  Droit  public  romain,  y  éJit.,  p.  uOl 
et  62'i;  voyez  note  :iiS  ci-dessus. 

(30))  V.  God.  Just.  3,  2<j,  4,  ubi  camae  fiscales. 

CWl)  V.  Dig.  1,  19,  3;  Cod.  J.  3,  36,  1  et  3;  9,  47,  2,  rfe 
poenis. 

(302)  Gode  Justin,  1,  54,  2;  10,  8,  1. 

(303)  Collatio  leguia  Mosaïcar.  et  liorn.,  14,  3  ;  G.  J.  9,  24  ; 
Mommsen,  R.  Staatsrecht,  p.  \Hi,  note  3. 

(î^04)  V.  YitaGordiani,  cil.  7  ;  Herodien,  4,7.  2;  Suétone, 
Vespas.,  10;  Vitu  Pti,  0;  Mommsen,  R.  Staatsrecht.  11,  2,  p. 
98;^,  note  4. 

(305)  V.  God.  Justin.  3.  :H\,  1,  2,  3;  10,  b,  1. 

(306)  Tacite,  Annal.,  1,  2;  .\ppien,  J?t>;/.  cio.  praef.,  ch.  7; 
V.  Ed.  Labouluye,  A'jf««t  «M»'  /^jf  /oi»  rritninelh's  des  Ro- 
mains, p.  404  et  «uiv.;  Guizot,  Hist.  de  la  civil,  en  France, 
1. 1,  2«  leçon,  p.  42 et  suiv.  Gependant  les  gouverneurs  a'enri- 
chisMaient  encorrj  trè.s  souvent.  V.  Friedluaiider,  Sittenges- 
chichtf,  4e  étlit.,  I,  p.  240  ;  Beclier-Maïqiiardt,  Haiulhuch,\\\,  1 
note  2<M)  et  Marquardt,  Staatsrerirultnng,  I,  p.  402  et  suiv. 

(307)  V.  Ed.  Laboulaye,  ouvr.  cité,  p.  402  et  «uiv. 

(308)  Tacite,  Annal.,  \,  'àO;  Suétone,  Titus,  8;  Laboulaye, 
Essai,  p.  434  et  suiv. 

(309)  Dion  Gussiiis,  âô,  25;  Mommsen,  R.  Staatsrecht, 'i* 
édit.,  II,  1,  p.  623,  Marquardt,  R.  Staatsvertoaltung,  II,  p. 
294  el  2e  édit.  p.  303  et  suiv. 

(310)  Tacile,  Annal.,  15,  18:  très  deinde  cansuUtres  vec- 
tigalibus  pubUcis  jtraeposuit  run  insertatinne  priorum. 
qui  graritate  sumptuutu  justos  reditus  anteissent. 

(311 1  Tacite,  Histor.,  4,  9  et  40  :  Tttm  sorte  ducti,per  quox 
redderentur  belto  rapta,  quique  aéra  legum  vetustate  di- 
lapsa  noscerent  figèrent  que  et  fastos  adulât ione  tempo- 
rum  f'œdatos  exonerarent,  modum  que  pubticis  impensis 
t'acerent. 

(312)  Tacite,  .4  n/mi.,  11,5,  7;  13,  ô,  42;  Pline,  Epist.,  .'», 
21  ;  Laboulaye,  Essai,  p.  420. 

(313)  Sur  le  crime  de  concussion  [Repettindae  pecuniae), 
v.  Pline,  Epist.,  2,  11,  19;  Dig.,  48,  11,  de  lege  Julia  repf^ 
tund,;  God.  Justin,  9,  27;  God.  Théod,,  9,  27;  Walt«r,  Ses- 
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chichte,  n»  814;  Rudorff,  R.  Rechtsgesch . ,  1,  §  ol;  II,  §  120, 
p.  395  et  suiv.;  A.  W.  Zumpt,  Criminalrecht  der  Roemer, 
i>,  2,  p.  294,  3:36,  8:38,  348,  356,  360;  Mommsen,  R.  Staatsrecht, 
3e  édit.,  t.  I,  p.  674  ;  II,  1,  p.  21 '1,  573;  Huschke,  Die  Multa, 
p.  350;  Laboiilaye,  Essai,  p.  418  et  suiv.;  Rein,  Criminal- 
recht., p.  604  et  suiv. 

(314)  Suétone,  J.  Cœsar,  43:  Dig.  48,  11,  6  §  1,  de  legeJalia 
repetundarum. 

(315)  Dig.  i8,  11,  7,  3  de  lege  Julia  repetundarurn. 

(316)  Dig.  'iS,  11.  2:  Datur  ex  hac  lege  et  in  heredcs  actio 
intra  anaum,  duntaxat  a  )norte  ejus  qui  argnehatur. 

(317)  V.  Dig.  48,  13,  ad  legem  Juliam  peculatus  et  de  sa- 
crilegis  et  de  residuis:  God.  Just.  1,28,29;  Waller,  Ges- 
chichte,  n»  813,  note  164  et  suiv.  ;  Rein,  Criminalrecht  der 
Rœm.,  p.  672;  Rudorif,  Rœm.  Rechtsgesch,  l,  p.  01  ;  II,  p. 492; 
A.  W.  Zumpt,  Criminalrecht,  II,  2  p.  78,  82  et  suiv,  ;  Momm- 
sen, R.  Staatsrecht,  2»  édit.  t.  I  p.  179,  676,  678,  note  7;  et 
II,  1  p.  19.3  note  1,  p.  570;  Laboulaye,  Essai,  p.  319,  419  et 
suiv. 

(318)  Sur  le  délit  de  Residuœ  pecaniw,  v.  Paul,  Sentent, 
recept.  5.  27;  Dig.,  48, 13  ;  Cod.  J.,  9,28;  Waiter,  Geschichte, 
n»  813,  note  169  ;  Zumpt,  Criminalrecht,  II,  2  p.  83  et  suiv.  ; 
Rudorir,  R.  Rechtsgeschichte,  1,  55,  37  et  2,  g  37  et  II,  §  118, 
p.  39'i  et  suiv.;  Mommsen,  R.  Staatsrecht.,  2e  édit.,  t.  I,  p. 
675.  676,  678;  Cod.  Th.  9,  18. 

(319)  V.  Dig.  48,  13,  fr.  2,  et  fr.  4,  §  3,  4,  5  et  fr.  13,  H  (8) 
ou  9  ;  Paul,  Sentent,  receptae,  5,  29,  ad  legem  Juliam  pecu- 
latus; Mommsen,  72.  Staatsrecht.,  II,  1  p.  678,  note  6. 

(320)  On  voit  des  cours  d'assises  fonctionner  sous  l'empire, 
même  en  matière  de  lèse-majeslé  (v.  Tacite,  Annal.,  1,  72; 
Suétone,  Tiber.,  8,  58),  bien  que,  comme  le  remaniue  Momm- 
sen R.  Staatsrecht,  IJ,  1.  p.  111,  note  6),  la  plupart  des  procès 
de  ce  genre  vinssent  iiu  Sènnt. 

(321)  Mommsen,  ouvr.  cité,  II,  1,  p.  111  et  Tacit(>,  .\.nnal., 
2,  /9;3,  10;  4.  12. 

(322)  Tacite,  Annal.,  i,  21  ;  13,  10. 

(323)  Willem»,  Droit  public,  4»  édit.,  p.  465  et  5*  édit.  p. 
475. 

(324)  V.  Tacite,  Annal.,  6,  «;    11,  4;   14,  40;  16,  «;  Pliiie, 


-  305  - 

Epist.,  3,  9;  Mominsen.  R.  Staatsrecht,  II,  1,  p.  11'2,  note  2. 
(3:iô)  Dion  Cassius,  74,  3  ;  comparez  79,  4;   Spartien,    Vit. 
Severi,  7. 

(326)  Sur  la  juridiction  criminelle  du  prince,  voyez  Labou- 
laye,  Essai,  p.  428,  444,  et  suiv.  ;  Momnisen,  Staatsrecht,  ri* 
•klit.,  il,  i,  p.  917  —  *J22,  9;i3;  Willeras,  Di'oit  public  romain, 
ie  édit.  p.  474  et  suiv.  ;  Waller,  Geschichte,  n"  a41;  Rudorll, 
ouvr.  cité,  II,  g  104,  p.  342  et  suiv.,  Karlowa,  I,  p.  i98. 

(327)  Pline,  Epist.,  4,  9,  /n  fine:  v.  Laboulaye,  Essai,  p. 
439;  Mommsen,  ouv.  cil.  11,1,  p.  114. 

(328)  Suétone,  Domitian.,H:  .iuctor  et  trihunis  plebi  fuit 
aedilem  sordidum  repetirndarirm  ncct  sundi  judicesque  in 
c'um  a  Senatu  petendi.  Sur  la  juridiction  du  Sénat,  voyez 
Mommsen,  ouv.  cit.  II,  112,  113,  117;  Willen»»,  Droit  public 
romain,  4«  édit.,  p.  400  et  5«  édit.  p.  i72;  Hudorff,  ouv.  cil. 
Il,  p.  341  ;  Laboulaye.  Essai  p.  413,  438;  Lanj^e,  roe/nitch. 
Alterthiimer,  11,  3*  éd.  18b''9,  p.  442  et  s.  :  Karlowa,  1.  p.  019. 

(321»)  Laboulaye,  Essai,  p.  442;  Mommsen,  R.  Staatsrecht, 
11,  p.  llô,  note  8. 

(;^30)  V.  Tacite,  A nna^,  3,  7U;  Tibère  intercède  pour  un 
chevalier  romain  accusé  de  lèse-majesté. 

(;^1)  Tacite,  Annal.,  14,  48:  Willenis,  Droit  public  A*..  4« 
édit.  p.  km  et  ô»  édit.  p.  474. 

(332)  Tacite,  Annal.,  2,  3<).  31  ;  3,  10,  18,  70  ;  4,  28,  31,  42  . 
It),  11,  24;  Dion  Gassius,  ôl.»,  19;  Suétone,  Claitd.,  33;  voyez 
Laboulaye,  Essai,  p.  428  et  442. 

(333)  Dion  Gassius,  08,  2,.'.:  61»,  2;  74,  2;  Spartien,  Vita 
Hadriani  7;  Diy.,  49,  2, 1,  ^  2,  à  quibus  appell.  non  licet. 

iliA\)  Vita  Hadriani,  'i  ;  Tacite,  Diatog.  de  omfnribtts,  9; 
Annal.,  13,33;  Dion  Gassius,  00,  33. 

(335)  Laboulaye,  Essai,  p.  424,  430. 

(330^  Tacite,  Annal.,  3,  38,  i2 ;  Hist.,  1,  77  :Zumpl,  Critni- 
nalrecht,  II,  2,  p.  301,  Laboulaye,  Essai  p.  418,  421,  420. 

(337)  Laboulaye,  A'AA'ai,  p.  420,  421;  Zumpl  Criminal- 
recht.,  II,  2  p.  338  et  suiv.;  Pline,  Epist.,  4,  9,  §  17;  Wil- 
lenis, Droit  public  romain  ;  4*  édit.,  p.  iG7,  note  8,  et  5*  éd., 
p.  474,  note  2. 

(338)  Laboulaye,  Essai,  p.  422,  420  et  suiv. 
(33î>)  Suétone,  AV.v/^^/.v <«/<..  10. 
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(340)   VitaAureUa)ii,39. 

fo'il)  Tacite,  Annal.,  2,:^;  Suétone,  Vcsj^asian.,  10,  Do- 
êiiitian.,  12,  Valigula,  41;  Nero,  82;  Yit(:llii(s,\'i;yLvLV- 
qiiardt,  R.  Staatsverwalt,  2,  p.  277  et  2l>4;  Momrasen,  li. 
Staatsrccht,  2^  éJit..  t.  2,  p.  IXîl,  070;  Hirschfetil,  ouvr.  cité 
p.  40.  Laboulaye,  Essai,  p.  4'i2.  Les  cours  d'assises  (quœs- 
tiones  perpétua.')  avaient  de  bonne  heure  perdu  les  causes 
capitales  (Dion  Gassius,  50,  20,  2i:  ^\on\\\\?,i^-ù,  R.  Staats- 
recht,  II,  217,  1;  1019,  note  15).  Cette  juridiction  disparut 
même  au  commencement  du  m«  siècle  (Menn,  J)e  interitii 
(fud'sf.  perpet.  Neiiss,  1859;  Mommsen,  ouvr.  cité,  II,  p.  018. 
note  'i>.  La  juridiction  criminelle  est  exercée  an  nom  du 
prince  par  le  Praefectus  urhi  à  Rome  et  dans  un  rayon  de 
cent  milles;  par  les  Praefecti  praetorio  en  Italie;  au  delà 
de  ce  rayon  et  sur  les  personnes  exemptées  de  la  juridiction 
des  «jouverneurs,  et  sur  les  autres  en  province  par  les  jîou- 
verneurs,  (V.  Willems,  Droit  publie  rom.,  :>  édit.  p.  'i71  et 
j**  édit.,  p.  470;  Karlowa,  li.  Rechtsgesch.  I,  p.  505. 

(3\2)  Sur  la  tyrannie  du  prince  ou  des  gouverneurs  de 
province,  voyez  Suétone,  Tiher,  40;  Vespasian.,  10;  Philos- 
irate,  Vita  Apollon.,  7,  2:5  ;  Juvenal,  1,  47,  —  50  ;  8,  87  —  120  ; 
Pline,  Epist.  2,  11;  3,  0;  ¥n(ià\KnàQY,  SittetKjeschichtr,  V' 
édit.,  I,  p.  246  — 24«;  Seneca,  de  benefic.  1,  9,  'i  ;  Willems, 
Droit  public  romain,  4e  édit.  p.  593  ;  et  5e  édit.  p.  508,  La- 
l)Oulaye,  Essai,  p.  'ii8,  'i30  ;  444  et  suiv. ,  Walter,  Geschirhte, 
n"*  '-'Mî,  ;>0'i.  Pour  répoque  des  trente  tyrans,  voyey  \esscrip- 
tores  Histitriae  Auyustae. 

(;{'i3)  VitaGovdian.,  7;  llerodien,  i,  7,  2.  Diy;.  I,  10:  Cod. 
J.  9,8,0:  10,  5,  1.  Sur  les  rationales,  voyez  Walter,  <ies- 
chichte,  uo*  mh,  M)i\  Mommsen,  II,  2,  p.^  080;  HirschleKl, 
Untersurhuiu/en,  I,  p.  ;}«»  et  suiv.;  Marquardt,  7J.  Staatsver- 
iralt.,  2«  édit,,  p.  m\).  Sur  les  officiales,  Walter,  Geschichie 
n"  ;JOJ,  note  1'».  (i  Jllifrodus,  ad  Cod.  Th.  11,  7,  17,  18. 

OiM)  Sur  la  responsabilité  dos  membres  du  Conseil  muni- 
••ipal  des  cités  (cnriales),  ndativement  à  la  rcuitrée  des  im- 
pôts, voyez  Digeste,  .'lO,  'i,  18,  $5  8  de  mnner.  :  Lii)anius, 
Orutio  reot  T'>>v  7rc«;TC77ao-iMv;  Coil.  Theodos.  11,  7,  12,  10,  de 
nxactor.;  Novell.,  Martian.,  lit.  2  de  indulfi.reliq.  %  2;  No- 
vell. Mujorian.   titre  7,  de  eHrialibxis.  Gotiiofrodus,   Para- 
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fiild  fii(  end.  Tkeodos  l-i,  1  de  decnriou:  Kiilm,  /tic  f»'"tig., 
und  ,Sf(J!dtische  Ver/'assiing  I,  p.  liJ'ii  et  suiv.  Wulter,  Ges- 
rhichte  des  li.  Hechts  'A*  édit.,  no-  3U0,  398:  Marquurdt  R. 
Staatsverwaltung,  I,  p.  510  et  suiv.;  Riidij^er,  de  curialibus. 
p.  l:i;Hu8chke:  Ueber  den  Census  der  /'rilher.  Kaiserzeit, 
i-M),  l'i3;  Guizot,  h'.sstiis,  !io  I,  p.  KJ  et  suiv.;  Serrigny,  Droit 
public  romain  n»»  '^àô,  2{JS  et  suiv.;  Willems,  Droit  public 
romain,  .>  édit.  p.  GOO  et  suiv. 

(•Viô)  V.  M.  Duruy,  Lex  conditions  sociales  au  temps  de 
Constantin  dans  le  compte-rendu  de  V Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  1882,  p.  20(5  et  suiv.  ;  V.  Hirschl'eld, 
Untersuchungen  1,  p.  297;  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  II, 
p.  /25. 

|:3iG)  Au  fond  le  système  du  principal  constitutionnel  était 
nue  conception  assez  creuse  et  peu  durable.  Klle  s'all4Jra  dès 
les  règnes  d^  Tibrre  et  de  Claude.  M.  Mommsen  l'avoue  lui- 
uièuie  (R.  Staatsrecht,  2«  édit..  p.  720  et  suiv.)  et  son  dis<iple, 
M.  Hirschfeld  le  proclame  plus  hautement  (t'n<erjtuc/tu/<y(;», 
p.  '381  et  suiv.)  (kunpare/  Luboulaye,  Essai,  p.  OOtJ  et  suiv.). 
L'empire  contenait  le  germe  d'une  lutte  incessante  et  achar- 
née entre  le  Sénat  et  le  prince,  entr-j  les  deux  pouvoirs  de 
la  Uyarchie  instituée  sous  la  fornje  républicaine  (v.  Momm- 
sen. ouvr,  cité,  11,  p.  72t>,  note  1).  Cette  lutte  qui  se  reprodui- 
sit jusqu'à  la  moitié  du  iii«  siècle  sous  toutes  les  formes,  de- 
vait commencer  par  le  despotisme  hypocrite  de  certains 
princes,  pour  aboutir  ù  la  violence  insensée  des  autres,  à  la 
prédominance  desoflices  impériaux  sur  les  magistratures  ré- 
publicaines, de  Tordre  équestre  sur  l'ordre  sénatorial,  à  l'ab- 
sorption des  province*  sénatoriales  par  les  provinces  impé- 
riales, de  V.Krariuni  par  le  Fiscus  (V.  Hirschfeld,  qui  a  bien 
indiqué  le  parallélisme  dos  deux  points  de  vue,  p.  1.  22,  2Î>7: 
'iS^)  et  enlin  à  l'anarchie  du  m»  siècle,  termitiée  par  la  mo- 
narchie orientale  et  absolue  de  Dioclélieu  et  de  Constantin. 
iVVillems,  Droit  publiv  romain,  'i«^  étlit.,  p.  âV.»  et  suiv.,  'y 
édit.,  p.  'Vm  e*.  sulv.i. 
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Le  système  de  comptabilité,  dont  nous  avons 
montré  les  éléments  apparaissant  sous  la  répu- 
blique romaine»  puis  se  perfectionnant,  au  i)oint 
de  vuedesdétails,  avec  l'administration  «lu  premier 
tinpire,  a  dû  se  développer  ensuite  sur  les  mêmes 
bases  d'abord,  vers  la  lin  de  cette  période,  [mis  se 
compliquer  à  l'excès,  et  perdre  quelques  unes  de 
ses  meilleures  garanties  sous  le  régime  de  mo- 
narchie despotique  et  orientale  organisé,  au  Bas- 
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Empire,  par  Dioclétien  et  Constantin.  On  trouve, 
pour  étudier  notre  sujet  à  cette  dernière  époque, 
des  données  fort  étendues  mais  souvent  très 
obscures  par  leur  immensité  même  et  par  leurs 
variations  historiques,  principalement  dans  les 
constitutions  impériales  (J)  et  dans  les  codes  qui 
les  ont  recueillies  pour  la  plupart,  soit  aussi  dans 
les  fragments  des  jurisconsultes  et  dans  les  récits 
dos  historiens,  soit  enfin  dans  les  monuments 
éj>igraphiques  et  autres  de  cette  période. 

Un  éi'udit  qui  honora  la  France  au  xvii"  siècle, 
J.  Godefroi  a  complété,  par  ses  savants  commen- 
taii'es  du  code  Théodosien,  (2)  l'œuvre  si  bien 
commencée  au  xvi*  siècle  par  l'illustre Gujas,  dans 
ses  leçons  sur  les  trois  derniers  livres  du  code  et 
sur  les  Novelles  de  .lustinien.  Malheureusement 
cette  puissante  exégèse  n'a  pu  atteindre  un 
grand  nombre  de  constitutions  impériales  dé- 
couvertes au  XIX*  siècle  et  réunies  aujourd'hui 
dans  l'édition  donnée  par  M.  Ihenel  du  code 
Théodosien  et  des  novelles  post-Théodosiennes  (13) . 
Les;  études  historiques  de  Savigny  (4),  les  com- 
mentaires de  Bcjcking  sur  la  Notitia  dipiiita- 
lum  (5),  l'admirable  synthèse  de  Bethmann- 
Hollweg  sur  l'organisation  judiciaire  et  la 
procédure  civile  des  RoniaiDs  jusqu'au  Bas-Km- 
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pire  (6),  les  résunn^s  si  précieux  de  Walter  (7),  les 
travaux  de  Kuhn  (8),  de  notre  regrettable 
J.  Naudet  (9),  du  judicieux  Serrigny  (10)  et  du 
savaut  M.  Bouchard  (il),  n'ont  pu  combler  qu'en 
partie  cette  lacune.  Sans  négliger  de  recourir  à 
ces  graves  autorités,  nous  aurons  sans  cesse  à  les 
contrôler  par  les  textes  auxquels  il  faut  toujours 
revenir,  malgré  les  embarras  de  la  phraséologie 
incorrecte,  dittuse  et  ampoulée  des  lois  du  Bas- 
Empire,  et  notamment  des  Novellos  de  Justinien. 
Cependant  on  doit  puiser  à  ces  sources  trop  peu 
limpides  les  documents  nécessaires  à  l'intelligence 
de  l'organisation  administi*ative  même  d«'  la  pé- 
riode précédente. 

La  rélorme  du  système  impérial  était  devenue 
nécessaire  à  la  lin  du  m*  siècle  de  notre  ère,  à  rai- 
son des  mêmes  causes  qui  avaient  amené  la  dé- 
cadence de  l'empire  romain  proprement  dit.  Un 
savant  publiciste  d'outre-Bhin,  M.  deBethmann- 
llollwvg  (lï?),  venant  après  Tillemont,  Montes- 
quieu, (libbon  et  Guizot,  résume  très  bien  les 
motils  de  l'échec  du  gouvernement  mixte,  qualifié 
de  Dyarrhie  par  M.  T.  Mommsen  (13),  c'est-a- 
dire  la  monarchie  limitée  par  le  concours  appa- 
rent du  Sénat,  représentant  la  nation  (1-4). 
L'empire  constitutionnel  et  le  pouvoir  sénatorial 
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succombèrent  définitivement  après  la  mort 
d'Alexandre  Sévère  (235  de  notre  ère),  sous 
rinfluence  de  trois  causes   principales. 

En  premier  lieu,  l'empire,  fondé  par  Parmée, 
accepté  après  coup  à  Rome  et  dans  l'Italie  décimées 
et  épuisées  par  les  guerres  civiles,  et  surtout  dans 
les  provinces  jusqu'alors  exploitées  par  Taristo- 
cratie  romaine,  s'établit  par  la  force  des  armes  et 
par  le  fait  sans  pacte  ni  transaction  ;  il  ne  pu( 
donc  pas  organiser  une  monarchie  tempérée, 
appuyée  sur  de§  institutions  régulières  et  sur  les 
droits  reconnus  des  citoyens  (15).  De  là  l'obstacle 
invincible  qui  ne  permit  pas  à  Octave,  mal- 
gré son  habileté  jjrofonde  à  revêtir  l'empire  des 
formes  républicaines  et  à  leur  donner  ensuite 
pour  base  la  souveraineté  du  peuple  manifestée 
dans  les  comices  ou  dans  le  sein  du  Sénat,  d'or- 
ganiser un  gouvernement  constitutionnel,  et  sur- 
tout un  gouvernement  représentatif,  trop  peu 
connu  de  l'antiquité,  alors  que  le  gouvernement 
direct  était  devenu  impossible  dans  Rome  trans- 
formée en  capitale  de  l'Univers.  Aussi  Rome 
devait  descendre  peu  à  peu  à  la  condition  d'une 
simple  capitale  administrative  (16;,  au  lieu  d'une 
cité  souveraine.  Les  habitants  furent  à  peu  près 
assimilés  aux  provinciaux  dotés  du  droit  do  cité. 
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mais  assujettis  à  raiitorité  absolue  du  proconsul. 
Les  pouvoirs  du  principat  consistèrent  donc 
sartoutdansl*m/îmv'm  consulaire,  que  Mommsen 
oublie  trop,  dans  Vimperium  proconsulaire,  et 
enfin  dans  la  puissance  tribunicienne  (17).  désor- 
mais affVancbis  de  toute  limite  territoriale.  Cet 
cnseroble  de  préro^ativi^s  continuait,  sous  un 
Mutre  aspect,  le  pouvoir  dictatorial  ou  consti- 
tuant abdiqué  par  Octave  (en  121  de  R.  ou  :^7  av. 
J.  G.).  11  l'ut  confirmé  pour  la  forme  et  à  temps  (18) 
par  le  Sénat  et  par  le  y)euple(19).  Mais  en  réalit.- 
il  se  fonda  d'abord  sur  Tassentiment  des  léju'ion- 
naires  ou  vétérans  de.I.  (lésar,  puis  sui*  les  accla- 
mations des  cohortes  prétoriennes,  et  enfin  plus 
tard  sur  la  proclamati<m  d'une  des  armées  des 
frontières  ou  des  provinces.  Cette  révolution  s»- 
manifesta  depuis  les  règnes  de  Néron,  de  Galba. 
d'Otbon,  de  Mtellius  et  enfin  de  Vespasien.  Alors 
le  gouvernement  qui  n'était  militaire  quVn  fait 
et  dans  son  piincipe  originaire  (20)  le  devint 
aussi  dans  la  forme.  Le  Sénat  ne  fit  plus  en  gé- 
n«'Tal  que  confirmer  les  vœux  de  la  soldatesque, 
sauf  le  cas  où  le  prince  était  parvenu  a  assurer, 
par  le  moyen  d'une  association  ou  d'une  adop- 
tion, la  transmission  du  pouvoir  impérial  (21). 
Ainsi,  pour  avoir  proscrit  les  garanties  et  les  idées 
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libérales,  avec  les  républicains  et  la  république, 
l'empire  demeura  dépourvu  de  principe  moral  et 
politique,  en  un  mot  de  force  dans  Topinion  : 
Jamais  il  ne  put  former  une  institution  de 
contrôle  (22).  Gréé  par  Farmée.  il  devait  périr  par 
l'armée.  Telle  fut  la  première  cause,  la  plus 
générale,  la  plus  essentielle,  à  nos  yeux,  de  la 
décadence  de  l'Empire. 

En  second  lieu,  l'immensité  de  cet  empire,  en 
absorbant  tant  de  nationalités  diverses,  aboutit  à 
éteindre  l'esprit  national  et  patriotique  des 
Romains,  condition  sinr  qva  non  du  salut  du 
peuple. 

Enfin  cette  même  étendue  illimitée  exigea  de 
bonne  lieure  une  concentration  croissante  du  pou- 
voir central.  L'indépendance  communale  avait 
subsisté  presque  seule  en  Italie  et  en  province 
jusqu'au  ii"  siècle  (23);  mais  dès  lors  on  Tamoin- 
drit  successivement.  Le  pouvoir  central  se 
transforma  par  la  suppression  graduelle  des  liber- 
lés  locales  en  despotisme  absolu.  Le  règne  de 
quatre  grands  princes,  patriotes  et  pbilosopbes 
(do  98  à  180  de  J.  C.)  ne  pouvait  suffire  à  raviver 
!•'  patriotisme  et  l'esprit  public  avec  l'indépen- 
dance communale  chez  cette  fouh*  d'à  (franchis 
gangrenés  par  les  mœurs  serviles  ou  de  [)rovin- 
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ciaux  viciés  par  la  corruption  césarienne  (24).  Le 
peu  de  lil)erté  subsistant  dans  les  municipes  fut 
confisqué  sous  prétexte  de  l'incapacité  des 
citoyens  (25).  Mais  le  pouvoir  impérial,  faute  de 
contrôle,  dégénéra  bientôt  en  des[iotisnie  mili- 
taire, tempéré  seulement  comme  plus  tard  à 
Alf^M'r  ou  à  Constant inojdc  par  des  émeutes  de 
soldats  (26)  :  A  l'époque  de  Didius  Julianus, 
les  prétoriens  en  vinrent  à  vendre  l'emjiire  ouver- 
tenient  (27). 

rendant  ([ue  le  gouvernement  subissiail  à 
l'intérieur  ces  secousses  qui  ruinaient  la  disci- 
pline de  l'armée,  les  invasions  de  plus  en  plus 
générales  des  barbares  ébranlaient  sa  puissance 
à  l'extérieur.  Au  milieu  du  m*  siècle  de  notre  èro, 
l'anarcbie  militaire  suscita  ce  qu'on  apjielle  les 
trente  tyrans,  et  les  attaques  des  l)arbares,  coïnci- 
dant avec  d'autres  calamités,  achevèrent  de  ruiner 
l'empire,  M.  /eller,  dans  son  remarquable  livre 
des  Empereurs  romainSy  a  très  bien  résumé, 
dans  son  chapitre  IV,  intitulé  :  Cinquante  empe- 
reurs on  ti/rans  (p.  \Si^\  et  s.,  4"  édition)  cette 
époque  désastreuse.  Aurélien  et  Probus  réta- 
blirent, pour  quelque  temps,  la  sécurité  des 
frontières  et  la  paix  au  dedans  ;  mais  le  régime 
du  principal  ou  de  la  dyarchie,  frappé  a  mort 
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depuis  le  meurtre  d'Alexandre  Sévère,  avec  les 
restes  du  pouvoir  du  Sénat,  exigeait  pour  résister 
à  l'anarchie,  à  la  ruine  financière  et  aux  inva- 
sions une  réorganisation  complète  du  gouverne- 
ment, des  impôts  et  de  l'armée. 

Malgré  l'heureuse  influence  morale  qu'il  exerçait 
sur  le  peuple  et  sur  quelques-uns  des  nobles,  le 
Christianisme,  en  proclamant  que  son  royaume 
n'était  pas  de  ce  monde,  ne  se  préoccupa  point 
spécialement  de  remettre  en  honneur  les  vertus 
civiques  et  les  libertés  de  l'ancienne  Rome.  La 
philosophie  païenne  de  l'hellénisme  devait  le  ten- 
ter vainement  de  son  côté  sous  Julien.  On 
comprend  dès  lors  que  Dioclétien  et,  après 
lui,  Constantin,  n'aient  cherché  le  remède  que 
dans  un  régime  despotique  plus  concentré  et 
hiérarchiquement  constitué  sur  les  hases  de  la 
monarchie  asiatique. 

Il  est  assez  difficile  de  faire  la  part  de 
Dioclétien  et  celle  de  Constantin  dans  l'œu- 
vre en  réalité  considérable  de  l'organisation 
du  régime  du  Bas-Empire.  Le  système  de 
Dioclétien  devait  être  une  réaction  naturelle 
contre  le  dangiM'  imminent  de  dissolution  de 
Tompireamené  par  ranarchiedu  temps  de  Gnilien. 
On  peut  direcc^pcndant.  en  général,  que  Dioclétien 
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posa  les  bases  (28)  sur  lesquelle>  (ionstanlin 
construisit  ensuite  son  édifice.  Celui-ci  ne  fut  guère 
achevé  que  sous  Tliéodose  le  Grand  et  consi- 
ji^né  dans  le  tableau  ou  sorte  d'ahnanach  impérial 
connu  sous  le  nom  de  Notitia  ilignitatum  et 
administrationum  umniiini  latii  civilium  f/tiam 
luilitarium  in  partibus  orientis  et  occidenlis, 
rédigé  au  commencement  du  v  siècle  avant  la 
mort  d'Arcadius. 

l*our  arrêter  la  dissolution  de  l'empire,  il  lal- 
lait  d'abord  fortifier  et  régulariser  l'administra- 
tion centi'aleet  y  rattacher  biéràrcbiquement  une 
administration  j)rovinciale  ;  en  second  lieu,  réor- 
ganiser l'armée  pour  assurer  la  sécurité  des 
frontières:  et  enfin,  eu  vue  de  ce  double  but, 
rétablir  les  finances,  élément  fondamental,  dont 
nous  aurons  à  traiter  plus  spécialement,  l/eui- 
j>ereur  était  menacé  par  les  usurpateurs  nés  au 
sein  de  l'armée  ou  |»ar  les  émeutes  de  la  capitale. 
On  essaya  de  rehausser  le  prestige  du  |»rince, 
transformé  en  monarque  oriental,  et  d'afiaiblir  les 
chefs  militaires,  tout  en  assurant  des  avantages 
considérables  aux  soldats  et  en  prodiguant  le  pain 
et  les  spectacles  à  la  plèbe  di;  la  ca|»itale  des 
grandes  cités. 

Dioclétien.  quoique    sorti   de  la   garde  impé- 
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riale,  fut.  avant  tout,  ul  grand  réformateur 
de  Tordre  civil.  Afin  de  remédier  au  danger  le 
plus  gFave.  celui  de  l'immensité  de  l'état  et  du 
fardeau  gouvernemental  qui  avait  exigé  déjà 
plusieurs  fois  des  associations  temporaires  à  l'em- 
pire (29),  il  partagea,  en  286  de  notre  ère,  la 
puissance  impériale  entre  deux  Augustes,  et  en 
293.  il  leur  annexa  deux  Césars  placés,  suivant 
les  précédents,  en  un  rang  inférieur.  On  voulait 
que  le  pouvoir  suprême  demeurât  présent  dans 
chacune  des  grandes  parties  de  l'Etat  ;  mais  on 
maintint  l'unité  théorique  et  politique  de  l'em- 
jdre,  indivisible  en  principe  dans  Vhnpei'ifui 
individvimi  exercé  en  commun,  surtout  au  poini 
«le  vue  législatif  (30),  sous  la  dii'ection  siipérieure 
du  plus  ancien  Auguste.  Dioclétieu  retint  l'Orient 
si  riche  en  ressources,  avec  l'Afrique,  l'Asie- 
Mineure,  la  Syrie  et  l'Egypte,  et  il  plaça  sa  rési- 
dence en  Nicomédie,  sur  la  limite  de  l'Asie  et  d'6" 
l'Europe,  sauf  à  partager  son  séjour  entre  cette' 
ville  et  Sirmium.  Le  gouvernement  lut  réparti 
entre  quatre  (^entres  d'administration,  ayant 
chacun  son  Préfet  du  j)rét<)ire.  son  \'i(vnre.  son 
armée  et  ses  finances  (Aurelius  Victor,  de  ca'sari- 
ht's,  31,  32,  39)  ;  Dioclétit^n  multiplia  et  morcela 
les  provinces,  distribuées  elles-mêmes  sur  la  fin  on 
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onze  diocèses  (voyez  lo  catalogue  des  provinces  en 
397,  éd.  Mom  m  son,  traduit  par  Eui.  IMcot,  Paris 
1867).  Ce  savant  allemand  a  démontré  que  ce 
catalogue  des  provinces  romaines,  publié  incom- 
plètement |)ar  Maliéï  dans  ses  œuvres  (Venezzia 
179(),  t.  XI.  p.  159),  était  une  copie  du  catalogue 
ot'liciel  des  |)rovinces  romaines  établies  par 
Dioclétien  en  297.  Les  deux  moitiés  de  Tempire 
n'y  sont  pas  iormellement  séparées  comme  dans 
la  Notitia  dlgnitaliini  ;  mais,  après  les  cinq  dio 
cèses  orientaux,  viennent  les  sept  occidentaux. 
Dans  les  premiers.  les  provinces  sont  classtHîs  en 
ordre  géographique,  et  dans  les  seccmds  d'après 
le  rang  des  gouverneurs.  A  une  é|K)que  |K3u 
précise,  Dioclétien  morcela  les  grandes  pro- 
vinces, institua  les  vicaires  ou  ressorts  intermé- 
diaires et  créa  do  nouveaux  diocèses.  C'est  le  plus 
ancien  catalogue;  il  précède  celui  deRut'us  Festus 
(\m  remonte  vers  369,  celui  de  Sylvius  à  380,  en- 
lin  celui  de  la  NotUia  postérieur  à  l'an  398. 

Dioclétien  plaça  les  trois  classes  de  gouver- 
neurs, proconsuls,  constdat-es  et  recteurs  ou 
présidents  sous  la  surveillance  du  Vicaire  du 
diocèse,  du  l'rélèt  du  prétoire  et  de  rKmpereur 
(31).  11  leur  enleva  d'ailleurs  le  commandement  des 
troupes  réservé  aux  Duces.  Cî'était  affaiblir  les 
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grands  et  leur  ôter  toute  velléité  d'usurpation  (32). 
Ces  gouverneurs  si  nombreux  fuirent  dotes  de 
bureaux  {officia),  avec  des  employés  militaires 
mais  désarmés  (33)  et  sous  la  juridiction  de 
leur  chef,  souvent  même  responsables  avec  lui. 
et  Dioclétien  dota  de  privilèges  ces  cohortales  (34). 
et  supprima  les  anciens  agents  de  police  (frnrnen- 
tarii),  pour  les  remplacer  par  les  surveillants  ou 
insj)ecteurs  (agenfes  in  rébus)  empruntés  à  l'admi- 
nistration centrale  afin  d'assurer  l'exécution  des 
ordres.  C'est  ainsi  que  cet  empereur  centralisa 
l'administration  provinciale  sous  le  Préfet  du 
prétoire  et  la  soumit  à  un  régime  hiérarchique 
fortement  organisé.  Mais,  suivant  les  vieux  précé- 
dents romains,  il  laissa  confondus  le  pouvoir  exécu- 
tif avec  le  pouvoir  judiciaire,  en  maintenant  celui- 
••i  entre  les  mains  des  gouverneurs  qu'on  appelk' 
souvent  du  seul  nom  de  Judices,  au  Bas-Km|tirc. 
Il  leur  imposa  le  soin  de  juger  eux-mêmes 
déHnitivement  au  lieu  de  renvoyer  d'ordinaire 
à  des  juges  comme  dans  l'ancienne  pi'océdure  ci- 
vile {ordo  JudicioriDii),  sauf  en  cas  de  nécessité  a 
<M)niier  l'affaire  à  des  juges  inférieurs  (Judices 
Itedanei)  (30).  En  même  temps  Dioclétien  régle- 
menta le  service  de  la  maison  impériale  et  revêtit 
la  cour  d'une  pompe  asiatique  (37),  en  soumet- 
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tant  les  courtisans  et  le  public  à  une  étiquette 
et  à  des  adorations  tout  orientales  (38).  Son  but 
était  de  mieux  assurer  le  respect  de  la  personne 
iaij)érialeet  par  conséquent  de  son  autorité  (39). 
A  la  suite  de  l'anarchie  et  des  invasions,  les 
ressources  de  l'empire  avaient  diminué,  alors  que 
l'organisation  nouvelle  exigeait  plus  de  sacrifices. 
[/(Miipereur  remania  le  régime  des  impôts,  la 
Jinjatio  terrena  et  la  Capitatio  huènana  (40),  per- 
fectionna le  cadastre,  étendit  le  tribut  aux  parties 
de  l'Italie  qui  en  étaient  exemptes,  et  i)oussa 
rigoureusement  la  rentrée  des  contributions.  (X'tte 
sévérité  peut  se  justifier  a  raison  des  circons- 
tances; mais  sous  d'autres  rapports,  il  subit 
toutes  les  vieilles  erreurs  économiques  de  l'anti- 
quité. Quand  il  crut  remédier  a  la  cherté 
résultant  de  la  tyrannie  et  des  désordres  anté- 
rieurs, en  essayant  de  réglementer  le  prix  des 
denrées  et  des  services,  par  son  fameux  édit 
de  pretiis^  rendu  en  301.  Cet  essai  de  iuaximum 
ne  put  qu'échouer  malgré  la  sanction  de  la  peine 
capitale  (41).  Mais  l'annone  et  les  jeux  accor- 
dés a  la  plèbe  des  grandes  cités  continuèrent  à 
les  peupler  d'oisifs  au  détriment  des  campagnes, 
à  grever  l'agriculture  provinciale  et  le  trésor,  en 
encourageant,  aux  frais  de  la  masse  des  contri- 
te» 
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buables,  la  corruption  et  l'oisiveté  (42).  Ces 
charges  s'ajoutaient  à  celle  de  la  multiplication 
du  nombre  des  fonctionnaires  de  toute  sorte,  dans 
les  quatre  grands  centres,  et  a  l'accroissement  de 
l'armée.  Le  déficit  s'accrut  par  suite  des  frais 
des  nouvelles  cours,  des  nombreuses  exemptions 
accordées  aux  classes  privilégiées,  ou  de  l'im- 
munité des  charges  extraordinaires  pour  les 
vastes  domaines  du  prince,  enfin  des  imperfec- 
tions de  l'assiette,  du  mode  de  recouvrement  des 
impôts  et  des  fraudes  des  agents  ou  des  redevables 
du  trésor  (43). 

L'organisation  par  l'Etat  des  classes  de  tra- 
vailleurs libres  en  castes  héréditaires,  les  mono- 
poles impériaux,  et  la  multiplication  des  douanes 
ou  péages  même  intérieurs,  ne  pouvaient  qu(? 
tarir,  en  entravant  la  liberté  du  travail  et  du 
commerce,  les  sources  de  la  |>roduction  (44). 
Kn  outre  la  substitution  presque  générale  de  la 
régie  à  la  ferme  des  impôts  par  les  publicains 
ne  suj)prima  ctn'tains  abus  que  pour  y  substi- 
tuer de  très  nombreux  agents  non  moins  cor- 
rompus (45).  La  solidarité  et  la  responsabilité 
imposées  aux  sénateurs  ou  curiales  d(^s  villes 
adievaiont  dr  ruiner  cos  cwr/a/ci*,  (;'est-à-d ire  la 


classe  moyenne  à  laquelle  on  imposait  d'ailleurs 
toute  sorte  de  services  publics  (46). 

L'armée  continua  d'être  placée,  après  les  corps 
bi'illants  et  privilégiés  de  la  garde  impériale  réor- 
ganisée, domeslici  et  prolectores^  sous  la  direction 
suprême  de  Temiiereur,  et,  sous  lui,  du  préfet  du 
prétoire  (47).  Mais  Dioclétien  soumit  les  différents 
corps  de  l'armée  de  ligne  à  des  Duces ^  et  à  des  Co- 
mités étrangers  a  toute  l'onction  civile  (48). 

Si,  en  réglementant  le  despotisme,  cet  empereur 
parvint  à  rétablir  l'ordre  matériel  et  la  sécurité, 
pendant  quelque  temps  au  moins,  il  ne  put  néan- 
moins prévenir  les  condits  entre  les  associés  à 
l'empire,  ni  réprimer  la  corruption  et  la  fraude 
que  favorise  la  monai*cbie  absolue;  et  lui-même 
reconnaissait  l'iiupossibilité  ix>ur  le  prince  d'é- 
obapper  aux  pièges  et  aux  manœuvres  qui  l'as- 
siégeaient de  toutes  parts  (49). 

Enfin  il  écboua  dans  sa  persécution  contre  le 
Cliristianisme  dont  il  ne  comprit  pas  l'avenir  (5(J). 
L'intolérance  païenne  de  Galérius  avait  perdu 
son  Ix^au-père.  Le  succès  du  système  de 
Dioclétien  reposait  en  partie  sur  sa  puissante 
personnalité.  A  la  suite  de  son  abdication, 
en  3()5,  les  discordes  des  Augustes  et  des  Cé- 
sars aboutirent  à  la  domination  unique  do  Gens- 
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tantin,  qui  finit  par  enlever  à  Licinius,  en  324, 
rOrient  indispensable  à  sa  domination.  Ainsi 
finit  la  tétrarchie  de  Dioclétien.  «  Cette  concep- 
tion confuse,  dit  M.  Zeller,  Histoire  des  Ëmj)e- 
reurs  ro7nains^  p.  428,  inspirée  d'une  sorte  de 
sorte  de  syncrétisme  néoplatonicien,  avait  engen- 
dré le  chaos  et  produit  une  véritable  anarchie  >. 

Pour  avoir  fondé  à  B^^zance  une  nouvelle  Rome, 
Constantin  ne  mérite  pas  les  reproches  que  lui  ont 
adressés  les  sénateurs  et  le  peuple  de  Rome,  car 
il  voulut,  dit  très  bien  Bethmann-HoUweg,  placer 
le  centre  de  l'empire  restauré  au  point  capital  où 
se  trouvait  la  clef  des  deux  parties  du  monde.  La 
durée  de  l'empire  d'Orient  jusqu'au  xv"  siècle,  a 
justifié  Constantin  aux  yeux  de  l'histoire  (51),  et 
la  division  ultérieure  des  deux  empires,  amenée 
par  la  forc<i  des  choses,  sous  ses  trois  fils,  en  337, 
ne  cessa  que  dix  ans  sous  Constantius,  à  partir  de 
1^50,  et  pou  de  temps  encore  sous  .Julien,  en  360. 
Hi(»ntôt  Valentinien  dut  séparer  encore  l'Orient  et 
le  confier  à  X'alens  son  frère  (364).  Après  le  faible 
règne  de  Gratien.  qui  fut  obligé  de  chercher  un 
associé  dans  Tliéodose  en  379,  nommé  empereur 
d'Orient,  celui-ci  réunit  un  instant  les  deux  em- 
pires, en  392,  pour  en  préparer  d'avance,  en  393, 
la   division   définitive  entre  ses  deux  fils.  Elle 
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n'eut  lieu  qu'après  sa  mort,  survenue  en  395  ; 
mais  on  cherchait  à  maintenir  la  grande  pensée 
de  Dioclétien,  l'unité  de  l'empire  dans  la  sépara- 
tion des  deux  administrations. 

Quoiqu'il  en  soit,  Constantin  avait  poursuivi 
et  complété  la  réfornuî  «le  l'empire  inaugurée 
par  DiochHien,  et  nous  résumerons  rapidement 
ici  ses  principales  innovations.  Il  conserva 
les  quatre  préfectures,  lorsqu'il  fut  seul  maitn* 
(le  l'empire  jiar  sa  victoire  sur  Licinius. 
Eu  etlet,  il  en  avait  déjà  deux  auparavant, 
celle  des  Gaules  et  d'Italie,  ainsi  que  cela 
résulte  de  son  ëdit  de  accusalionibus^  c.  .j,  rendu 
en  314,  et  il  maintint  les  deux  préfectures  d'Orient, 
en  324.  C'est  on  ce  sens  que  Zosime  a  pu  dire  que 
Constantin  institua  quatre  préfectures  (5:^)  ;  mais 
il  afl'aiblit  le  pouvoir  des  préfets  du  prétoire  en 
créant  des  Vicarii  même  dans  leurs  circonscrip- 
tions immédiates  (53),  et  surtout  en  leur  enlevant 
tout  commandement  militaire,  ix)ur  le  conférer 
aux  deux  chefs  des  soldats,  MagistH  militum, 
l'un  pour  l'infanterie  {Magister  pedituni),  l'autre 
pour  la  cavalerie  {Magister  equilmn).  C'était  dé- 
pouiller de  ses  plus  menaçantes  prérogatives 
chacun  des  vice-empereurs-.  La  séparation  des 
fonctions  civiles  et  des  fonctions  militaires  fut 
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que,  même  dans  les  bureaux  des  gouverneurs  de 
provinces,  les  officiales  cessèrent  d'être  emprun- 
tés à  Farmée  et  conservèrent  seulement,  à  titre 
honorifique,  le  nom  de  militia  et  des  insignes 
militaires  (54). 

Constantin  régularisa  le  service  de  ces  em- 
ployés, et  leur  interdit  d'exiger  du  public  ces 
sportules  que  plus  tard  on  fut  obligé  de  légaliser 
en  les  limitant  (55).  11  étendit  ces  remaniements 
à  la  cour  et  à  l'administaation  centrale.  Les  ser- 
vices du  palais  furent  désormais  retirés  à  la  direc- 
tion du  préfet  du  prétoire  et  soumis  au  Maître 
des  offices,  véritable  ministre  d'Etat  et  de  la 
police  générale  (50)  ;  il  désigna  comme  ministre 
lie  la  Justice,  à  la  place,  non  pas  de  l'antique 
Quœstor  candidalus  prmcipis,  mais  bien  du  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat  ou  Prœpositiis  consistorio, 
le  Quœstor  sacri  palatii,  chargé  également  de  la 
législation  (57).  Le  ministie  du  trésor  public  reçut 
de  Constantin  également,  au  lieu  du  titre  de 
Uationalis  sununw  rei,  sans  doute  avec  des  attri- 
butions nouvelles,  le  titre  de  Cornes  sacrarutn 
largUionmny  supérieur  en  rang  au  ministre  du 
domaine  privé,  Contes  rei  privatœ  (58). 
En  outre,  le  prince  réorganisa  l'armée,  et  ses 
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victoires,  sur  le  Rhin  et  sur  le  Danube,  semblent 
bien  attester  que  cette  réorganisation  fut  salu- 
taire et  efficace,  malgré  les  critiques  partiales  de 
Zosime,  qui  lui  attribue  le  déplacement  des 
lignes  des  frontières  et  l'abandon  de  ces  lignes 
aux  barbares,  enfin  l'airaiblissement  du  système 
militaire  en  général  (59).  S'il  diminua  la  for»v 
des  légions,  il  en  augmenta  le  nombre;  d'ailleurs 
il   établit  aux  frontières  des  Limitauei, 

Atin  de  tortiller  son  gouvernement  ])ar  le 
prestige  des  dignités,  Constantin  réglementa 
la  série  des  honneurs  en  fixant  ou  en  complétant 
la  hiérarcliiedes  rangs,  et  en  y  attachant  certains 
privilèges,  notamment  des  immunités  de  diverse 
nature,  comme  celle  des  charges  extraordinaires 
et  des  charges  sordides  {mimera  extraordinarin 
et  sordida),  et  au  point  de  vue  do  la  juridiction. 
Zosime  {&))  attribue  à  Constantin  l'invention  de 
la  classe  des  nohilissimi,  renfermant  les  Césars, 
les  membres  de  la  famille  impériale  y  compris 
les  femmes,  prenant  rang  avant  les  Préfets  du  pré- 
toire. Ensuite  venaient  les  fonctionnaires  de  la 
cour  ou  de  l'Etat  formant  la  première  classe  de 
l'ordre  social.  Elle  comprenait  non  seulement  les 
magistrats  ou  employés  en  activité  de  service  m 
acluposiii,  mais  encore  ceux  en  disponibilité  va- 
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cardes  (61).  Constantin  inventa  et  y  joignit  ceux 
qui  en  portaient  seulement  le  titre,  honorarii,  et 
qui  composent  l'ordre  distingué  des  honorati {62) . 
Tous  ces  fonctionnaires  furent  distribués  en  cinq 
classes  illustres  (63),  speclahiles,  c/arisshm\  per- 
fectîsshni^  et  egregii  (64).  Au  dessus  d'eux 
Constantin  imagina  le  titre  de  Patricius  destiné  à 
remplacer  la  noblesse  de  race  éteinte  de  son 
temps,  le  patriciat  iiatrichis  (65).  La  dignitû  do 
comte  Comitiva,  qui  avait  son  origine  dans  les 
anciens  compagnons  de  l'empereur,  Comités, 
Amici  Augustin  fut  également  purement  honori- 
fique. Constantin  y  établit  trois  degrés  cornes 
ot^dinis  primi,  secimdi,  tertii  {66).  Elle  était 
concédée  à  des  fonctionnaires  civils  ou  militaires  ; 
(il  y  eut  même  des  comités  vacantes)  (67),  et  à 
des  décurions  ayant  rempli  toutes  les  charges  mu- 
nicipales (08).  La  dernière  classe  de  la  société 
comprend  dans  les  villes,  les  plébéiens,  plebs,  viles 
personœ  (09),  dans  la  campagne,  les  colons 
coloni  (70),  presque  assimilés  aux  esclaves,  su- 
jets a  la  capitalio  laimunoy  aux  peines  infamantes 
et  à  la  torture.  La  dillerence  des  ordres  était  mar- 
quée dans  les  villes  par  des  vêtements  distincts, 
(71),    les    préséances   étaient    assurées,  et  toute 
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usurpation  sévèrement  proscrite  comme  une  sorte 
(le  sacrilège  (72). 

Constantin  et  ses  successeurs  développèrent  en- 
core le  système  qui  tendait  à  parquer  les  tra- 
vailleurs libres  des  cités  en  des  corporations 
fermées  et  héréditaires,  dont  plusieurs  étaient 
assujetties  à  des  services  f^ratuits  envers  TEtat 
comme  les  Naviciilarii  (73).  Même  les  fonctions 
inférieures  de  TEtat  comme  celles  de  la  curie, 
dans  les  bureaux  des  gouverneurs  de  province, 
dans  les  mines  et  dans  les  fabriques  impériales  et 
dans  l'armée,  deviennent  héréditaires  ;  et  ceux 
qui  cherchent  à  se  soustraire  à  leur  charge 
sont  revendiqués  par  les  corporations  ou  par 
les  chefs  du  service  auxquels  ils  appartiennent 
(74).  Les  emplois  supérieurs  de  la  cour  ou  de 
l'Etat,  de  la  science  ou  de  l'art,  et,  depuis 
Constantin,  les  ordres  sacrés  procurent  seuls 
l'immunité  de  ces  charges,  immtmitas  (75).  11 
reste  en  dehors  un  petit  nombre  d'agriculteurs 
libres,  agricolœ,  de  propriétaires,  possessores 
(76),  employant  eux-mêmes  la  grande  masse  des 
colons,  Adsc/'iptitîij  Censitiy  Colonie  inquilini,  ou 
originariiy  tribittarii  (77). 

Constantin,  par  suite  de  l'ancien  système  éco- 
nomique des  Césars,  dota  Gonstantinople  au  point 
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(le  vue  (le  Tannone,  du  pain  et  des  distributions 
d'huile  et  de  vin,  des  privilèges  de  Rome  elle- 
même  (78).  Seulement  il  n'a  pas  crée  dans  la  nou- 
velle capitale  un  Préfet  de  l'annone  et  tout  ce 
service  est  resté  soumis  immédiatement  au  Préfet 
de  la  ville  de  Gonstantinople,  Prœfectus  urhi,  ins- 
titué par  Constantin  en  359  et  placée  lui-même 
sous  la  surveillance  directe  du  prince  et  non  du 
Préfet  du  prétoire  (79).  En  général,  Gonstanti- 
nople fut  pourvu  des  mêmes  institutions  que  Rome, 
ainsi  d'un  Préfet  des  vigiles  etc.,  remplacé  plus 
tard  sous  Justinien,  par  un  Prœtor  du  peuple  (80), 
et  d'un  Magister  censiis  (SI),  de  préteurs,  de 
questeurs  et  de  tribuns  du  peuple.  Constantin  y 
créa  deux  préteurs,  le  préteur  Constantinianus 
ou  lutelaris,  et  un  autre  faisant  les  fonctions  de 
Magister  census  (82).  Le  nombre  des  préteurs  a 
varié  :  porté  d'abord  à  huit  au  iv"  siècle,  il 
fut  réduit  à  trois  au  v"  siècle  (83).  Leur  princi- 
pale attribution  fut  de  donner  des  jeux,  dont  la 
lourde  charge  variait  selon  les  prétures  (84)  ;  il  en 
fut  a  peu  i)rès  de  même  pour  les  questeurs  nom- 
més aussi,  parmi  s(îs  membres,  par  le  Sénat  avec 
approbation  du  prince  (85). 

Le  luxe  de  la  cour  devint  une  nouvelle  cause  de 
ruine.  L'organisation  du  palais  et  celle  des  troupes 
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«le  la  gardo  durent  entraîne»*  aussi  des  dépenses 
considérables.  Disons  seulement  un  mot  de  ces 
deux  objets  pour  lesquels  nous  renvoyons  quant 
aux  détails,  aux  couniientateursdela  A'/^/î7iV/  <'t  du 
codeThéodosien. 

I^  service  privé  de  romi)ereur{86),sous  le  ^rand 
oliambellan,  vir  illustris  Pnepositus  sacri  eu- 
hictflù  comptait,  sous  les  ordres  de  celui-ci,  sith 
dispositione  ejus:  V  le  chef  des  huissiers  de  la 
chambre  ou  premiiT  chaml)ellan,  Pn'micefuus 
sacri  cubiculi  ;  ^  le  comte  du  palais,  quartier- 
maître  ou  maréchal  des  logis,  Cmaes  castrensis. 
Celui-ci  diriji^oait  les  architectes,  les  pages,  les 
gens  de  services,  pœdagogia^  itiirnsteriaies 
dominîciy  curœ  palatiovum  ;  S**  le  Comte  de  la 
garde  robe  sacrée;  4"  \^.  Cornes  domoru  m  ou  in- 
tendant des  maisons  impériales;  4*  les  décurions 
et  sHentiarii  ou  huissiers,  enfin  les  médecins  du 
palais,  afchiatri  sacri  palatii.  Pour  la  garde  de 
l'empereur,  Constantin  avait  supprimé  les  préto- 
riens (87)  ;  il  les  remplaça  par  des  gardes  du 
corps  à  pieds  et  à  cheval  nommés,  domestici  et 
proiecioreSy  recrutés  parmi  les  centurions  émé- 
rites,  pourvus  d'une  solde  élevée  et  de  nombreux 
privilèges,  sous  les  Comités  domesticormn  pedi- 
tum  et  equitum  et  leurs  decem  viri  clarissimi  ;  ils 
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étaient  supérieurs  en  rang  aux  membres  des 
scolœ  du  palais  {scolares)  (88).  Ces  compagnies 
{scolœ)  se  distinguaient  en  diverses  scolœ  de  la 
garde,  au  nombre  de  3,500  hommes. 

Le  Maître  des  offices  avait  sous  ses  ordres  : 
1®  ces  diftérents  corps  ou  scolœ  qui  portaient  le 
titres  de  scutarii,  gentiles  etc.,  commandés  par 
des  Comités  y  viri  spectabileseides  Trihuni  et  ayant 
des  officiers  de  divers  grades,  senatores^  duce- 
narii,  cetiteranii  etc.,  (89)  ;  en  second  lieu  les 
scolœ  civiles,  des  Agentes  in  relms,  au  nombre  de 
plus  de  1,100,  destinés  à  des  missions  ou  inspec- 
tions (on  prenait  parmi  ceux-ci  les  courriers 
appelés  curiosi  ou  curagendarii^  les  interprètes 
diversorum  gentium,  et  enfin  les  employés  de 
Vofficium  du  Maître  des  offices  (90).  Les  débutants 
dans  la  scola  se  nommaient  tirones  et  pouvaient 
arriver,  après  avoir  parcouru  les  cinq  grades 
iVequiteSy  circiiilores,  biarchi,  centenarii  et  duce- 
nariij  à  la  dignité  de  princeps  avec  le  rang  de 
clarissimus  (91). 

8®  Le  Maître  des  offices  avait  encore  sous  sa 
ilisposition  les  maréchaux  de  logis,  men- 
sores  ou  metatores  (92);  les  écuyers  de  l'empereur, 
stratoreSj  sous  le  comte  de  l'étable,  (Cornes  stabuli) 
chargés  d'examiner  les  chevaux  dus  à  l'empereur 
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(93),  les  porteurs  de  lampes,  lampadarii  (94) 
employés  à  éclairer  Teiupereur  ;  les  décati,  char- 
gés des  saisies  de  personnes  ou  de  choses  (95)  ; 
4"  les  ofliciers  admissionion,  avec  le  magister 
admissionum^  les  admissionales^  huissiers  intro- 
ducteurs et  les  cancellarii,  huissiers  audien- 
ciers  (96);  5"  les  quatre  bureaux  impériaux,  ^cvm/a 
palatina  (97)  allectés  aux  dillerentes  atl'aires 
civiles  (non  réservées  aux  écrivains  de  la  chan- 
cellerie, trihtmi  et  notarii). 

Ces  quatre  bureaux,  dont  l'ori^^ine  date  du  pre- 
mier empire,  s'appelaient  :  1'  scrinium  rtieinoriœ, 
sous  le  Magister  meinoriœ,  chargé  de  dicter  les  an- 
notations et  de  répondre  aux  requêtes,  et  de  faire 
l'expédition  des  actes  préparés  par  les  deux  bureaux 
suivants  ;  2" Le  scrinium  epistolarinn^  sous  le  Ma- 
gister epistolarvm  et  consultafionunij  ayant  pour 
mission  d'examiner  les  requêtes  des  ambassades, 
des  nations,  des  cités  (legationes)  etc.,  et  de  pré- 
parer des  rapports  sur  leurs  suppliques  (99)  ; 
3"  Le  scrinium  libelloruiu  sous  le  Magister  ti- 
hellorum  et  sacrarum  cognitionum^  qui  cogni- 
tiones  et  preces  tractât^  dresse  le  protocole  des 
procès  jugés  en  première  instance  par  le  consis- 
toire du  prince,  ou  par  les  juges  délégués  par 
l'empereur  (100)  ;  4"  enfin   le  scrinium  disposi- 
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tiomim  sous  un  Cornes  des  archives  impériales 
pour  les  décrets,  lois  et  ordonnances  relatifs  aux 
cités  et  aux  particuliers  (101)  Tous  ces  em- 
ployés portent  le  nom  d^offlcialeSy  quoique  les 
chefs  des  scolœ  et  des  officia  palaUna^  mngislri 
aient  le  rang  de  spertabiles,  comme  les  magistri 
scriniorum,  ou  de  clarissimi^  comme  les  sous- 
chefs  des  scrinia,  Proximi  scriniorum  et  les  Prin- 
ci}yes  (102)  des  a  [fentes  in  rébus  ^  et  tous  sont  sou- 
mis à  la  discipline  et  à  la  juridiction  du  Maître 
des  offices,  même  les  préposés  du  grand  chambel- 
lan (103). 

Ces  employés,  largement  payés,  ne  rou- 
gissaient pas  d'exiger  des  particuliers  les  sportulœ 
que  Constantin  défendit  en  vain,  et  de  commettre 
différentes  autres  exactions  dans  leurs  missions 
en  dehors  (104). 

Le  Conseil  d'Etat  {Consistonum),  héritier  de 
l'ancien  Consiliicm  priticipis,  avait  des  attribu- 
tions législatives  ou  judiciaires  et  administra- 
tives, mais,  pour  les  premières,  il  se  bornait  en 
;:<*néral  a  prêter  son  autorité  aux  constitutions 
impéi  iales  (105).  Ce  corps  était  composé  de  comtes 
du  consistoire  {Comités  consistorii)  en  service 
ordinaire  ou  en  service  extraordinaire,  vncnntes: 
mais  il   ne  ('omj)tait  pas  (Vhonorarii.  Ainsi  l'on  y 
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trouvait  quatre  hauts  fonctionnaires  du  rang 
iVillustres,  savoir  le  Questeur  du  palais,  le  Maître 
des  offices,  le  Comte  du  trésor  public  et  celui  du 
trésor  de  la  couronne,  et  de  nombreux  comités 
spectabiles,  ou  primi  ordinis^  surtout  les  anciens 
chefs  des  scrinia  imi)ériaux  sortis  de  charge.  Le 
Préfet  du  prétoire  et  les  Maîtres  de  milice  de  la 
capitale  assistaient  aux  séances  du  conseil  (1(30). 
Les  procès- verbaux  en  matière  judiciaire  y 
étaient  tenus  par  les  officiaUs  du  scrinium  libel- 
lorum  et  dans  les  autres  cas  par  les  secrétaires 
d'Etat,  notarii  ou  tribuni  et  notarii,  ayant  rang 
de  clarissimi,  sous  la  direction  d'un  chef  Primi- 
rerius  notariorwii  (107),  ayant  le  rang  de 
spectalnliSj  et  d'ailleurs  apj)elés  :"i  des  missions 
importantes. 

A  côté  (If  l'ensemble  de  l'administra- 
lion  impériale,  les  derniers  débris  des  insti-^ 
tutions  républicaines  n'existaient  plus  que  |K)ur 
la  forme.  Le  Sénat  à  Rome  et  le  nouveau  Sénat  à 
Constantinoplo  conservaient  une  existence  nomi- 
nale au  ix)int  de  vue  politique  (108).  Les  sénateurs 
supportaient  des  charges  spéciales  et  très  lourdes 
comme  la  Follis  ou  Gleha  senafona  et  VAuruui 
6'o/*o/i<^rr??///^  Les  consuls,  présents  dans  chaque  ca- 
pitale, présidaient  le  Sénat  jusqu'à  l'époque  de  Jus- 
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tinien,  qui  confia  la  présidence  au  préfet  delavillo; 
ils  exerçaient  la  juridiction  gracieuse  en  matière 
d'afiranchissement  (109)  ;  en  outre  ils  donnaient 
des  jeux,  comme  les  préteurs  et  les  questeurs  dont 
on  a  parlé  plus  haut.  Aussi  la  Notitia  dignitatum. 
no  mentionnait-elle  pas  même  ces  magistratures 
<rapparat. 

Au  contraire,  on  avait  cherché  à  entourer 
les  officiers  impériaux  de  tout  le  prestige 
du  luxe  et  du  cérémonial.  L'empereur  était  rendu 
presque  invisible  au  peuple  et  à  l'armée.  Il  ne 
paraissait  en  public  que  dans  certaines  so- 
lennités, ceint  du  diadème  royal,  couvert  de  vête- 
ments de  soie,  brodés  d'or  et  de  perles.  Ceux  qui 
étaient  admis  dans  le  sanctuaire  du  i)alais  sur 
l'ordre  du  maître  des  offices  et  par  l'intermédiaire 
du  Prœpositus  sacri  ctibieuli  ou  grand  cham- 
bellan, n'approchaient  de  la  personne  du  prince 
qu'avec  des  signes  d'adoration,  et  le  culte  du 
ju'ince  n'acquit  une  forme  chrétienne  qu'après 
Constantin  (110). 

Cette  apothéose  du  despotisme  se  l'éllétait 
de  degré  en  degré  sur  tous  les  agents  de  la 
hiérarchie.  On  en  vint  à  faire  condamner 
par  le  prince  comme  une  sorte  do  sacrilège  tout 
contrôle  de  la  j)art  des  citoyens,  devenus  simples 
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sujets  (le  roiaj»iie,  siihjecli,  ou  plutôt  «lu  luaitr»': 
car  rfo>/èmw5  est  désormais  un  titre  ofticiel  qui  le  dé- 
signe dans  les  actes  et  les  monnaies  (111)  et  l'épi- 
tliète  de  Sacratissimi  eai  appliquée  par  Justinieu, 
dans  le  Proœmium  de  ses  Institutes,  ^  2,  même 
aux  constitutions  des  empereurs  païens  ou  chré- 
tiens qu'il  a  recueillies  dans  son  code.  Mais  \v 
despotisme,  en  abaissant  les  esprits,  détruisait 
toute  indépendance;  lo  patriotisme  était  éteint 
par  Tesprit  d'intrigue  chez  les  agents  et  pai- 
la  corruption  chez  tous(lli;).De  là,  naquit  un  mé- 
contentement sourd,  puis  une  profonde  irritation 
au  sein  des  masses;  de  là  des  complots  de  com, 
ou  des  émeutes  suscitées  |)ar  des  ambitieux  ;  de  là 
surtout  la  honteuse  inertie,  qui  livra  les  masses, 
désespérées  par  un  détestable  gouvernement,  à  la 
merci  des  invasions  des  barbares  (113). 

Le  Christianisme,  vivement  jKîrsécuté  pour  la 
dernière  t'ois  par  Galère  et  Dioolétien,  fut  d'abord 
aflranchi  par  Constantin  (114),  puis  bientôt  élevé 
au  rang  de  religion  d'Etat;  vainement  attaqué 
par  la  réaction  de  Julien  (en  300-303),  il  se  mon- 
tra persécuteur  sous  Théodose  I**^  et  ses  succès 
seurs.  Mais  s'il  rehaussa  la  dignité  morale  d'un 
grand  nombre  de  plébéiens,  ou  de  beaucoup  de 
membres  éminents  de  Téglise,  s'il  contribua  for- 
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tement  à  faciliter  les  attranchissements  et  à  in- 
troduire d'heureuses  améliorations  dans  la  légis- 
lation civile  de  Constantin  et  de  ses  successeurs, 
enfin  à  consoler  les  affligés,  à  cette  époque  dé- 
sastreuse, on  ne  peut  dire  qu'il  ait  transformé  la 
masse  de  la  nation  ou  des  gouvernants,  ni  réta- 
bli les  vertus  civiques  et  régénéré  le  gouverne- 
ment impérial,  comme  le  reconnaît,  après  Mon- 
tesquieu, réminent  historien  de  l'organisation 
judiciaire  au  Bas-Empire.  Bethmann-HoUweg 
(115). 

La  décadence,  due  en  grande  partie  aux 
conditions  déplorables  d'un  ordre  social  corrup- 
teur, parce  qu'il  reposait  sur  la  spoliation  et  l'es- 
clavage,  et  que  l'empire  n'avait  fait  que  gangre- 
ner en  croyant  le  sauver  par  le  despotisme,  était 
imputée  par  les  chrétiens  aux  païens  et  par  ceux- 
ci  aux  chrétiens.  Les  deux  partis  se  renvoyaient 
des  accusations  toujours  passionnées  et  souvent 
injustes,  et  falsifiaient,  par  leur  aveugle  partialité, 
presque  tous  les  monuments  historiques  de  cette 
période  (110). 

Quoiqu'il  eu  soit,  eu  :il;J.  (ioustautin  avait 
assuré  aux  chrétiens  la  liberté  de  leur  culte, 
et  à  leurs  églis(^s  h;  droit  d'acquérir  par  dona- 
tion ou   testament,  etc.,  (117).  Successivement. 
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les  saci'iflces  et  les  autres  cérémonies  [laïennes, 
sans  qu'on  osât  toucher  d'abord  aux  fêtes  popu- 
laires,  turent  interdits,  sous  des  pénalités  de  plus 
en  plus  sévères,  par  des  lois  répétées  pendant 
plusieurs  générations  :  puis  les  temples  lurent 
fermés  et  même  détruits  dans  les  campagnes  (118), 
leurs  privilèges  et  leurs  revenus  enlevés  aux 
prêtres  païens  ;  une  partie  des  biens  de  temples, 
hona  templorum,  furent  confisqués,  ou  ren- 
dus aux  cités  ou  donnés  aux  églises  chrétiennes 
(119)  ;  enfin,  au  v*  siècle,  on  vit  les  païens  exclus 
des  emplois  civils  et  militaires  (1;:?0),  sans  parler 
des  incapacités  et  des  peines  prononcées  contre  les 
hérétiques  ai  \k"i  apostats  {\2i)  et  du  régime  spé- 
cial imposé  aux  Juifs,  Judœi  (122). 

Ainsi  l'inauguration  d'une  nouvelle  religion 
(l'Etat  ne  parvint  pas  à  suspendre  la  décadence 
(le  l'empire.  Les  Barbares  gagnaient  sans  cesse 
du  terrain  sur  les  frontières.  Un  grand  nombre 
d'entix?  eux  figuraient,  même  avec  leurs  rois,  à 
côté  des  légions,  comme  auxiliaires,  spécialement 
dans  la  cavalerie,  ou  les  troupes  légères  cohortes; 
d'autres  étaient  incorporés  individuellement 
même  dans  les  légions  (123).  Enfin  des  jHîuples 
entiers  furent  admis,  depuis  Théodose  I*'. 
à  titre  de  fœderati.    sur  le  territoire  de  l'empire. 
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cuinme  les  Goths,  les  Biirguiides  et  les  Francs, 
sans  s'abstenir  à  roccasion  de  rompre  le  contrat 
jiour  piller  les  provinciaux  (124).  Aussi,  quand 
l'invasion  devint  générale,  une  partie  de  l'em- 
pire était  déjà  occupée  en  fait  i»ar  de  prétendus 
alliés,  et  des  chefs  ou  des  soldats  barbares  com- 
mandaient ou  formaient  les  forces  appelées  ro- 
maines et  dirigeaient  même  en  réalité  le  gouver- 
nement impérial  (125).  D'ailleurs  le  dangereux 
système  suivi  par  les  plus  faibles  empereurs  de 
payer  tribut  à  certains  barbares  j)rétendus  alliés, 
conduisait  directement  et  progressivement  à  la 
ruine  financière  et  j)olitique  de  l'Etat  (126).  11  fal- 
lut épuiser  les  provinces  déjà  ravagées  ou  ap- 
pauvries pour  payer,  après  ces  tributs,  l'armée, 
la  cour  et  les  fonctionnaires  ;  dès  lors,  les  cités  et 
les  champs  se  dépeuplaient  de  plus  eu  plus.  Les 
empereurs  essayèrent  de  sauver  les  curiales  et  les 
colons,  par  une  réglemention  législative  qui  ne 
pouvait  remédier  au  mal.  L'empire  tenta  de  proté- 
ger les  pauvres  dt!s  vilk  s  contre  les  grands  ou  les 
fonctionnaires  par  l'institution  du  Defensor  civi- 
latis  {[21)  qui  demeura  impuissante  (128),  parce 
qu'elle  n'avail  |»as  une  base  morale  sufflsante  pour 
prévaloir  sur  la  puissante  hiérarchie  des  agents 
impériaux.  Les  cités  cherchèrent  une  autre  pro- 
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tection  dans  les  petitiones  votées  dans  la  Curie 
(it  transmises  à  l'empereur  par  des  députés  !egati\ 
chargés  des  vœux  de  la  municipalité.  Mais  le  .}fa- 
{jister  officioruin  ou  le  Préfet  du  prétoire  pouvait 
rejeter  de  piano  toute  requête  non  jujiét^  admis 
sible,  et.  pour  les  autres,  acfonler  une  audience 
aux  legationes,  en  faisant  accompa«iuer  les  su()- 
pliques  d'un  rapport  rédigé  sur  leurs  prières  par  !e 
Mafjisler  episloianon  et  eottsttltoêwtiu/n  { !:?*.>). 

Kn  outre  Pusage  s'était  conservé  des  cons*Mls 
provinciaux  (Concilia  provinciœ)^  où  les  notables 
et  les  délégués  des  cités,  réunis  dans  une  ville  im- 
portante, venaient  discuter  leurs  l)esoins  et  leurs 
griefs,  arrêter  des  requêtes  a  présenter  à  renijK^- 
reur  par  des  députés,  legati.  Mais  le  Préfet  du 
prétoire,  suivant  qu'il  leju«>eait  convenable,  pou- 
vait les  écarter  où  les  présenter  a  l'empereur  (130), 
en  conseil  d'état.  11  existait  uîême,  à  côté  de  ces 
conseils  provinciaux,  des  conseils  de  plusieurs 
provinces  ou  de  tout  un  diocèse.  C'est  ainsi  que 
pour  la  Vienne  ou  les  Septem  provincice^  une 
Constitution  d'Honorius,  rendue  eu  418,  rétablit, 
a  Arles,  l'usage  du  conseil  annuel,  où  l'on  a  voulu 
voir  Torigine  de  nos  conseils  provinciaux  ou 
généraux  (131).  Nous  sommes  forcés  de 
recounaitre.   avec  Bethmann-Hollweg.   que    ces 
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conseils,  dépouillés  d'une  autorité  propre,  in- 
compatible d'ailleurs  avec  le  despotisme  impé- 
rial, ne  pouvaient  assurer  aux  malheureux  sujets 
de  l'empire  qu'une  garantie  ou  un  recours  inef- 
licace,  parce  qu'ils  n'oftraient  que  l'apparence  et 
non  le  germe  d'institutions  représentatives  même 
locales  (132):  et  M.  Bouchard  (133)  constate  que 
maigre  ces  traces  curieuses  dhine  sorte  de  repré- 
sentation provinciale,  ce  n^est  pas  de  ce  côté 
qu'il  faut  chercher  le  contrôle  réel  des  finances 
publiques. 

L'empire  d'Occident  court  à  sa  chute,  à  raison 
des  circonstances  géographiques  et  politiques  qui 
le  livrent  le  premier  aux  Barbares.  Nous  résu- 
mons brièvement  ici,  jiour  terminer  cette  intro- 
iluction,  la  rapide  esquisse  si  bien  tracée  par  Beth- 
mann-HoUweg  de  cette  décadence  si  rapide  (134). 

Après  que  la  mort  prématurée  de  Théodose  !"% 
en  395,  eût  livré  l'empire  à  ses  enfants  mineurs, 
Ai'cadius  en  Orient  et  Honorius  on  Occident,  le 
vandale  Stilicon,  avec  le  titre  de  Magister  ufrius- 
i/ifc  militiœ,  gouverna  réellement  celui-ci,  i)endanL 
qu'à  Gonstantinoj)le  le  Préfet  du  prétoire,  Kulin  et 
l'eunuque  Eutrope  se  disputaient  le  pouvoir,  qui 
finit  par  rester  à  ce  dernier  en  3U5.  Les  Wisi- 
goths  déjà  tranplantés  dans  Tlllyrio  par  Théodose 


ravagent  d'aboi'd  la  péninsule  hellénique  ;  puis 
Alaric,  leur  roi,  sous  le  titre  de  Magister  militum 
per  IllyricKm,  et  avec?  la  connivence  honteuse  de  la 
cour  d'Orient,  arme  ses  compagnons  aux  dépens 
des  fabriques  impériales  et  commence  sa  premier»' 
expédition  vers  l'Italie,  en  41KJ.  l'our  la  délendre. 
Stilicon  est  réduit  à  rap[>eler,  en  4<J1,  les  trou|3<*s 
(h'  la  Bretagne,  de  la  (Jrt^ce  et  de  la  Rhétie  et 
d'abandonner  ainsi  ees  provinces  aux  Fiarbares 
(135). 

Aussi  les  Hurgundes,  j'œderati  depuis  long- 
temps, ne  tardèrent  pas  à  passer  le  Rhin  «*t  a 
S'établir  {\'M\)  j»acitiquemenl  à  côté  des  (îallo- 
Romains  de  Bourgogne,  en  4(J(»:  les  Fran«'s 
s'étendent  de  plus  en  plus  vers  le  nord  de  la 
Gaule  (137),  puis  les  Vandales,  les  iSuèves  et  les 
Alains,  après  avoir  parcouru  le  pays,  en  le  rava- 
geant du  nord  au  sud,  pénètrent  jusiiu'en  Espagne, 
(188)  et  s*en  partagent  la  domination  en  41 1.  Après 
l'assassinat  de  Stilicon,  en  408,  les  Wisigoths 
paraissent  pour  la  troisième  fois  en  Italie  avec 
Alaric,  prennent  Rome  (1.3())et.  la  livrent  au  pil- 
lage en  410;  quand  il  fut  mort,  comme  Pltalieépui- 
sée  ne  pouvait  plus  nourrir  les  Barbares,  leui* 
prince  Atauf  les  conduisit  dans  la  (iaule  (en4r5Î) 
ou    ils  fondèrent,  en   419.  un<'  domination  qu'ils 
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étendiivni  jusqu'en  Espagne  (140).  Gependaut. 
renipire  d'Occident  ne  subsista  plus  morale- 
ment qu'en  la  personne  du  misérable  Hono- 
rius,  qui  vint  trouver  un  refuge  dans  la  ville 
péninsulaire  de  Ravenne.  et  dans  quelques  pro- 
vinces défendues  soit  par  leurs  gouverneurs,  soit 
par  des  prétendants  à  Tempire.  soil  i»ar  les  pro- 
vinciaux eux-mêmes  (141). 

Après  la  mort  d'Honorius  et  l'usurpation  <le 
Jean-le-Tyran  (423  à  425),  Flavius  Placidus  Va~ 
lentinien  111.  âgé  de  0  ans, monte  sur  le  trône 
d'Occident  ;  il  profite  de  la  défaite  des  Huns  à 
Ghàlons  par  son  Magister  utr'iusque  militiae, 
Aéïiîts,  avec  l'aide  des  Wisigotlis  et  des  Francs, 
en  451.  Contre  les  Vandales  auxquels  la  trahison 
du  Conies  Africae,  Boniface  avait  livré  ce  pays, 
en  428,  les  cités  fortifiées  se  défendirent  encore 
hmgtemps  et  notamment  Carthage  jusqu'en  43*.). 
On  peut  même  dire  jusqu'à  un  certain  point  que 
l'empire  romain  a  survécu  dans  certaines  contrées 
dominées  j)ar  les  Barbares,  en  (te  sens  qu'ils  lais- 
saient volontiers  à  leurs  sujets  romains  la  jouis- 
sance d'une  partie  de  leur  constitution  et  de  leurs 
lois  civiles. 

Au  centi'C,   après  la  disj)arition  de  la  race  d(^ 
Tliéodose  avec  Valeutinien  111,  en  451.  les  gêné- 
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raux  barbares  laissèrent  successivement  occu- 
jier  l'empire  par  des  fantômes  de  souverains,  tels 
que  Petronius  Maximus  en  455  et,  trois  mois 
après,  Maecilius  Avitiis;  en  457,  Jul.-Val.  Majo- 
rien,  digne  d'un  meilleur  sort  (142)  et  remplacé 
en  467  seulement  pni*  Fl.-Fr.  Anthemius,  par 
AniciusOlybrius  en  172,  |»ar  Glyceriusen  473,  par 
Julius  Nepos  en  474.  entin,  en  475,  |)ar  Komu- 
lus  Augustulus,  fils  (l'un  Magister  mUittan^  «lé-» 
trôné  mais  non  renïjdacé  par  CKioairre,  chef  dos 
liérulos  et  d«*s  Routes,  qui  se  fait  roi  en  47(). 

C'est  là  ce  qu'on  est  convenu  tl'apfHder  la  tin  de 
l'empire  d'Occident,  alors  que  depuis  longtemps  il 
avait  cessé  d'exister  comnn'  puissance  et  qu'il  sub- 
sista comme  état-civil  de  la  population  romaine. 
Cependant  le  gouverneur  romain  Syagrius  se 
maintint  en  Gaule,  entre  les  Wisigoths  et 
les  Francs,  jusqu'à  sa  défaite  par  Clovis  en  4«7, 
et  les  gouverneurs  romains  dans  les  Alpes  Hh<''- 
tiques  se  soutinrent  on(X)r(*  des  siècles  sous  la 
suzeraineté  des  Ôstrogothsou  des  Francs.  Lorsque 
Théodoric.  roi  des  Ostrogoths,  qui  avait  séjourné 
en  Moesie,  comme  Mar/ister  militum  do  Zenon,  eut 
vaincu,  sous  ses  ordres,  Odoacre  en  49:3,  Théodoric 
fonda  le  royaume  des  Ostrogoths  en  Italie  et  pro- 
mulgua le  fameux  eilictum   Theodorici  r*'(/is  en 
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500,  suivi  bientôt,  chez  les  Wisiyoths  en  50(3 
de  la  lex  romana  Wisiffothorifm,  sous  Alaric  II  de 
Toulouse,  et  connue  sous  le  nom  de  Bréviaire 
d'Alaric  {Breviarium  Alaricianum);  vers  517 
parut  la  lex  ro?nana  Burgioidionum  ou  le  Papien. 
rédigé  par  les  ordres  de  Sigismond  ou,  suivant 
d'autres,  par  les  ordres  de  Gundewald,  en  47^. 

Dans  cet  intervalle,  remjiire  d'Orient  avait  joui 
d'une  tranquillité  relative.  Les  invasions  des  Wi- 
sigoths,  des  Ostrogoths  et  même  des  Huns  vinrent 
('(•houer  devant  les  murailles  de  Constantinople. 
ou  furent  détournées  par  des  concessions  de  titres 
à  leurs  rois,  ou  plus  souvent  par  le  paiement  de 
tributs  considérables  (14;^).  1/empereur  Théo- 
dose  Il  avait  commencé  en  l.il,  de  concert  avec 
X'alentinien  111,  la  codification  <les  constitutions 
des  empereurs  chrétiens,  publiée  en  438  sous  le 
nom  de  Code  l'heodosiea  et  mise  en  vigueur  a 
j»artir  du  1"  janvier  439  (144),  mais  suivie  bien- 
tôt de  Novelles  posthèodosiennes .  Après  l'extinc- 
tion de  la  race  de  Théodose  le  (Irand,  par  la  mort 
de  Théodose  II,  en  45(K  se  succcklèrent,  sous  l'in- 
lluence  des  intrigues  de  la  cour,  plusieurs 
jirlnces  don!  auctun  ne  pn'sente  une  personnalité 
nMnar(|uable  (i  1.")).  1/histo  re  nous  montrer  seule- 
ment les  luttes  des  grands  dignitaires  i)our  l'in- 
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fluence  ou  pour  le  trône  lui-même,  les  batailles 
dogmatiques  des  partis  dans  l'église,  ou  les  con- 
(lits  dos  factions  dans  le  cirque,  les  combats  pour 
la  faveur  de  la  cour  où  les  femmes  et  les  eunuques 
jouent  le  rôle  principal  ;  enfin  des  calamités  acci- 
dentelles telles  qui'  les  tremblements  de  terre,  la 
peste  et  les  incendies. 

(4ej)endant  les  inépuisables  richesses  des  pays 
Orientaux  laissent  subsister  un  certain  bien 
être  matériel,  malgré  l'élévation  de  l'im- 
pôt et  des  frais  de  la  cour  et  de  Tadini- 
nistration  (140 .  Ainsi  la  civilisation  quasi 
orientale  ne  s'ettondra  pas,  comme  celle  de  l'Ckrci- 
d**nt,  sous  la  main  destructive  des  barbares  (117). 
L'empire  d'Orient,  a  l'aide  d'auxiliaires  barbai'es 
bien  payés,  put  conduire  contre  les  Perses  des 
guerres  en  général  heureuses.  Même  sous  Justi- 
nien  (527-4365),  de  grands  généraux  surent  réta- 
blir la  domination  romaine  en  Afrique,  contre  les 
\'andales,  en  Italie  contre  les  Ostrogoths.  Tan- 
dis que  le  petit  nombi*e  de  sources  juridiques 
de  l'Occident,  à  cette  époque,  trahissent  Ir 
malheureux  état  sciences,  les  écoles  floris- 
santes de  Béryte  et  de  Gonstantinople  four- 
nii*ent  les  éléments  des  grandes  œuvres  législa- 
tives, comme  le  code  Théodosien,  et,  plus  tard,  le 
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c(xie  de  Justinien  et  ses  autres  compilations,  telles 
que  les  Pandectes  et  les  Institutes,  parce  que  les 
jurisconsultes  grecs  savaient  interpréter,  avec 
leur  subtile  intelligence,  l'antique  jurispi'u- 
dence  latine  (148). 

L'organisation  judiciaire  avait  éprouvé,  de- 
puis Dioctétien  et  Constantin,  des  change- 
ments considérables.  Mais,  malgré  les  ten- 
dances de  ces  empereurs  a  séparer  d'abord  les 
fonctions  civiles  des  fonctions  militaires,  et  même 
les  diverses  branches  de  l'administration  civile, 
la  malheureuse  conception  de  Vimperium  reghira^ 
modifiée  sous  la  réi)ublique  i)ai'  le  principe  de 
Yintercessio  (il{\Q\2ipar  poteslas^Ç'X  sous  l'empire 
remplacé  seulement  par  VajipdkUio,  ne  permit  pas 
de  s'élever  à  la  doctrine  supérieure  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  (149).  Cette  notion,  déjà  saisie 
pourtant  par  h^s  Grecs  et  notamment  par  la 
grande  intelligence  politique  d'Aristote,  fut  pour 
longtemps  ensevelie  dans  le  concept  despotique 
du  pouvoir  sans  limite  {impen'uin),  conféré  à  Tem- 
percur  par  la  prétendue  loi  7'i'ffia  (150).  Le  Bas- 
Kiiipire  ne  sut  séparer  ni  \o  pouvoir  exécutif  de  la 
puissance  législative  ni  l'administration  du  pou- 
voir judiciaire,  (U\jà  confondus  traditionnellement 
dès  l'origine  dans  \g  ]}oi(voir  proconsif/ftire  sur  les 
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provinciaux,  ileveuu  ensuite  le  type  de  la  puis- 
sauce  impériale  (151),  car  la  province,  cunime  Ta 
bien  vu  M.  Laboulaye,  était  devenue  l'eiiipire.  11 
en  résulta,  surtout  en  matière  administrative 
contentieuse,  et  en  ce  qui  concerne  notamment  la 
juridiction  linancière,  un  défaut  dangereux  de 
garantie  pour  les  contribuables  auxquels  certains 
empereurs  avaient  du  moins  voulu  remédier  sous 
le  premier  empire  (152). 

Le  principe  de  centralisation  unitaire  et 
d'autocratie  césarienne  devait  absolument  pré- 
valoir à  une  époque  où  les  individus  ne 
pouvaient  plus  trouvi-r  de  garantie  que  dans 
la  bonté  particulière  de  tel  ou  tel  prince.  La 
justice  fut  biérarcliisée  connue  l'administra-  ^ 
tion  :  rem()ereur  cliangeait  a  volonté  la  compé- 
tence des  tribunaux,  (ju  créait  des  commissions 
extrordinaires,  ou  attirait  a  son  gré  les  altaires 
devant  son  tribunal.  Entin  Dioctétien  vint  abroger 
en  règle  le  jury  civil,  en  supprimant  la  Judicis 
datio  (153).  En  ce  qui  concerne  la  justice  répres- 
sive, bornons-nous  à  constater  par  avance  qu'elle 
reposait  tout  entière  dans  les  mains  de  l'empereur 
ou  de  ses  ofticiers,  et  notamment  en  général  des 
gouverneurs  de  province  {JHdices){{'ôA)y  ou,  dans 
les  capitales,  des  ditlérents    préfets  (155),  et  en 
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dernier  ressort  des  magistrats  illustres  appelés  à 
statuer  au  lieu  et  place  de  l'empereur,  vice  sacra 
(156). 

Quant  à  la  juridiction  impériale,  elle  procédait 
sur  appel  ou  directement  lorsqu'elle  était  saisie 
immédiatement;  alors  elle  renvoyait  parfois  la 
cause  à  un  délégué  (157).  Remarquons  surtout  que 
les  agents  de  chaque  administration  étaient  en 
général,  au  civil  comme  au  criminel,  jugés  par 
leurs  supérieurs,  même  en  cas  de  procès  avec  les 
particuliers  (158).  Il  y  avait  certes  là  peu  de  ga- 
ranties pour  les  intérêts  privés,  que  le  Bas-Em- 
pire ne  prenait  pas  pour  objet  principal  de  ses 
préoccupations,  dans  le  cas  où  l'intérêt  du  ser- 
vice public  aurait  été  lésé,  assez  grièvement 
par  voie  de  conséquence. 

Du  reste  nous  examinerons,  dans  une  section 
spéciale,  l'étendue  et  la  portée  des  mesures  prises 
pour  assurer  le  contrôle  administratif  ou  judi- 
ciaire relativement  soit  aux  ordonnateurs  soit  aux 
(•omptables.  Il  ne  sera  pas  difiicile  d'établir  que. 
malheureusement,  ce  double  contrôle,  comme  le 
contrôle  h'^gislatif,  était  insuftisant  et  que  les 
grands  principes  de  comptabilité,  déjà  compromis 
par  la  confusion  des  pouvoirs,  en  province  sur- 
tout, ne  furent  pas  garantis  davantage  par  la  ri- 
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^ueiu*  des  lois  répressives  des  codes  impériaux. 
Ainsi  les  intérêts  du  fisc  n'étaient  pas  mieux  pro- 
tégés que  ceux  des  ccmtribuables  contre  la  con  - 
cussion  et  le  péculat  des  fonctionnaires  publics  ou 
contre  l'arbitraire  des  impôts  extraordinaires  ou 
des  superindictions.  Le  défaut  de  liberté  et  de 
probité,  l'absence  de  sécurité  au  dedans  comme  au 
debors  empêcbaient  de  naître  ou  dissipaient  bien- 
tôt les  ressources  de  l'Etat  que  le  despotisme  était 
impuissant  à  sauver  (159). 


—  352  — 


Première  Partie 


DU  POUVOIR  LHGlSLATir  AU  POINT  Dli  VUH  IINAXCILK 
SOUS  LH  BAS-EMPIRE 


Chapitre  I.  —  Considérations  générales. 

Li'  pouvoir  souverain  peut  intervenir  do  deux 
manières  sous  la  l'orme  législative,  on  matière 
financière,  soit,  pour  fixer  par  avance  la  nature 
et  la  quotité  des  ressources  du  trésor  public,  no- 
tamment en  créant  l'impôt,  et  pour  en  régler  les  dé- 
penses, soit,  après  les  opérations  financières  opé- 
rées en  vertu  de  ces  prévisions  budgétaires,  pour 
vérifier  les  recettes  recouvrées,  les  dépenses 
accomplies,  et  régler  les  comptes  des  ordonna- 
teurs et  les  comptes  administratifs  de  gestion 
des  comptables  en  matières  ou  en  deniers  (100).  Le 
premier  genre  d'intervention  apparaît  très  nette- 
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iiieiil  ail  lias-Enipirc  ni  nous  aurons  à  exami- 
iHi-  cummont  il  tbnctioimait.  Le  second  lu- 
s'exeiv.ait  pas  sous  la  tbruio  logislativo,  ou  plu- 
tôt tous  les  pouvoirs  étant  réunis  dans  la  main 
do  l'enipcreur,  le  eontrôlo  des  opérations  tinau- 
cières  apparaissait  ici,  aprùs  coup,  comme  contrôle 
administratif  et  nous  aurons  à  en  i)arler  dans 
notre  troisième  partie. 

Quel  était  don(%  au  jxjint  do  vue  hud^étaiit», 
l'autorité  investie,  dans  Tintérét  de  l'Etat  et  dos 
«•ontribuables  du  pouvoir  léj^islatit'  en  cette  ma- 
tière ?  Le  Sénat  n'avait  point  disparu;  il  était 
même  doublé,  puisque  Constantin  créa  un  nou- 
veau Sénat  à  Constantinople  (lOi).  Mais  il  avait 
perdu  on  réalité  toute  autorit*'*  léj^Mslative.  spé«Ma- 
leincnt  en  matière  d'impfU.  Déjà  vers  U«  milieu  de 
la  seconde  période,  le  {)ouvoir  financier  du  Sénat 
s'était  évanoui  avec  la  Dvarchie  (iOîî),  et  la  dis- 
tinction du  trésor  du  Sénat  et  de  celui  du  Prince 
ii'oti'rait  plus  ({u'une  vaine  apparence  et  une 
sort<î  d'énigme  aux  yeux  de  Dion  Cassius  (163). 
L'empereur  seul  créait  \es  ressources  et  disposait 
à  son  gré  de  l'une  et  l'autre  caisse,  aussi  bien 
qu'il  en  réglait  les  dépenses  :  sans  taire  participer 
le  Sénat,  lîomme  autrefois,  à  cette  double  régle- 
mentation. On  se  contentait  en  matière  législative 
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ordinaire,  de  présenter  aux  sénateurs  les  Consti- 
tutions ou  ordonnances  impériales  sous  la  forme 
antique  de  discours  du  prince,  Oratio  principis 
(104).  Mais  ce  grand  corps  n'émettait  plus  de  vé- 
ritables sénatus-consultes  que  sur  des  objets  qui. 
comme  les  jeux  sénatoriaux  et  les  charges  qui  en 
résultaient,  touchaient  directement  la  com(»agnie 
(165).  11  est  vrai  que  Théodose  II,  en  446,  or- 
donna de  soumettre  aux  délibérations  du  Sénat 
les  projets  de  loi  d'intérêt  général  (166)  ;  mais  ce 
système  qui  ne  Ibnctionna  que  pour  la  forme  fut 
même  supprimé  par  Temixireur  Léon  au  ix*'  siècle 
(v.  Novelle  78,  de  Léon).  En  réalité  le  Sénat  n'eut 
guère  à  s'occuper  que  des  causes  judiciaires  qui. 
portées  devant  le  prince,  étaient  remises  par  ce 
dernier  à  l'examen  des  sénateurs  (167),  et  des 
crimes  de  lèse-majesté  imputés  à  des  personnes  de 
haut  rang  (168). 

La  nati(m  ne  prenait  donc  plus  une  pari 
même  indirecte  ù  la  formation  du  budgel 
des  recettes  et  des  dépenses  publiques.  Pour 
les  communes,  où  l'action  du  conseil  municipal 
Ctiridj  s'était  maintenue  plus  longtemps,  elle  ùil 
réduite,  même  avant  le  Bas-Kmi)ire,  à  un  rôle 
purcmant  consultatif,  sous  la  direction  des  agent^ 
impériaux,  Curator  reipublicœ^  ou,  dans  tous  les 
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cas,  du  gouverneur.  Beaucoup  de  cités  paraissent 
même  avoir  perdu  leurs  franchises  municipales 
avec  leurs  magistrats  locaux.  Cependant  les  aii- 
<uoniics  villes  qualitiées  jadis  de  colonies,  muni-* 
cipes,  villes  latines,  libres  ou  alliées,  se  gloritieut 
<le  garder  non  seulement  leur  curie,  mais  leurs 
dignités  communales,  duumvirij  etc.  (1G9). 

C'est  ce  qu'a  très  bien  montré  Waller,  même 
pour  les  cités  non  pourvues  du  droit  italique  {Jus 
Ualictwi)  contrairement  a  l'opinion  de  Tillustre 
Savigny  (170).  Dans  les  cités  non  privilégiées,  les 
tjgents  locaux  ne  possédaient  ni  le  titre  ni  les  pré- 
rogatives spéciales  de  magistrats  municipaux 
d'après  le  droit  public  romain.  Tel  était  le  Princi- 
/talis  nommé  pour  quinze  ans  en  Gaule  pour  di- 
riger la  curie  (171). 

Par  la  même  raison  et  à  fortiori^  l'emjjereur 
seul,  par  l'intermédiaire  de  son  Préfet  du  prétoire, 
fixait  pai*  un  édit  annuel  indictio,  la  quotité  des 
impôts  directs,  tels  que  le  triOufum  ou  capitatio 
lerrena  et  Vannona.  C'est  ce  qui  fit  donner  le  nom 
(Vindicta  a  l'année  d'exercice  qui  commençait  le 
premier  septembre  (17:?).  Aucune  dulre  autorité 
ne  pouvait  s'arroger  le  droit  de  lever  un  impôt 
quelconque  sans  la  permission  spéciale  de  l'empe- 
reur (173),  sauf  les  réquisitions  extraordinaires 


permises  (F urgcnco  au  Préfet  du  prétoire.  Mais  en 
principe  le  prince  seul  pouvait  reconnaître  la 
nécessité  et  fixer  le  taux  des  centimes  additionnels 
à  l'impôt  dire(;t,  superindictio  (174). 

Les  conseils  provinciaux,  concilnan  procinciœ, 
ancienne  institution  maintenue  même  sous  l'em- 
pire (175)  ne  ])articipaicnt  directement  ni  à  la 
tixation  de  l'impôt  ni  même  à  sa  répartition.  Oa- 
IK'ndant  l'usage  et  les  constitutions  im])ériales  au- 
torisaient ces  assemblées  à  formuler  des  doléances 
portées  par  dos  délégués  à  l'em])ereur,  soit  au 
sujet  des  abus  de  la  part  du  gouverneur  ou  des 
agents  impériaux,  soit  à  raison  des  sout- 
Irances  des  pi'ovinces.  sous  l'orme  de  pétition,  sur 
laquelle  le  Maitre  des  olïices  devait  présenter  un 
i-aj»poj"t  (17(3).  Malgré  la  célèbre  coiistitution  qui. 
«•a  418,  renouvela  j)our  le  Diocèse  de  Vienne,  ou 
les  sept  ])rovinces,  l'institution  du  Concile  annuel 
(177),  elle  ne  jmt  i)ro(luire  de  résultats  durables 
nu  «'fficaces  au  poini  de  vue  financier,  en  pré- 
sence do  l'extinc^tion  de  la  vie  municipale,  du  (l(^- 
sordre  intérieur  et  extérieui',  et  du  défaut  d»»  ga- 
ranties constitutionn«^lles  radicalement  incompa- 
tibles avec  la  monarchie  orientale  (178).  11  en  fut 
de  même  de  l'institution  du  Defcasor  rivihilis, 
dHBtiné  à  protéger  les  communes  et  les  pauvres 
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(jontre  la  tyrannie  du  jîfouverneui'  ou  des  grands 
(179).  L'autorité  moralo  ou  rolif^neuse  de  l'évèque 
EpiscopKS^  pouvait  seule  à  cette  époque,  eu  s'ad- 
joignant  au  titre  ol'liciel  du  délenseur,  ou  en  le 
suppléant,  exercer  un  patronage  bien  précieux 
aux  malheureuses  victimes  de  la  tyrannie  admi- 
nistrative  et  des  calamités  de  Tinvasion  (180). 

Le  prince  fixait  donc  à  son  gré  les  limites 
des  sacrifices  demandés  aux  contribuables  ou 
mêmes  celle  des  déjj'nses  exigt'es  parles  services 
publics. 

A  raison  du  pouvoir  sans  Ixjrne  de  rem|H5- 
reur  rehitivement  a  la  libre  dis|M)sition  des  ileux 
anciens  Irésors,  ou  employait  indilléremmeiil 
pour  désijjner  Tensemble  des  ressources  de  KKlat 
les  uiots  iVMrat'iinêi  ou  de  J''iscu.\\  ainsi  ((ue  l'i'ta 
blit  très  bien  l\  Walter  (171).  Néanmoins  nous 
avons  vu  qu'on  distingua  sous  cette  périoile  trois 
grandes  caisses  publiques,  savoir  le  trésor  public, 
.Ei^arium  sacrum  ou  Sacrœ  largitines  (182),  et  le 
trésor  de  la  couronne,  .Erarium  privatum  ou 
Prxvatœ  largitiones  (183)  et  entin  la  caisse  du  Pré- 
fet du  prétoire.  Arca  prœfecixfrœ^  dont  l'existence 
est  attestée  par  des  textes  formels,  mais  dont  la 
composition  et  l'emploi  ne  sont  pas  encore  bien 
claiivmeut  détrruiinés  (1S||.  Ces  divisions  me  pa- 
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paissent  avoir  été  purement  administratives,  et  se 
rattacher  à  d'anciens  usages,  plutôt  que  reposer 
sur  les  bases  d'une  distinction  théorique  ou  à 
priori.  Peut-être  a-t-on  voulu  imiter  simplement 
au  Bas-Empire  la  distinction  des  trois  caisses 
impériales  au  temps  d'Auguste. 

Chapitre  II.  —  Des  ressources  de  VËtat. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  nature 
et  de  rétendue  des  ressources  de  l'Etat  romain 
pendant  cette  période,  il  faut  étudier  successive- 
ment les  trois  caisses  énoncées  plus  haut.  On  trai- 
tera,  dans   le  chapitre  troisième,   des  dé|)enses 
mises  à  la  charge  de  chacune  d'elles,  sans  qu'il  y 
ait  inconvénient  grave  à  m  )rceler  ainsi  l'exposé 
des  règles  relatives  à  ces  divers  trésors,  nuisque 
tous  demeuraient  aff<  ctés  en  définitive  aux  ser- 
vices publics,  sous  la  libre  disposition  du  souve- 
rain. Je  sais  bien  que  le  titre  de  Largitiones  sacrœ 
ou  privatœ  a  fait  dire  à  certains  auttnirs  anciens 
que  ces  deux  trésors  étaient  surtout  destinés  aux 
libres  largesses  du  souverain,  tandis  que  la  caisse 
de  la  prélecture  du  prétoire  alimentait  princij)a- 
lement  les  services  publics.  Mais  cette  allégation, 
adraibe  cependant  par  Bœcking  et  par  Betbmann- 
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Hollweg.  ne  me  paraît  pas  fondée  (185)  En  réalité 
les  deux  premières  caisses  servaient  à  alimenter 
non  seulement  les  services  de  la  cour,  mais  en- 
core, par  des  subventions  considérables,  les  autres 
services  publics,  auxquels  notamment  les  manu- 
factures d'armes,  do  vêtements,  les  mines  et  les 
monnaies  de  V^raritmi  sacrum  ou  les  domaines 
de  la  Res  priv'ita  fournissaient  des  ressources  con- 
sidérables, en  arguent  ou  en  produits  naturels  ou 
travaillés,  que  la  force  des  choses  obligeait  le 
prince  d'all'ecter  aux  besoins  do  l'Etal  (186). 

Malheureusement  rexistenci'  mèm*'  de  ces  trois 
(caisses  nuisait  a  l'unité  de  la  réglementation,  et, 
par  cela  même  surtout  a  l'établissement  d'un 
budget  unique  des  recettes  et  des  dépenses,  si  né- 
cessaire cependant  pour  que  le  gouvernement  im- 
périal pijt  se  rendre  compte  de  la  situation 
financière.  11  y  avait  donc  en  ce  point  un  vice  ca- 
pital du  régime  du  Bas-Empire,  comme  de 
l'empire  romain,  à  l'origine  duquel  il  remontait 
Minsi  qu'on  Ta  vu  précédemment  (187). 

5j  1.  —  Des  ressources  de  f.i]RARiiM  sacrum  m/ 
trésor  pubhr. 

{iAilruriuitt  sacrum  ou  Sncrœ  larqltionfs,  mat 
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iivè  sa  dénomination  nouvelle,  semble  corres- 
j)ondre,  par  sa  nature,  assez  cxactemenl  à  l'an- 
tique Mr^ariura  Saturni  ou  .Erarhua  popidi 
vel  senatus.  Seulement  il  n'est  plus  en  rien  soumis 
au  Sénat.  En  outre,  l'élément  principal  que  l'an- 
cien Fiscus  ou  trésor  de  la  couronne  empruntait 
jadis  à  l'impôt,  a  été  absorbé  par  VMrarium  sa- 
crma.  C'est  de  là  probablement  qu'était  née  la 
confusion  de  ces  deux  dénominations  dès  la  fin  du 
m*  siècle  de  notre  ère. 

Au  contraire,  quant  aux  revenus  propres  de 
l'ancien  domaine  de  la  couronne,  Fiscus ,  ou  du 
domaine  privé  du  prince,  Palrimonhim  livincipis. 
et  au  résultat  des  confiscations  ou  de  l'attribution 
des  biens  vacants  et  sans  maître  qui,  autrefois, 
faisaient  aussi  partie  du  fisc,  il  demeurèrent  à  part 
ainsi  qu'on  le  verra,  dans  ce  qui  s'appelle  la  Res 
privata,  et  subordonnés  à  la  mémo  administra- 
tion. On  arriva  donc  par  le  fait  à  une  distinc- 
tion plus  nette  et  plus  logique  entre  ces  deux  tré- 
sors principaux  que  sous  la  période  i)récédente, 
j)uisque,  sous  le  BasEiiipire,  cette  division  re[)osa 
tout  d'abord  sur  la  nature  même  des  ressources 
qui  les  composent.  En  eflet,  VJErariitm  sacram 
embrasse  en  général  tout  ce  qui  [irovient  des  con- 
tributions i>ubliques    (mi    or    ou    en    arj^ent,    et 
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W^rarium  privattan  on  général  toutes  les  auti'es 
sources  de  ivvenus.  excepté  l'impôt  en  nature 
[Annona  mififaris),  réservé  à  la  caisse  du  l^rél'et 
du  prétoire,  Ai'ca  jjrœfectitrœ,  j)our  les  besoins  de 
Tarmée  et  des  fonctionnaires. 

Il  convient  de  remarquer  aussi,  avec  M.  Ber- 
nard Matthinss.  que  le  système  financier  romain 
différait  surfont  du  nôtre,  en  ce  que  les  services 
jjublics  les  jdus  essentiels  étaient  alimentés  à 
l'aide  de  l'impôt  en  nature,  Ai^nona,  payé  par  de 
nombreuses  jirovinces  à  VArca  jïrœfectvrœy  soit  à 
l'aide  de  pi-estations  personnelles  ou  services  im- 
posés, soit  a  tous  les  citoyens  soit  a  (vrtaines  coi-- 
porations  assez  nombreuses.  Aussi  le  dt^voir  de 
services  personnels  se  liait  a  beaucoup  de  calla- 
tioites^  l'U  aggravant  ainsi  la  t-barge  «les  contri- 
buables, par  exemple  i)our  1«'  transport  et  la  pré- 
paration de  VAnnorm  (188). 

11  l'ùt  été  tort  utile  do  réunir  les  trois  caisses 
ou  du  moins  les  deux  premières  en  une  seule,  au 
point  de  vue  d'une  centralisation  réglementaire 
et  d'une  plus  complète  unité  d'administration, 
et  de  la  Ibrmatien  d'un  budget  plus  clair  et  mieux 
réparti. 

Autrefois,  sous  la  République,  le  Sénat  tixail 
tous  les  cinq  ans  le  budget  des  censeurs,  qui  em- 
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brassait  tous  les  impôts  indirects  et  les  dépenses 
de  la  plupart  des  services  publics.  Mais,  depuis 
l'empire,  le  rôle  des  censeurs  s'ëlait  bientôt  am  )in- 
dri  pour  s'éteiadre  ensuite.  L'aljudication  ouïe 
bail  à  ferme  des  impôts  indirects  était  allé  en 
diminuant,  comme  on  le  verra  bientôt,  pour  faire 
place  à  la  régie.  L'empereur  seul  aurait  pu  établir 
Punito  dans  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses, 
personnellement  ou  par  son  Maître  des  offices.  La 
division  des  préfectures  elle-même  fut  encore  un 
nouvel  obstacle  à  l'unité  financière:  car  chaque 
partie  de  l'empire  eut  son  indictio,  son  Arca  }wae 
l'ectwaej  etc.  Cela  posé,  voyons  quelles  étaient  en 
elles-mêmes  les  ressources  publiques. 

A,  —  Des  impôts  directs. 

Le  principal  des  impôts  directs  qui  n  succédé  i\ 
la  fois  à  l'ancien  Tributum  civium  romanormn  ex 
censu  et  à  la  conUibution  foncière  des  provinces, 
tributum  soli^  se  nommait  Cnpitatio  ou  Jugatio 
terrena,  constituée  d'après  un  recensement, 
rensus. 

Fut-il  alors  encore  un  impôt  sur  le  ca- 
]»ital,  embrassant  même  une  partie  du  capital  mo- 
bilier^ ou  bien  seulement  un  impôt  direct  foncier  ? 


—  863  - 

La  question  est  fort  controversée  entre  les  inter- 
prètes mo.lernes.  Walter  a  soutenu,  non  sans  rai- 
son, à  notre  avis  (189),  le  premier  système  contre 
la  majorité  des  anciens  historiens,  et  Topinion 
parait  lui  revenir  avec  Ro(ll)ertus  et  Matthiass. 
En  etlet  Walter  constate,  qu'a  côté  de  la  capitation 
personnelle  proprement  dite,  qui  atteignait  les 
colons,  etc.,  et  les  pauvres  gens,  Capilaito hutnana 
ou  plebeia,  il  existait  un  imijôt  sur  le  capital,  à 
deux  branches,  ou  comporlant  une  double  appli- 
cation, attei^mant  d'une  parties  possesseurs  d'im- 
meultles  et  d'autre  part  les  capitalistes  non  pro- 
priétaires fonciers.  En  elfet  le  ceasus  frappait  tous 
les  contribuables  puisqu'il  obli^'eait  le  possesseur  à 
déclarer,  outre  ses  valeurs  mobilières,  ses  pre- 
neurs, locataires  ou  fermiers,  ses  esclaves  et  le 
matériel  d'exploitation,  etc.,  (190). 

Un  recensement  établi  sur  des  bases  encore  plus 
rigoureuses  et  sur  un  cadastre  plus  exact  par 
Dioclétien  fut  étendu  j»ar  ce  prince,  peut-être 
avec  l'impôt  direct,  pour  la  première  fois,  à  l'Italie 
(191)  comme  à  tout  l'empire,  sauf  les  cités  do- 
tées du  privilège  ou  de  l'immunité  appelée  Jus  ita- 
licum  {192).  Ju>tinien  &  consacré  la  mention  de 
cette  exception,  dans  les  fragments  insérés  au 
Digeste,  au  titre  de  censibus  (193).  Quoi  qu'il  en 


soit.  chacuD,  lors  de  la  déclaration  du  cens,  /j/'o- 
j'essio  censîiaiis,  devait  faire  connaître  ses  ini- 
nieobles,  avec  lenr  situation,  leur  nature  ou  leur 
mode  d'exploitation  et  leur  valeur  d'après  son  es- 
timation (194);  en  même  temps  tout  son  bétail 
(195),  ses  esclaves  suivant  leur  nationalité,  leur 
âge,  leurs  fonctions  et  leur  capacité  (19()),  et  en- 
fin le  montant  de  sa  fortune  en  capital  mobilier. 
11  est  bien  entendu  que  le  cadastre  des  terres  ser- 
vait de  base  et  de  contr()le  à  ces  déclarations,  saul' 
les  modications  à  introduire  pour  péréquation. 
perœqitœtio.  à  œrtaines  périodes  léi^alement 
tixées.  L'estimation  une  fois  faite,  le  contribuabU' 
avait  à  paver  tant  d'<''cus  d'oi'.  Anrens  ow  SoUdns 
par  unité  imiKJsable.  Cttind.  Jitguni  ou  Mill('iii{ 
(197).  suivant  le  taux  fixé  par  l'édit  (rindi(.'tion. 
De  ce  que  la  valeur  du  bétail  i^\i\{'s  esclaves  et  en 
général  du  capital  mobilier  servant  a  Texploila- 
lion,  était  aussi  comprise  dans  la  déclaration  faite 
par  le  contribuable.  Walter  induit  que  la  Jitgatio 
ou  Capitaliti  frrrenn  constituait  un  im{)ôt  sur  le 
capital  en  i^fénéral.  D'autre  |)art,  comme  l'estima- 
tion indiquée  pour  cbaque  immeuble  subsistait 
Ijour  la  période  léf^nle  d'indiction,  et  suivait,  au 
moins  dans  le  «iernicr  état  du  droit,  l'acqué- 
i-»"iii-     (lut'k'onqiK'    <l('     rirameubl*'.    ou    pouvait 
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«Mmsidtfi'er.  en  lait.  wH le  contribution  «mniu"  ivii- 
Irmiant  un  'mi\HÀ  loncitM*  (198i. 

(Juant  aux  |)ei'»<)une«  non  iniiigj'ntes  qui  lu* 
j»o*j.s(i(i aient  ee|)en(iaut  aucun  bien  loniJ»,  c'étaient 
dos  commerçants  ou  des  rentiers.  Ia;s  premiers 
j»a/ai(Mit  une  taxe,  Aurt/oi  iwf/oiiato.'itfnt. 
qui  sera  déc^'ite  phis  loin,  et  poui-  latiueile  ils 
('•taienl  inscrits  sur  un  i-ole  s|MVial.  avec  une 
estimation  particulière  de  leurs  yfains  iWi^).  Alors 
même  qu'ils  possédaient  un  immeuble,  leur 
«•.i|»ital  emjdo.vé  dans  b'  commerce  n'était  pas 
compris  dans  l'estimation  du  (h'iis  ordinaire  (:?(MM. 
Au  contraii-e  les  rentit*rs  sup|>ortaient  certaine- 
meul  une  contribution  assise  sur  le  «-apital. 
d'après  l'estimation  du  cens  ji-éneral.  s'>it  au  p;«»- 
fil  de  l'Etat,  soit  au  |»rolit  de  la  commune  {^i\). 
Iiieii  (|u'on  ne  connaisse  |)as  le  mode  cl  le  lieu  de 
leur  recensement.  Mais  on  peut  constater  m 
pi'iucipe  que  le  système  du  Trihuluiu  eu,'  ceasu 
s'était  généralisé  en  substituant  à  la  base  de 
de  mille  as  celle  de  mille  solidt.  (îependant  en 
K^vpte.  et  par  exception,  subsistait  l'iiufw)!  en 
nature  d'une  double  dime  {202). 

La  quotité  de  contribution  à  demander  a  cbâque 
unité  imposable.  Captif  ou  Juffum,  résultait,  sui- 
vant   l'usag^e,   de    l'édit    annuel    iVùtdiclio^    que 
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chaque  Préfet  du  prétoire  émettait  pour  sa  cir- 
conscription, d'après  Tordre  exprès  ou  tacite  du 
prince.  Mais,  quand  il  s'agissait  d'un  impôt  addi- 
tionnel extraordinaire,  super indictio.  c'est-à- 
dire  dépassant  le  taux  habituel  et  normal,  il 
fallait,  pour  autoriser  cette  innovation,  un  édit 
formel,  souscrit  de  la  propre  main  de  l'empereur 
(1Î03).  Nous  aurons  à  parler,  à  l'occasion  de  l'ad- 
ministration financière,  du  mode  do  recouvre- 
ment de  cet. impôt. 

La  contribution  eu  nature.  Annona,  s'établis- 
sait au  même  taux  et  d'après  les  mêmes  bases  qu(; 
le  Tribntimi  ex  censn^  dont  elle  constituait,  suivant 
nous,  un  équivalent  plutôt  qu'un  supplément.  Il 
conviendra  d'en  traiter,  à  l'occasion  de  VArcu 
prœfeclurae  praetorianae^  qu'alimentaient  ces 
prestations. 

Une  autre  ressource  importante  du  trésoi-  pu- 
blic consistait  dans  l'impôt  des  patentes,  appelé 
souvent  Aurum  negotiatoriura.  mais  encore  Aura- 
ria  Iwictio  ou  bien  Clu'if^nrgh'iim,  eiilln  Luslra- 
lis  colladOy  et  déjà  mentionné  sous  Alexandre 
Sévère.  Cette  contribution  fiaf»pait,  par  opposi- 
tion aux  possessores  d'immeubles,  les  commer- 
çants, hegotiatores  (204).  En  prenant  ce  mot  dans 
son  interprétation  la    plus  lar^c.  au  (loinl   kW  vue 
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fiscal,  il  coiniirenait  tous  ceux  qui  cherchaient  à 
s'enrichir  par  des  attaires  d'argent  ou  par  des 
opérations  coinnierciales  ou  industrielles,  même 
les  artistes  ou  Arii/ices  (205).  Le  taux  était  pour 
ceux-^ci,  d'un  Auteus  à  l'origine.  On  y  joigait 
plus  tard  une  prestation  en  argent,  d'où  le  nom 
composé  de  Chrysargivum.  11  est  possible 
qu'après  l'abolition  do  la  capitation  personnelle 
pour  les  plébéiens  des  villes,  on  les  ait  soumis  à 
la  Lustralis  collatio,  sauf  certaines  modifications, 
et  peut  être  combinée  avec  l'ancienne  Capitatio 
animalittm,  suivant  la  conjecture  de  Kuhn. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  patente  était  établie,  d'après 
une  matrice  spéciale  (206),  et  se  {iercevait  tous 
les  cinq  ans,  c'est-à-dire  chaque  cinquième 
année. 

Le  conmierce  se    plaignit   beaucoup  de   cette 
charge  et  des  abus  du  recouvrement.  Aussi  fut- 
elle  abolie  par  Tempereur  Anastase,  en  501,  et  ne 
figure-t-elle  plus  dans  les  comj)ilations  de  Justi- 
nien  (207). 

Enfin  le  trésor  public  .hruriinn  sacrum,  per- 
cevait encore  le  produit  de  la  capitation  person- 
nelle, Capitatio  liumana  ou  plebeia  (208).  Sous  le 
premier  empire,  cet  impôt  fut  d'abord  supporté 
par  tous  ceux  qui  ne  possédaient  pas  d'immeuble, 
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en  un  mot  y>ar  les  non  possessores.  de  rang  infé- 
rioiir  jiisques  et  non  compris  les  décurions  (â09). 
notamment  les  artisans  des  villes,  les  esclaves  non 
mentionnés  au  Census  et  les  colons  (210).  Le  taux 
était  égal  pour  tous,  fixé  par  tête,  et  payable  à 
partir  d'un  certain  âge,  du  moment  où  on  l'avait 
atteint  lors  du  recensement,  sauf  le  cas  où  de 
plus  jeunes  étaient  ai)pelés  comme  accrescenles 
(cY'st-à-ilire  suj)plémentaires),  pour  combler  un 
déficit  (211).  Les  (cmmes  supportaient  une  taxe 
moins  élevée  (212). 

Cette  contribution  parait  avoir  été  remise,  en 
Orient  au  moins,  par  Dioclétien  et  Licinius  à  la 
Plebs  urbana.  mais  maintimue  pour  la  plèl)e  de  la 
banlieue.  Plehs  rusficiina  extra  muros.  Gela 
tendait  à  favoriser  les  plébéiens  de  la  ville  qu'on 
redoutait  davantage  (213K  Cette  exemption  lui 
étendue  plus  lard,  pour  des  motifs  i)eu  connus, 
aux  colons  des  provinces  de  Thrace  et  d'Illyrie 
(214).  Mais  la  ca|)itation  subsista  (;omme  une 
charge  spéciale  des  colons  (215).  sauf  au 
maitre  du  fonds  a  en  faire  l'avance,  a  moins 
de  convention  particulière  (216).  Toutes  ces 
dispositions  ont  été  admises  dans  lô  code  de 
.lustinien.  qui  a  supprimé  les  (tonstitutions  ac.té- 
rittures,    en    <•»'    qu'elles    avaient    <le    contraire: 
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mais  ii    maintint   et   réglementa   la  charge  des 

Sons,  mentionnerons  rapidement  iei  les  im- 
(Hds  directs  misa  la  charge  de  certaines  classes 
seulement  de  la  population.  Il  y  avait  VAurum 
r.oronariunu  supporté  par  les  dé3urions,  suivant 
leur  fortune  (218),  et  dont  il  est  difficile  d'appré- 
cier le  produit  total.  I^uis  les  Clarissimi  viri  ou 
meïnhres  de  l'ordre  sénatorial  payaient  sur  les  im- 
meuhles  une  contribution  ap|H^lêe  Follis  ou  Glebti 
(-219).  Auatii  devaient-ils  déclarer  leurs  biens  aux 
CenstKiles  de  la  ca|)ilale.  et  cela  sous  fjeine  de  oon 
Hscation  (:^:?0).  l.a  tenue  du  registre  était  sur- 
veillée par  le  l'réfet  de  la  ville,  qui  le  soumettait 
chaque  trimestre  à  Tempei-eur  (22[).  U's  auto- 
l'itës  des  cités  où  les  innneubles  étaient  situé^ 
percevaient  l'iminit  au  taux  indiqué  par  les  Cen- 
suah's  (222).  Mais  contre  les  abus  des  agents,  les 
sénateurs  étaient  soutenus  au  besoin  par  un  dé- 
fenseur spécial  dans  chaque  province  (;?23). 

Les  Clarissimi  sans  fortune  foncière  payaient 
une  capitation  de  7  solidi  (;Î2A).  D'autres  charges 
sénatoriales  extraordinaires  c«»iisistaient  dan> 
VAurum  oblatitiuiu  otiert  au  prince  et  peryu  par 
les  censuales  (225),  et  dans  les  étivnnes.  Vota 
i'UiH  ohhitio  (22i\). 
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B. 
Des  impôts  indirects. 

Le  trésor  public  ou  Mraritim  sacmim,  sacrae 
largitiones,  recueillait  en  outre  une  série  de  taxes 
ou  d'impôts  indirects,  non  perçus  d'après  un 
rôle,  mais  conformément  à  un  tarif  atteignant 
certaines  opérations.  Gela  comprend  d'abord  ce 
qu'on  appelait  Ponoria.  Ce  mot  embrassait  à  la 
fois  les  droits  de  douane,  d'octroi  perçus  à  la  porte 
des  cités,  en  tout  ou  en  partie  au  profit  de  l'em- 
pereur (227),  et  les  péages  recueillis  au  pas- 
sage des  ponts  (228),  dans  un  intérêt  plutôt  fiscal 
que  politique. 

Il  est  à  peu  près  certain  que,  dans  cette 
période,  à  ia  différence  de  celle  qui  pré- 
cède, le  taux  des  tarifs  de  douane,  est  devenu 
uniforme  (220).  Il  s'élève  à  12  1/2  p.  O/q,  c'est-à- 
dire  au  huitième  de  la  valeur  des  marchandises 
importées  ou  exportées,  Octavarii  mctigal  (230). 
La  perception,  commi»  nous  h;  verrons  en  détail 
ultérieurement,  est  encore  confiée  à  des  entrepre- 
neurs, fermiers  ou  publicains,  puUicani,  par 
voie  d'adjudication,  en  présence  du  Préfet  du  pré-^ 


toire  ou  do  son  Vicaire  (tSi),  puisque  les  textes 
sur  cette  matière  figurent  toujours  au  ♦•o<I<* 
Thëodosien,  au  code  et  dans  les  Pandectes  de  Jus- 
tinien  (232).  La  tixation  du  tarif*  et  le  règlemenl 
appartiennent  à  Tempeivur,  et,  sous  ses  ordres 
au  Cornes  sacrartnn  larg'dionvin,  ministre  du 
trésor,  sauf  ratification  impériale.  Le  prince  seul 
peut  aussi  concéder  des  remises  do  taxe  (283).  Une 
constitution  de  Tan  WIX  permet  do  taire  le  bail  a 
Tavanco  et  en  réduit  la  durée  de  cinq  à  trois  ans 
(234). 

Au  lieu  de  l'ancien  Vectif/al  reruiu  cenatium. 
ta\«'  établie  sur  les  choses  mises  en  vente  publique 
et  qui  subsistait  encore  d'après  le  Digeste  et  le 
<()de  de  Justin ien  (235),  une  Novelle  célèbre  de 
riiéodose  II,  de  SHnpiatici  exact ione  ou  de  Jure 
>Uf/tdùiantm,  établit,  au  profit  ileWErariti/K  sa 
rrinn.  une  taxe  de  4  1/(3  p.  0;()  sur  le  prix  de  toutes 
\  «Mites  mobilières  ou  immobilières,  sous  peine  de 
nullité  absolue  du  contrat  non  public.  (îette  taxe 
ne  put  être  maintenue  en  usage  ;  elle  existait 
pourtant  encore  au  temps  de  l'empereur  Maxime. 
'ont  nous  avons  un  l'ragmentdeXovello.  destwuaa 
Silitiuatici  (23(5). 

Les    taxes,    jadis    imposées    aux     entremet- 
teurs, lenones^  et  aux   tilles  de  joie,  rueretrices. 


furent  abolies  ]yàv  Tliëodosj  11  el  |»ar  Auastase 
(237;.  Il  en  était  de  même  dej)uis  longtemps  de 
deux  impôts  indirects  fort  importants  sous  la  pé- 
riode précédente,  savoir  le  vingtième  des  su(;ces- 
sions,  Vicesima  hei^editathfm .  {2'^S)  et  le  vingtième 
sur  les  affranchissements.  Vicesima  lihf^riatis-  ou 
iiiaaUiéUssîontim  (239),  que  .\i.  Hirsclilel<i  et. 
après  Ini.  M.  Gagnât,  considèrent  comme  a.vani 
été  abolis  avant  Dioclétien  (240). 

I /exploitation  des  mines  et  carrières  procurai! 
aussi  des  l'essources  a  WErarium  sacrum.  (Àda 
se  présentait  d'abord  au  cas  de  concession,  moyen- 
nant une  rente  ou  Canon,  d'une  mine  d'or  ou  d'une 
carrière  de  marbre  sur  le  fonds  d'autrui  (241). 
(Juant  aux  mines  du  domaine  public,  elles  étaieni 
exploitées  on  régie  par  des  esclaves,  des  condam- 
nés, ou  des  travailleurs  attachés  au  sol  pour  le 
comjMe  de  VAerarmm  sacrum  (242).  Au  (.'oiiti'aire 
les  salines  étaient  d'ordinaire  affermées  à  des  en- 
trei)reneurs  (243). 

Les  produits  des  fabriques  impériales  1(H'- 
maient  en  général  une  jiartie  des  ressourct.'s 
du  trésor  pul)lic  sous  le  Cornes  sacraridn  lar- 
gilionum.  Quant  au>  fabriques  d'armes  el 
aux  arsenaux,  fdacés  jusqu'au  tem)»s  du 
miniHire   Hulin,   dans  les  altribn lions  du   TiNMèl 
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V 

(lu  prétoire»,  ils  lurent  onMuite  affectés  au  Maitn* 
des  oiiioes  (244).  I^e  travail,  dans  ces  diverses 
fabriques,  était  fourni  par  des  ouvriers,  Fabri- 
censes,  inscrits  à  vie  dans  des  corporations  héré- 
ditaires, comme  des  serfs  attachés  a  hi  ghd)e,  sys 
tème  qui  tendait  a  généraliser  de  plus  en  plus 
sous  le  Bas-Kmpin»  (-^^45).  Ho  même  les  services 
relatifs  au  transjx»rt  des  choses  ou  prwluils  reve- 
nant au  trésor  iiKunnbaient  à  des  corps  de  cliar- 
ri^tiers,  Baslayarii  (240).  Ia.'s  provinciaux  suppof 
talent  en  général  la  charge  de  la  construction  des 
bâtiments  et  de  la  fourniture  du  Cursus  publicits 
ou  de  la  poste  monopolisée  à  son  profit  (:;47).  Enfin 
le  trésor  percevait  le  produit  de  l'administration 
des  monnaies,  dirigée  par  les  Prœtrratores  oio- 
natœ^  qui  employaient  à  cet  effet  les  corporations 
des  Monelarii  dans  plusieurs  cités  de  l'empire 
i248).  Ajoutons  peut-ètn*  l'impôt  du  Didrachme 
uu  Fisrus  Judati'ifs,  établi  sur  les  Juifs  rjf- 
puis  Vespasien  (2»*.^). 

Des  ressources  de  la  caisse  du  Préfet  dv  jn'èfoire. 

Il   convient  de  >*»>ccuper  de  l'.i/vv/  iin^fcrhnd- 
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vivant  VAe/'arimn  privatvm.  parce  que  la  pre- 
mière caisse  avait  pour  élément  essentiel  VAunomi 
ou  rimpiH  direct  en  nature,  qni  se  rattache  à  la 
CapitoHo  te^^rena,  comme  un  équivalent.  En  ettet 
le  taux  et  Tassiette  sont  identiques,  et  les  mêmes 
titres  des  codes  Théodosien  et  Justinien  les 
rénnlsjjent  dans  leur  rubrique  de  Annona  et  tri- 
bulis  (250).  Cette  caisse  se  nommait  Arca  prœfec- 
tarœ  prœtorimiœ  on  plus  simplement  Arcaprœ- 
fectvrœ\  elle  semble  avoir  pris  la  place  de  l'ancien 
Irésor  militaire,  depuis  qu'il  avait  perdu  ses  res- 
sources spéciales  (251). 

I/imj)()t  en  nature  servait  en  partie  à  Tentre- 
tion  du  peuple  des  deux  capitales,  sous  le  titre 
iV Annona  cii^ico.  Dans  cette  mesure,  il  apparte- 
nait à  l'administration  particulière  de  Falimen- 
tation  publi((ue.  confiée  au  Préfet  de  l'Annone  à 
Rome,  et  au  Préfet  de  lu  ville  h  O^nstantinoplc 
(252).  Certaines  provinces,  comme  l'Egypte  e1 
l'Afrique,  supportaient  cette  charge  spéciale;  il 
en  était  ainsi  de  plusieurs  portions  de  l'Italie, 
puis  plus  tard  de  l'Italie  entière  (253).  Le  trans- 
port par  mer  ou  par  le  Tibre  de  cette  Annona  ci- 
rica  incombait  aux  corporations  de  Naincvlarii, 
puis  à  celle  i\(^s. Naatw  ^Tiherinl  \  le  décharge- 
ment, la  cuisson  du  {wiin   et  sa  distribution    à 
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d'autres  Corporatif  comme  les  Catabolenses,  les 
boulangers,  Pislores,  etc.  (254).  Mais  ce  n'est  pas 
le  lieu  (le  traiter  ici  du  service  en  quelque  sorte  mu- 
nicipal des  grandes  capitales,  bien  qu'il  rentrât 
dans  l'administration  centrale,  à  raison  de  sa 
liante  importance  politique,  et  dépendît  de  la 
Prœfectura  urhis  (255). 

Nous  avons  à  traiter  en  particulier  des  res- 
sources spéciales  à  VArca  prcefeclurae.  On  les 
nommait  Annoniarae  functiones  par  opposition 
aux  largitionaks  tituli  dus  à  YAerarium  sacrinu 
(256).  Formaient-elles  seulement  une  portion  dr 
l'impôt  direct  ordinaire,  imputable  sur  son  quan- 
tinn  total,  ou  bien  plutôt  un  supplément  ?  Je  crois 
qu'en  général  ce  n'était  qu'un  imi>ôt  équivalent . 
à  déduire  du  contingent  ordinaire,  dans  les  pro- 
vinces où  la  nature  du  sol  et  des  produits  ne 
comportait  pas  d'autre  culture.  Mais,  à  raison 
des  besoins  spéciaux  et  accidentels  de  la  fiscalité, 
l'aiiuone  en  nature  a  pu  devenir  exceptionnelle- 
ment, comme  pour  l'impôt  en  or,  une  adjonction 
supplémentaire,  une  sorte  de  centime  additionnel 
ou  Superindictio  (257). 

L'annone  était,  en  principe,  destinée  à  Tent re- 
lien de  Tarmée,  des  fonctionnaires  publics,  et  aux 


—  mi  — 

dépenses  de  la  cour.  Aussi  le  Préfet  du  prétoire 
avait-il  à  s'occuper  des  troupes,  sous  ce  rapport, 
de  concert  avec  les  généraux  (258).  Ainsi  VAnnona 
devait  su^jporter  la  charge  des  principaux  ser- 
vices publics  (259).  En  efteiVAlimenfatio  ainsi  que 
la  Cura  viarum  ne  semble  plus  fonctionner  à  cette 
époque,  comme  sous  la  précédente.  Do  plus,  les 
provinciaux,  en  Orient  du  moins,  supportaient 
la  plupart  des  frais  du  Cursus  puhlicus  (260). 
l/annone  consistait  le  plus  souvent  dans  une  im- 
putation à  faire  d'après  un  tarif,  sur  l'impôt 
direct  ordinaire,  Jugatio  terrena  ;  mais  les  besoins 
croissants  des  troupes  et  de  l'administration  et  le 
luxe  de  la  cour  ne  le  permettaient  pas  tou- 
jours. Il  y  avait  des  réquisitions  extraordinaires. 
Certaines  provinces  fournissaient  tant  de  vête- 
ments militaires  par  Caput  ou  Jugum  ;  d'autres  de 
la  viande  de  porc,  du  vin  ou  de  l'huile,  d'autres 
des  matières  de  luxe  pour  la  cour.  Ayiaholicaf 
species  (261),  la  plupart  du  blé  seulement.  Les 
constitutions  impériales  après  avoir  proscrit  en 
général  la  conversion  en  monnaie  de  rAnnon<'. 
Adaeratio,  à  cause  des  abus  d'estimation  par  les 
percepteurs,  l'autorisèrent  d'abord  partiellement, 
en  certains  cas,  puis  successivement  en  général 
(262).  Cela  s'opérait  indépendamment  desréquisi- 
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i'umii  (le  denrées  autorisées  [)our  cause  trupgenco 
aux  trais  du  trésor.  Comparatio  publica. 

1/accroissement  des  dépenses  publiques  força 
bientôt  de  venir  au  secours  de  VArca  prœfectvrœ, 
qui  dut  recevoir  des  subventions  de  la  part  du 
ministre  du  trésor  public,  soit  par  l'attribution 
d'une  partie  de  rinip()t  direct  en  or  ou  on  argent, 
soit  d'une  portion  des  produits  de  la  ferme  des 
douanes,  Porforia  (2(>i),soit  par  l'attribution  d'une 
traction  des  ressources  du  domaine  de  la  cou- 
ronne sous  le  Cornes  rei  privatœ^  par  exemple  du 
tiers  du  produit  des  dispositions  à  cause  de  mort 
frappées  de  caducité,  (204)  Caduca. 

Des  chevaux  étaient  fournis  par  certaines  pro- 
vinces, tantôt  en  nature,  tantôt  en  argent,  d'après 
un  tarif  fixé  par  la  loi  (265).  Mais  il  ne  faut  con- 
fondre cet  impôt  direct  ni  avec  la  prestation  pai- 
les  riverains  des  chevaux  pouf  le  Cursus  publicus, 
prœhitio  pa7^avedot'uni  et parangarari^wij  ni  ave<' 
l'impôt  extraordinaire  des  chevaux  de  luxe  établi 
sur  les  dignitaires  de  l'empire  seulement  sous  le 
nom  de  E quorum  oblatio  (266),  à  l'occasion  de  leur 
promotion  à  une  fonction  publique.  N'oublions 
pas  ensuite  que  certaines  classes  de  particu- 
liers, ÏQ^Clarissimi  ou  sénateurs,  les  Ilunorati^  les 
Officiales  et  les  décurions*  enfin  en  général   les 
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Possessores  étaient  tenus  de  fournir  des  recrues 
(^67),  Prœhitio  tironum  outre  les  charges  des  lo- 
gements de  troupe,  en  cas  d'expédition,  Metatum 
{2Q!i),  Dans  certaines  provinces,  la  prestation  des 
recrues  et  des  chevaux  pouvait  être  convertie  en 
argent,  d'après  un  certain  tarit",  et  la  somme  poi- 
sonnelle  par  \q^  cap'itvlarii  ou  temonarii  (269). 

§3. 
•  Ih'  trésor  de  la  couronne. 

(  )\\  nommait  cette  caisse  /Erorùmi  privatum  ou 
Res  privofa,  privatœ  Largitiones  (270).  Elle  com- 
j)renait  à  la  fois  ce  qu'on  appellerait  de  nos  jours 
la  dotation  de  la  couronne,  et  le  domaine  privé  du 
souverain.  Car  les  impots  qui  dépendaient  de 
Taucien  Fiscus  avaient  été  transmis  soit  à 
V/Erarium  sacnnn,  soit  à  VArca  prcefecturce-,  il 
m;  restait  plus  guère  que  les  revenus  des  biens 
domaniaux  ou  privés,  et  des  recettes  accidentelh^s 
et  extraordinaires,  comme  celle  des  biens  vacants 
ou  caducs,  etc.  Ce  trésor  était  administré  un  peu 
avant  Dioclétien  par  un  Procurator  ou  Magister 
rntinnalis  smnmœ  rei  privatœ^  nommé  depuis 
k'  milieu  du  iv"  siècle.  Cornes  reriim  privatarurti 

On    comjjtait    j)armi    les    éléments    du    Irc- 
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sol'  privé  quatre  sources  principales  de  revenus: 
1"  ce  qui  restait  de  l'ancien  doiuaine  public,  Ager 
/mblicus^  Mais  alors  les  terres  labourables  étaient, 
soit  affermées  à  des  particuliers  à  court  terme, 
Colonie  ou  plus  souvent  à  long  terme,  Ager  vecti- 
galis^  bail  transformé,  depuis  Zenon,  en  Emfjhy- 
feusis.  On  les  nommait  alors  Fundi  rei  privatœ 
(27^).  Parfois  on  les  mettait  en  pâturage.  Salins 
ou  Pascim  sous  l'administration  en  régie  i\\}s 
Procuralores  saUwmi  (273). 

.2"  Les  palais,  maisons  et  fonds  tiv  terre,  prœdia. 
affectés  à  la  maison  impériale  soit  de  l'empt'rour 
soit  de  l'impératrice.  On  les  nommait  suivant  le 
«as,  prœdid  Rei  doiiiinica\  Doutas  augusta  (:^74). 
fMlafia  idiDomns dominicœ  {^17)),  Il  y  avait  aussi 
des  baras  et  des  troupeaux  de  bestiaux,  grèges 
dominica\  sous  des  intendants  si»é<-iaux,  Pnt^jHi- 
sifi  gregum  et  stabulorum  (270). 

;V'  Le  domaine  privé  n>nfermait  les  Ibnds  patri- 
moniaux, Fimdi  patrimoniales  ou  biens  bérédi- 
taires  de  l'empereur,  quoique  faisant  partie  de  la 
iies  privât  a  appelé  aussi  PatriatOimuit  a  une  cer- 
taine époque  ;  il  ont  toujours  été  distingués  en  fait 
des  biens  du  domaine  de  la  couronn.'.  Us  en 
furent  séparés  juridiquement  et  délinitivement 
sous  Anastase  (277;  pour  être  soumis  a  un»'  di- 


i'(M*fion  spécial(\  celh»  du  V7r  ilhfsfer.  Contes  saeri 
palrimoniî.  Sous  Justinieii,  on  appela  ce  patri- 
moine Divma  domus,  placé  sous  un  Cvmtor  on 
Cornes  divinœdomiis  (278). 

4'^  Enfin  WErarhfm  privatum  s'(vnrichit  aussi 
(le  recettes  extraordinaires.  En  tète  de  celles-ci. 
Ton  doit  placer  sous  cette  période,  U^s  biens  des 
(•ondamnés,  hona  damnatornm.  vel  prosct^iptorum, 
lorsqu'ils  sont  confisqués  en  tout  ou  en  partie 
(-279).  Car  depuis  long-temps  le  fisc  les  avait  enle- 
vés à  WErar'nnn.  Septiino  Sévère  avait  doté  d'un 
administrateur  spécial  les  biens  enlevés  à  ses 
adversaires  sous  le  nom  de  Pron'raior  rer'utn 
privatormn  (2R)). 

On  distinguait,  à  la  suite  de  la  révolte  du  comte 
Gildon,  en  Afrique,  et  de  la  confiscation  de  ses 
biens  immenses,  un  patrimoniinn  GUdoniacvni 
ayant  a  sa  tète  un  comte  spc^ûal  (281).  Le  trésor 
privé  renfermait  encore  les  biens  vacants,  bonn 
naoaniia,  et  les  biens  caducs,  hona  caduca  (282). 
Tous  ces  biens,  comme  ceux  des  proscrits,  étaient 
in<'orporés,  après  un  inventaire  (lress(»  par  1<;  bu- 
reau du  gouverneur,  par  l'intendant  ou  Hationalis 
rnnnn  prirnfarvm  (28M),  sur  nouvel  état.  Une 
loi  de  Théodose  11,  i-endue  en  141  (v.  Xovelle 
TIkhmIos.  XVII.  2,  {!^  4)  transporta  toutefois  tran- 


—  ^m  — 

sitoi renient  un  tioi^s  des  biens  <;a(lucs  au  Sacrum 
.Erarium.  et  un  second  [Wv^  à  la  caisse  du  Préfet 
du  prétoire,  Arca  prœfecturœ. 

L'arbitraire  du  prince,  qui  disposait  également 
des  divers  trésors,  en  modifiait  souvent  la  cmn- 
position,  au  gré  des  convenances  administratives 
ou  temp»)i'aires.  Ainsi  deux  lois,  savoir  une 
Novelle  de  \  alentinien.  rendue  eu  445  (284),  et 
une  Novelle  de  Majorien,  rendue  en  458  (285), 
attribuaient,  en  sens  inverse  à  la  Hes prioata  un 
droit  sur  le  |)roduit  des  Portoria  et  de  rim|K)t 
direct.  Aussi  déjà  Ton  voit  dans  la  Notitia  dii/ni- 
tatimi  eu  Orient.  (Gh.  13,  §2)  ua  Sc/'iniuni  cawmuut 
Rei  prtvalœ;  et  Cassiodore  (280)  mentionne  des 
Canonicarii d'mgés  par  lui. 

Quoi  <iu'il  en  soit,  les  règles  de  la  loi  Jutia  et 
Pappio  Poppœa  sur  les  l)iens  caducs  furent  alx»- 
lies  par  Justinien  (287).  Les  produits  de  la  Res  pri- 
^:a/a étaient  employés  à  des  libéralités,  ZxïA'.(/t7/o/<^.v 
ou  Remunenitiones  (288),  mais  souvent  aussi  a 
des  services  publics  (289). 

Indépendainineut  des  ressources  eu  argent  uu 
en  nature  attribuées  aux  trois  caisses  que  nous 
venons  d'examiner  successivement,  les  services 
publics  étaient  pourvus  à  l'aide  de  certaines  pres- 
tations iMi  ti-avaux  personnels,  dont  nous  avons 
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cité  quelques  uns  à  l'occasion  des  produits  dus  soil 
à  VAtxa  prœfecturœ.  soit  aux  manufactures  de 
Y .Eratnifm  sacrum,  soit  aux  transports  de  la  Res 
privata  (290).  soit  aux  fournitures  de  VAnnona 
rivica. 

nn  a  parlé  des  charités  militaires  iiiiposcvs  a 
certaines Classes  delà  population  au  j)oinl  de  vue 
du  i-i'crutement.  Prœhitis  tironum  on equorum,  de 
VOblaiîo  equonim.  du  logement,  Mefatum.  Men- 
tionnons aussi  le  service  personnel  imposé  aux 
rils  de  vétérans  (2î)l)  et  des  soldats  des  confins 
militaii'es.  Burtfarii  ou  Lirnifanei.  Ri/xiricitscs, 
R/'/icnses  {2iy2).  r\  aux  bourgeois  et  même  aux  (kn-- 
/torati  de  Rome  pour  la  défense  des  murs  ot  des 
portes  de  la  capitale  (:293). 

Nous  avons  traité,  à  l'occasion  des  cuiitribu- 
tions  directes,  des  charges  du  patrimoine,  Mitnriut 
f/afrimoniorffm  (294),  sauf  de  la  Protostasia.  de  la 
ïh'.caproiio  et  des  Sacerdotia .  sur  lesquels  nous 
reviiuidrons  au  sujet  du  recouvrement  de  rimp(')l 
(l'i^o).  Mais  il  y  avait  aussi  des  charges  civiles. 
Muncrii  rii'ilin.  pf'rsonal>a  o\\  rorporniia  (2*K)). 
Ainsi  d'abunl  telles  «'taient  les  Inuctions  impostvs 
aux  C/fria/es,  soit  fiour  l'intérêt  municipal,  soi! 
pour  d(*.s  sfîrvices  publies  qu*on  mettait  de  plus 
on  f)lus  à    leur  charge,  dans  Tintérêt  de  l'Etal, 
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mais  gratuitement.  En  effet,  c'est  un  des  carac- 
tères principaux  et  essentiels  du  3as-Enipirc 
qu'on  avait  trop  peu  signalés  avant  ces  derniers 
temps,  d'avoir  transformé  les  décurions  ou  con- 
seillers municipaux,  non-seulement  en  magis- 
trats locaux,  au  Iteu  des  anciens  magistrats 
municipaux,  mais  encore  en  t'otictiomiai res piddirs 
ou  de  PEtat,  notamment  pour  le  recrutement, 
pour  les  travaux  publics,  ix)ur  le  Cursus  publi- 
eus.  pour  le  recouvrement  de  l'impôt  direct, 
dont  on  les  rendait  resi)onsables  solidairement 
(297).  Les  décurions  ne  pouvaient  st'  soustraire  a 
ces  charges  qu'en  obtenant  la  laveur  «rune  im- 
M^unité,  accordée  par  l'empereur,  soit  à  raison  du 
nombre  de  leurs  entants,  numéro  liOerorum.  soit 
a  raison  de  leur  indigence,  paapertate  (29S). 

Kniin.  il  y  avait  des  charges  consistant  eu  ser- 
vices personnels  et  pénibles  qu'on  appelait  Mi^neru 
sordi(fa.  charges  sordides  à  raison  de  leur  nature 
(:J9V)),  et  dont  on  exemptait  les  gens  qui  avaient 
cru  contraire  à  leur  dignité  de  s'y  soumettre. 
Etaient  ùnoiunes  (SOO).  les  Clarissirni,  c'est-à- 
dire  les  membres  de  l'ordre  sénatorial,  les  Hoiio- 
rati^  (3(H).  même  les  Officielles,  ou  employés  des 
bureaux  après  un  certain  noml)re  d'années  de  ser- 
vice (:^02),  surtout  les  employés  du  palais.  Pala- 
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Uni  (303),  et,  pour  certaiu.s  d'entre  eux.  mémo 
pendant  leurs  fonctions  (304).  Les  églises  et  les 
membres  du  <Mergê  (305),  les  professeurs  et  les 
médecins  (306).  en  général  les  artisans.  Artifices. 
(Wl),  des  métiers  libres  et  plus  élevés  que  ceux 
confiés  aux  Corporati.  comme  les  arcliitectes. 
peintres,  sculpteurs,  orfèvres,  fondeurs,  verriers» 
potiers  et  autres  semblables,  et  enfin  les  vétérans. 
Veterani  (308). 

Quant  aux  ouvi'iers  vulgaires,  ils  avaient  été 
classés  en  corporations  en  général  hérédi- 
taires et  fermées,  Corporati,  (309).  Ils  étaient  gre- 
vés de  charges  spéciales,  mais  exempts  des  auti-es 
charges  sordides  étrangères  à  leur  profession  (310). 
Jls  devaient  soit  à  l'Etal,  soit  a  la  commune  les 
travaux  aftérents  à  leur  métier  (311).  et  ne  pou- 
vaient s'y  soustraii'e  en  sortant  de  leur  collège  ou 
corporation,  à  laquelle  ils  restaient  liés  eux  «'i 
leur  postérité.  CoUe(/iati  (312).  C'est  ainsi 
qu'étaient  organisés,  au  point  de  vue  d«'  l'inteM-èt 
de  l'Etat,  les  uautouniers.  Macicularii  (M"^),  dont 
les  iiiiineubles  se  trouvaient  allèctés  à  la  gai'autie 
de  leurs  services  (314).  En  revanche,  on  les  avait 
investis  de  «certains  privilèges  et  de  la  dignit<' 
équestre,  Equestris  digtiitas  (315).  Citons  encore 
Ie*j  ouvriers  des  fabriques  impériales.  y<V7/;r/>?^///?<?x, 
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ceux  dos  Gynécées  de  la  cour,  Gymvciarii,  les  pè» 
cheurs  de  coquillages  à  pourpre  ou  Murileguli , 
(.S16),  les  employés  des  ateliers  luonëtaires,  Mo- 
netarii  (317),  les  ouvriers  des  transports,  Basta- 
garii  (318).  Au  point  de  vue  de  Tintérèt  d'une 
commune  (319),  ou  de  la  capitale  (32(1),  étaient 
c(mstitués  en  corporation  les  boulangers,  Pisfores 
(321),  les  bouchers  et  charcutiers  Pecuarii  et 
Siiarii  (322),  les  ouvriers  en  métaux,  Fahvi  (323), 
los  [lortefaix,  Saccarii  (324),  et  les  Cenlonarii 
(325). 

On  cite  (roinme  exeujplo  de  charges  sor- 
dides l'obligation  de  moudre  le  blé,  do  cuiiHî  le 
pain,  de  cuire  la  chaux,  de  faire  des  corvéi»s  ou 
ouvrages  divers,  de  tbriiu'r  ou  de  conduire  d(»s 
chevaux  decourses,  veredi  pour  le  Cursus imhlicus, 
de  faire  des  charrois  extraordinaires  sur  les  voies 
latérales,  parangariœ^  de  livrer  des  matériaux 
comme  bois  de  charpente,  planches,  charbon  et 
de  travailler  à  la  construction  ou  réparation  des 
édifices  ou  des  chemins  publics  (320),  vimnim  mu- 
nitioncs.  (k's  différentes  charges  accroissaient  sin- 
gulièrement le  poids  des  impôts  ordinaires,  d'au- 
tant plus  qu'il  existait  un  grand  nombre  d'exem- 
tions  totales  ou  partielles,  imrnunitas  (327),  d'où 
résultait  une   déplorable   inégalité.   Le   système 

34 
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d'impôts  en  nature  ou  en  services  se  prêtait 
d'ailleurs  à  une  foule  de  fraudes  ou  d'exactions  de 
la  part  des  agents  fiscaux  (328). 

Ce  mode  de  pourvoir  aux  services  publics  (329) 
joint  à  l'existence  de  trois  caisses  de  l'Etat,  ne 
[M3rniettait  guère,  on  l'a  remarqué  déjà,  d'appré- 
cier l'ensemble  des  ressources  du  trésor  public 
(330).  Tout  ce  qu'on  peut  dire  c'est  qu'il  devait 
être  très  considérable  (331),  pour  suffire  aux  dé- 
penses de  l'armée,  des  fonctionnaires  et  de  la  cour. 
La  gêne  du  trésor  en  présence  d'un  défaut  de 
contrôle  efficace  (332)  soit  pour  prévenir  et  répri- 
mer les  concussions  et  le  péculat  des  fonction- 
naires publics,  soit  les  fraudes  des  contribuables 
allait  en  croissant  (333).  La  ruine  résultait  pour 
les  contribuables  tant  du  système  des|)otiquo  du 
gouvernement  en  matière  agricole  et  industrielle 
(334),  que  de  l'insécurité  due  aux  invasions  dos 
barbares  et  aux  révoltes  intérieures.  Tout  cela 
dut  contribuer,  avec  les  événements  extérieurs,  à 
la  chute  dé  l'empire  d'Occident  et  à  l'affiiiblisse- 
ment  de  l'empire  d'Orient,  mieux  situé  pourtant 
au  point  de  vue  de  la  production  et  de  la  sécu- 
rité. 

L'riisemblr  ri  les  détails  des  (li verses  ressources 
étaient  déterminés  à  l'avance,  comme  on  l'a  dit. 
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en  parlant  du  [louvoir  législatif,  par  rempereur. 
Ainsi  c'était  lui  qui  était  censé  fixer  le  quantum 
de  l'impôt  direct  foncier  et  de  l'impôt  en  nature, 
d'après  les  bases  fournies  par  le  recensement 
(335).  Mais  comme  les  chiffres  étaient  tradition- 
nels et  ne  variaient  guère  qu'aux  époques  de  pé- 
réquation générale  ou  de  recensement  lors  de 
VIndictio,  le  Préfet  du  prétoire  (330),  pour  sa  pré- 
fecture (337),  émettait  l'édit  de  delegalio  ou 
IndicHo^  et  o[)érait  la  ré])aitition  de  rim[>ôt,  avec 
Tassentiment  tacite  du  prince  (338),  chaque 
année  et  au  taux  ordinaiix)  de  tant  par  mille 
solidi  (339).  Un  édit  spécial,  signé  de  la  main  do 
Pempcreur,  n'était  nécessaire  qu'au  cas  d'impôt 
extraordinaire,  Super indictio  (.*34()).  Si  Tédit  d'in- 
diction  avait  été  rendu  d'une  manière  indéter- 
minée quant  à  son  taux,  chaque  gouverneur 
devait  le  comi)iéter  suivant  la  coutume,  à  l'aide 
des  chiffres  ordinairement  appliqués  (341).  On  sui- 
vait le  même  principe  pour  la  répartition  qui  s'opé- 
rait entre  les  provinces  et,  pour  chacune,  entre 
ses  divers  districts  (342).  Le  contingent  afférent  à 
l'un  de  ceux-ci,  divisé  par  le  nombre  dos  unités 
financières,  Caput  ou  Jugurrij  inscrites  par  lui  au 
registre  du  cens,  donnait  la  quote  imputable  à 
chaque  Jiigum    inscrit   sur  le  rôle   (Adsctiptio, 
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Description  Partitio).  Ces  règles  s'appliquaient  de, 
même  à  l'impôt  en  nature,  Annana  (343). 

Quant  aux  revenus  indirects,  un  certain  nombre 
comme  les  Portoria,  se  trouvaient  affermés.  Mais 
le  tarif  à  percevoir  par  le  fermier  était  fixé  par  le 
prince  ou  par  le  Cornes  sacrarum  largiiiommi,  et 
inscrit  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication  qui 
déterminait  le  prix  de  bail  à  verser  au  trésor. 
Nul  autre  que  le  prince  ne  pouvait  établir  une 
taxe  nouvelle  et  par  suite  accroître  celles  qui 
existaient  (344). 

La  plupart  des  autres  revenus  indirects,  Vecti- 
galia,  s'exploitaient  en  régie  ;  WErarium  sacrum 
en  touchait  le  produit  qui  variait,  et  ne  pouvait 
dès  lors  être  évalué  qu'approximativement  à 
Tavance.  Il  en  était  de  même  pour  les  reve- 
nus du  domaine  ou  des  biens  vacants  per(^îus  par 
les  ordres  du  Cornes  rei  privatœ. 

La  décharge  ou  dégrèvement  d'impôt  pour 
certaines  provinces,  relevationes,  ne  pouvait  éga- 
lement émaner  que  de  l'empereur  (345).  Le  plus 
souvent  il  n'accordait  que  des  remises  de  termes 
écrhus  et  arri(';rés,  induhjcnHa  dehiiorum  ou  rcli— 
quorum  (i33()),  lorsque  la  rentrée  en  était  impos- 
sible ou  seulement  très  diflicile.  Cette  nmiise  avait 
lieu  soit  au  profit  de  tous  les  contribuables  d'un 
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diocèse,  soit  d'une  province,  d'une  cité  ou  même 
de  certaine  corporation  (347). 

En  somme  il  n'existait  plus  une  sorte  de 
budget  quinquennal  des  recettes,  vectigalia^  de- 
puis que  les  censeurs  avaient  disparu  et  que  la 
la  ferme  des  impôts  indirects  était  devenue  l'excep- 
tion (:U8).  D'ailleurs  l'impôt  direct  t'ournissait 
l'élément  principal  de  deux  au  moins  des  trois 
trésors  du  Bas-Empire  (349).  Mais  le  produit  ordi- 
naire en  était  généralement  connu  a  l'avance 
d'après  les  documents  qui  servaient  ile  base  à 
VinOictio,  et  d'après  le  pnxluit  des  années  [)récé- 
dentes,  communiijués  au  Préfet  du  prétoire  de 
chaque  prété(rture  et  au  Maître  des  offices  pour  le 
cabinet  de  l'empereur. 

Ghapitrk  III 
Des     dépenses     publiques . 

^\ 
Fixation  des  dépenses 

L'ensemble  des  dépenses  qu'entraînaient  les 
services  publics  et  'es  frais  de  la  cour  impériale 
n'était  point  alors  prescrit  à  l'avance  par  un  acte 
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formel,  constituant  une  sorte  de  budget  régulier 
et  uniforme  (350).  Sans  doute  l'empereur  seul,  en 
général,  pouvait  arrêter  la  prévision  des  dépenses, 
car  aucune  opération  de  nature  à  engager  le 
trésor  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  son  autorisation 
préalable  (351).  Il  connaissait,  d'après  les  docu- 
ments fournis  au  Maître  des  offices,  les  dépenses 
de  Texercicft  antérieur  et  les  besoins  probabhis  de 
Texercice  futur.  Cette  période  à  laquelle  se  ratta- 
chaient les  actes  financiers  commençait,  pour 
l'impôt  direct,  au  mois  de  septembre.  Dès  lors  i! 
était  naturel  que  le  Préfet  du  prétoire,  pour 
chaque  préfecture,  arrêtât,  d'après  le  chifire  an- 
térieur des  recettes  et  des  besoins,  le  montant 
probable  des  besoins  pour  la  période  correspon- 
dante, sauf  à  demander  ensuite  au  prince 
des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires,  à 
raison  de  l'insuffisance  des  crédits  ordinaires,  ou 
de  rapj)arition  de  besoins  nouveaux  qui  venaient 
à  se  produire,  et  réclamait  en  const'quence  des 
centimes  additionnels  à  l'impôt  direct,  Superin- 
dictio. 

Les  dépenses  de  l'armée,  celles  des  fonctionnaires 
publics  et  de  la  cour  (352)  étaient,  en  général,  sup- 
portées par  la  caisse  du  Préfet  du  i)rétoire,  au 
moyen  des  impôts  directs,  surtout  en  nature,  con- 
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vertis  en  argent,  Adceratio,  ou  non.  Aussi 
l'empereur  déterininait-il  ce  genre  de  dépenses  par 
l'intermédiaire  des  préfets,  qui  organisaient  ce 
service.  D'ailleurs  la  chancellerie  possédait  l'état 
général  du  personnel  et  des  émoluments  des 
fonctionnaires  qui  subsistait  d'une  manière  \)er- 
manente  et  Hxe  une  lois  pour  toutes,  sauf  mo<liti- 
cation  éventuelle.  En  outre,  le  prince  attectait 
par  virement,  suivant  les  circonstances  et  les 
années,  une  partie  des  ressources  de  WErat-hnii 
sacrum  (eu  deniers)  ou  des  revenus  i\{»\\i'Jraiiu/it 
pricatutn  aux  U'soius  des  services  publics  e( 
notamment  de  l'armée,  en  cas  de  trouble  et  d'in- 
vasion (353). 

Malgré  l'accroissement  des  dépenses  au  Bas- 
Empire,  à  raison  de  la  centralisation  (354),  il 
importe  d'observer  d'un  côté  qu'une  partie  de  ces 
services  étaient  soldés  en  nature  au  moyen  de 
VAnnona  mili taris,  et  que,  d'un  autre  côté,  beau- 
coup d'autres  étaient  imposés  gratuitement  soit 
aux  décurions  (355),  transformés  en  fait  en  fonc- 
tionnaires de  l'Etat,  soit  à  certaines  cofKjrations, 
Corporati  ou  coUegiati^  comme  on  l'a  dit  au  cha- 
pitre précédent,  a  titre  de  Mimera  civîUa  ou 
extraordinaria  ou  sordida  (35(>). 
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II. 


Personnel    et    traitements    de    V  administration 
centrale  ou  provinciale. 

Tous  les  employés  de  la  cour  et  'des  bureaux, 
palatini  vel  officiâtes,  étaient  inscrits  sur  un  re- 
gistre public,  Laterculum  majus  vel  minus  i^^ol), 
avec  indication  de  leur  grade  et  de  leur  traite- 
ment annuel  (358).  Ce  salaire  était  ordinairement 
fixe  en  nature,  Annona  et  Capitus,  vins  et  four- 
rage, sauf  à  être  converti  en  argent,  Adœratio, 
ce  qui  après  un  certain  temps  de  proliibition, 
devint  même  la  règle  générale  (359).  Le  prince 
avait  de  même  l'état  de  tous  les  militaires  de 
l'armée  et  de  leur  solde  (360),  avec  celui  des 
rations  de  blé  ou  de  viande  de  i)orc,  devin  ou 
d'huile  à  distribuer  soit  gratuitement,  soit  à  jjrix 
réduit  aux  liabitants  des  capitales,  sous  la  direc- 
tion du  PrœfeclKS  ((rhi  (361).  11  pouvait  donc  fixer, 
en  les  combinant  avec  les  forces  dos  contri- 
buables, résultant  des  données  du  registre  du 
<-ens,  le  montant  de  la  Delegntio  ou  Jndictio  an- 
nuelle. Ijes  dépenses  du  jiersonnel  et  des  traitc^- 
ments  pesaient  sui*  la  caisse  de  la  préfecture 
du   prétoire,   Arca   prœfecti(rœ   (3(52).   Les    res- 


sources  de  ce  trésor  étaient  souvent  insuffi- 
santes, malgré  les  JStfperindictiones,  et  les  subven 
tions  des  autres  caisses  étaient  nécessaires.  Le 
tout  s'opérait  sous  le  contrôle  de  l'empereur, 
représenté  par  le  Maître  des*  offices.  En  outre, 
VArca  prœfectitrœ  allouait  des  indemnités  aux 
receveurs  de  Tannone,  sous  le  nom  iVEpimetron 
(303),  ou  mesure  en  sus,  dont  le  taux  varia  sui- 
vant les  époques,  et  qui  formait  un  supplément 
à  rimpôt  (:i(J4). 

Qui  supportait  les  dépenses  de  ^uiTro,  et  celles 
des  travaux  publics  (  Encoi-e  VArca  prœfecturœ 
(365).  Elle  fournissait  la  solde  ou  les  vivres,  et 
les  vêtements;  les  armes  et  les  macbines  prove- 
naient des  fabriques  impériales  dont  les  provin- 
ciaux versaient  les  nmtières  premières.  Us 
avaient  à  procurer  aussi  le  logement  en  cas 
d'expédition,  AJetatum,  et,  au  besoin,  des  denrées 
requises  en  cas  d'urgence,  Comparatio  piiblica. 

Les  dépenses  de  la  marine  (306)  demeuraient 
encore  à  la  cbarge  des  provinces  ou  des  fabriques 
impériales  dépendant  de  WEraritDn  sacrum.  La 
poste  ou  Cursus  puhlicus  était  retombée  en  grande 
partie  sur  les  cités,  qui  en  supix)rtaient  les  frais 
et  la  gestion  (367). 

Les  chemins  et.  en  général,  les  travaux  publics 
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ne  recevaient  plus  guère  de  subvention  de  l'Etat, 
et  les  communes  y  devaient  consacrer  le  tiers  de 
leurs  revenus  (368),  Les  possesseurs  voisins  res- 
taient tous  chargés  de  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  (369).  En*outrc,  les  provinciaux,  notam- 
ment dans  la  province  de  Bythinie,  restaient 
obligés  de  payer  les  réparations  des  ponts  et  che- 
miLs  publics,  comme  des  Mansiones  ou  étapes,  et 
des  étables  destinées  à  héberger  les  attelages 
employés  au  Cursus  publicus  (370). 

Les  travaux  publics  des  capitales,  comme  Rome 
et  Constantinople,  demeuraient  soumis  à  un  ré- 
gime particulier.  Los  dépenses  étaient  ordonnées 
par  le  Prœfectus  tirbi,  agissant  avec  le  concours 
de  curateurs  spéciaux,  tels  que  le  Ciirator  ope- 
mm  maximomm,  le  Curator  openim  'puhlicorxmi^ 
Curator  statiiarurn,  Curator  horreorian  Galba- 
norum  et  le  Tribunus  renim  inteiitnimy  chargé 
particulièrement  de  l'entretien  des  objets  d'art 
(371).  Les  fonds  devaient  être  fournis  en  principe 
par  la  caisse  municipale  de  Rome,  nommée  alors 
Arca  quœstoria  ou  Mrarium  popuîi  romani 
(372).  Ajoutons  que  les  travaux  relatifs  au  curage 
des  égouts  et  du  Tibre  ou  de  son  embouchure 
exigeaient  des  dépenses  considérables,  dirigeas 
sous  le  Préfet  de  la  ville,  par  un   (îomte  (373), 
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Cornes  7'iparum  et  alvei  Tiheris  et  Cloacarum. 
Les  égouts  étaient  entretenus  par  les  soins  du 
Consularis  aqyaruïHj  qui  employait  un  nombreux 
Offichtm  et  des  esclaves  publics  (374),  au  moyen 
des  fonds  fournis  par  une  taxe  sur  les  prises  d'eau 
(375).  Mais  la  construction  des  aqueducs  ap- 
partenant à  un  Coiiies  formanan  (370).  Les  dé- 
penses, fixées  sur  les  indications  de  ce  dernier, 
par  le  préfet,  incombaient  a  une  caisse  particu- 
lière ayant  ses  revenus  propn's  (377),  alimentée 
en  partie  par  l'or  que  les  consuls  et  les  préteurs, 
lors  de  leur  entrée  en  exercice  (378).  Du  reste  les 
matériaux  et  la  chaux  pour  la  réparation  des 
égouts,  des  portes  et  des  murailles  de  la  capitale, 
étaient  fournis  par  certaines  cités  de  Tltalie  (379). 
En  outre,  divers  immeubles  devaient  procurer 
chaque  année  du  vin  et  plus  tard  de  Tor,  pour  un 
certain  nombre  de  transports  aux  chaufourniers 
et  aux  conducteurs  des  charrois,  avec  le  concours 
de  la  caisse  des  vins,  Arca  vinaria  (380). 

Le  trésor  ou  le  fond  des  amendes  fournissait 
parfois  aussi  des  subventions  pour  l'entre- 
tien des  Riiuaducs,  sinnptu  pi4blico  (381).  En  outre, 
tous  les  habitants  étaient  tenus  de  concourir,  par 
des  services  personnels  de  travail  ou  de  charrois, 
à  la  réparation  des  murs,  des  tours  et  des  aque- 
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ducs  de  la  capitale  (382),  et  tous  à  sa  défense 
(383).  Mais  remperour  seul,  sur  la  demande 
transmise  au  Maitre  des  offices,  et,  après  enquête, 
pouvait  ordonner  l'entreprise  des  travaux  neufs 
même  on  province,  aux  frais  de  l'Etat  (384),  sous 
peine  de  les  laisser  à  la  charge  de  celui  qui  les 
avait  commandés  quel  qu'il  fût  (385);  pour  les 
autres  travaux  on  province,  et  à  l'aido  des  pres- 
tations des  provinces  et  des  cités,  le  .index  ou 
gouverneur  devait  y  veiller  à  l'achèvement  des 
ouvrages  vieux  ou  commencés,  et  à  leur  entretien 
sans  autorisation  préalable  (38G),  et  même  en  cas 
d'urgence  absolue,  procéder  à  la  construction  des 
temples,  greniers  ou  étables  publics  (:î87). 

On  sait  que  les  dépenses  de  la  création  de  la 
nouvelle  capitale  par  Constantin  furent  énormes 
au  point  d'épuiser  les  provinces  (;388).  Le  prince 
en  fut  réduit  à  accroître  les  impots.  Cependant 
les  souscriptions,  Polliritationes,  des  villes  et 
des  particuliers  conti'ibuaient  aussi  à  couvrir  les 
dépenses  des  travaux  publics  (;M)). 

Quant  aux  palais  où  résidait  l'empereur,  les 
dépenses  étaient  prescrites  et  surveillées  par  le 
Castrensis  ou  Cotnes  sacri  palalii  (3*.)()),  Vir 
spertabilis^  qui  passait  aussi  les  marchés  [unw  lo 
palais  (3t)i)  et  dérivait  en  litrodc  r.incion  Pro- 
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curator  castrensis  sous  l'empire  (302).  Mais  pour 
les  travaux  à  faire  aux  bâtiments  du  domaine  et 
aux  aqueducs  destinés  a  conduire  Teau  dans  les 
palais  impériaux,  le  Cornes  rei  privatœ  pour- 
voyait à  ce  service  (393).  En  province,  ce  soin 
incombait  aux  Procuratores  et  aux  Ratio- 
iiales  Rei  privatœ  (394).  Pour  les  travaux  publics 
relatifs  au  domaine,  le  recteur  ou  gouverneur 
autorisait  les  dépenses  à  exécuter  sous  la  sur- 
veillance des  Curatores  ou  Curiales  des  cités  ou 
d'inspocteurs  extraordinaires  pris  parmi  les 
Agentes  in  rébus  ou  curiosi  (395).  En  resunié 
c'était  surtout  dans  les  capitales  que  le  trésor 
public  intervenait  dans  les  déjXinses  des  travaux 
(390).  Mais  toujours  le  prince  en  fixait  la  nature 
et  le  montant. 

Les  dépenses  j)Our  le  service  du  culte  n'étaient 
pas,  en  général,  à  la  cliarge  du  trésor  public  Les 
biens  des  temples,  Botia  templonim,  et  leurs 
offrandes  supportaient  ces  dépenses,  sauf  sub- 
vention volontaire  du  prince,  et  r-<4>iwo>ia  concédée 
aux  Vestales  (397)  et  autres  revenus  des  temples. 
Au  conti'aire  les  Sacerdotes  nommés  pavaient, 
d'après  l'usage,  des  sommes  consacrées  aux  frais  du 
culte  ou  des  jeux  aftectés  à  une  divinité  ou  dans 
certaines  provinces  à  l'emiKireur  lui-même  (398). 
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Les  produits  de  plusieurs  fonds  de  terre  étaient 
aussi  attribués  à  des  congrégations  ou  corpora- 
tions religieuses,  comme  celle  doDendrophori  (399). 
Mais,  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens  et 
surtout  depuis  Gratien  et  Théodose,  le  culte  païen 
fut  peu  à  peu  restreint,  puis  proscrit  ;  alors  les 
biens  ou  revenus  des  temples  subirent  la  confisca- 
tion, et  l'attribution  soit  au  domaine  du  prince 
(400),  soit  à  l'armée  ou  aux  cités  (401),  soit  à  des 
particuliers  solliciteurs,  Petitores  (402),  soit  enfin 
aux  églises  catholiques  du  lieu  (403).  Il  en  fut  de 
même  des  Agonotethicœ  possossiones,  ou  im- 
meubles jadis  affectés  aux  dépenses  des  jeux  pu- 
blics, {>rès  de  certains  temples  et  notamment  des 
temples  d'Auguste  et  des  empereurs,  dirigés  par 
un  Agonotetha  ou  Sacerdos  provinciœ  (404),  avec 
le  concours  d'une  contribution  imposée  à  cet  effet 
aux  biens  des  sénateurs  et  des  cités  (405).  Les 
Fundi  agonotethici^  après  la  suppression  des 
temples,  avaient  dû  être  restitués  aux  cités, 
mais  ils  furent  le  plus  souvent  confisqués  au  pro- 
fit de  la  Res  privata  [)ar  le  prince  ou  concédés, 
sui'  sollicitation,  à  des  personnages  infiuents, 
Petitores^  ou  même  simplement  usurpés  par  des 
hommes  puissants,  bien  qu'on  en  ait  ensuite 
ordonné  la  restitution  aux  cités  (406). 
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L'empereur  intervenait  aussi  pour  donner  des 
subventions  ou  ratifier  celles  qu'accordait  le 
Préfet  du  prétoire  aux  magistrats  de  la  capitale 
ou  des  cités  grevées  de  la  charge  des  jeux  publics 
(407).  Le  transport  des  animaux  employés  dans 
les  chasses  ou  les  combats  du  cirque  était  sup- 
porté et  exécuté  par  les  provinciaux,  ProseciUio 
animalium^  ou  par  le  Cursus  publicus  (408),  ce 
qui  revenait  au  même  indirectement. 

Sous  les  empereurs  chrétiens,  il  fut  [jermis 
non  seulement  d'instituer  pour  héritier  une 
église  ou  un  clerc  et  de  leur  faire  des  legs  ou  des 
dons  (409),  mais  encore  le  prince  leur  octroya 
souvent  les  terres  des  temples  ou  des  sommes 
considérables  à  titre  d'ottrande  (410).  On  leur 
accorda  surtout,  ainsi  qu'aux  clercs,  comme  on  l'a 
vu,  l'immunité  d'un  grand  nombre  décharges  ou 
d'impôts  et  même  de  la  Jugatio  terrenaj 
jusqu'en  360  (41  i). 

Les  dépenses  de  l'instruction  publique  étaient, 
en  général,  supportées  par  la  cité,  dont  la  curie 
choisissait  les  professeurs  (412),  sauf  approba- 
tion supérieure.  Mais  il  existait  de  grandes 
écoles  subventionnées  par  l'Etat  depuis  Hadrien. 
A  Rome  on  établit  des  professeurs  de  grammaire, 
de  rhétorique,  de  philosophie  et  de  jurisprudence; 
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une  institution  semblable  fut  créée  à  Gonstanti 
nople.  Le  Sénat  nommait  ou  congédiait  les  profes- 
seurs et  fixait  leurs  émoluments  (413).  Les  étu- 
diants étaient  surveillés  par  le  Censualis  ou  à 
Censibîis. 

Le  trésor  frublic,  .Erarium  sacrum^  accordait 
aussi  des  secours,  LargiHones^  soit  aux  indigents, 
(le  service  des  alimentationes  ayant  cessé  depuis 
longtemps  en  Italie),  soit  aux  hospices  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  que  le  christia- 
nisme avaient  certainement  multipliés.  Constan- 
tin interdit  aux  parents  la  vente  des  enfants 
nouveaux-nés  et  fit  distribuer  aux  pères  de 
famille  malheureux,  pour  les  enfants  qu'ils  ne 
pouvaient  nourrir,  des  aliments  et  des  vêtements 
'414).  (>n  entretenait  à  Rome  quatorze  médecins 
de  quartier,  Archiatri,  chargés  de  donner  leui-s 
soins  aux  pauvres  (415),  indépendamment  des 
docteurs  attachés  au  service  médical  du  palais 
impérial  (416).  Eu  outre,  TEtat  contribuait  aux 
déjKMises  des  thermes  ou  bains  publics  à  Rome  et 
a  (îoiistantin(»j)le  (417);  dans  les  provinces,  ces 
frais  drinciii;ni'nt,  en  giMU-rai.  à  la  clwirge  des 
cités. 

Knlin  les  vétérans  congédiés  honorabienirnl, 
aprèî*  vingt  aus  de  services  avec  Missio  honesta. 
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ou  avant  cette  époque  pour  blessure  ou  infir- 
mité, Missio  causaria,  avaient  droit  à  cer- 
tains avantages,  prœmia  mUitiœ.  Ainsi  ils  obte- 
naient non-seulement  les  frais  de  retour  dans 
leurs  loyers,  s[)écifiés  par  leur  lettre  (418)  ou  cer- 
tificat de  libération,  Diploma^  mais  encore 
divers  privilèges,  comme  l'exemption  des  charges 
personnelles  et  civiles,  de  la  torture  (419),  et 
surtout  une  prime  en  argent  ou  en  terres,  four- 
nies par  l'Etat  en  biens  vacants  à  l'intérieur,  ou 
sur  les  frontières  de  l'empire  (420J. 

En  définitive,  les  dépenses  qui  pesaient  sui-  les 
diverses  caisses  imj>ériah's  étaient  considérablt.'s 
et  avaient  dû  s'accroitre  encore  au  Bas-Empiro 
(421)  ;  elles  augmentèrent  le  déficit,  malgré  la 
l'ajmcité  du  fisc  (422).  Mais  il  est  fort  difficile,  ou 
|»lutôt  impossible  de  les  évaluer,  même  aj)pr()xi- 
mativement  (423).  Ce  mauvais  état  des  finances 
résultait  surtout  du  système  de  gouvernement, 
c'est  à  dire  du  pouvoir,  sans  contrôle  législatif 
de  la  nation  (424),  puis  de  la  diversité  des  caisses 
incompatibles  avec  l'unité  du  budget,  enfin  de  la 
corruption  des  fonctionnaires  et  des  Iraudes  des 
contribuables  (425),  en  présence  de  l'arrêt  de  la 
production  faute  de  liberté  commerciale  et  indus- 
trielle. 

25 
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Ghapitrp:  IV. 

Du  Budget  des  Commmies. 

Sous  le  Bas-Empire,  les  communes  ou  cités 
étaient  tenues  non  seulement  des  charges  locales, 
mais  encore  d'une  grande  portion  des  charges  de 
l'État,  sous  forme  de  prestations  en  nature  ou  de 
services  personnels.  On  a  peut-être  un  peu  exa- 
géré la  ruine  du  régime  municipal  dans  cette 
période,  surtout  pour  l'Orient.  Mais,  nonohstant 
l'opinion  récemment  exprimée  par  M.  Jullian 
(42()),  le  système  (communal  était  partout  en 
j)lcine  décadence  aussi  bien  en  province  qu'en 
Italie,  au  point  de  vue  politique  et  financier,  d'a- 
près le  savant  et  judicieux  Bethmann-Hollweg 
427). 

Il  convient  de  présenter  ici  un  aperçu  rapide 
des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  cité,  Res 
jmblica.  Cela  permettra  de  mieux  comprendre 
ensuite  le  Ibnctionneuient  de  la  comptabilité  com- 
miinaie. 

Section  1. 

Recettes  du  trésor  municipai. 

Los  ressources   du    patrimoine  communal    se 
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composaient  (le  deux  éléments  principaux,  savoir 
les  revenus  des  domaines  et  des  capitaux  d'une 
part  et  d'autre  part  les  taxes  locales  ou  vecfigalia^ 
indépendaminvnt  des  produits  accidentels  ou 
extraordinaires. 

?i  1. 
Des  rcvenva du  iliniminccuiitinitiinlel  des eofnfai'X, 


I*armi  les  biens  communaux,  Bona  piiblica  ou 
Civitatis,  les  uns  étaient  comme  le  forum,  les  tem- 
ples, les  places,  les  voies  publiques,  in  usu  publico^ 
affectés  à  un  service  public  et  à  Tusage  commun. 
(42S).  Ils  étaient  inaliénables  et  ne  produisaient 
en  «énéral  aucun  revenu.  Les  autres  au  contraire 
comme  les  emplacements,  Area,  ou  les  terres  ara- 
bles, Agri^  les  pâturages,  Puscua,  ou  les  forêts, 
SaltuSy  les  lacs,  mers,  étangs,  étaient  susceptibles 
d'exploitation  exclusive  et  par  conséquent  d'alié- 
nation ou  d'exploitation  :  ils  étaient  regardés 
comme  in  patrimonio  popidi^  et  loués  à  des  so- 
ciétés ou  à  des  particuliers.  En  outre  la  commune 
pouvait  posséder  des  capitaux  mobiliers,  Pecioiia 
pîMca,  provenant  de  dons  ou  de  legs  (429)  oit 
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d'économies  faites  sur  les  revenus  de  toute  nature, 
ou  du  produit  des  amendes  et  autres  ressources 
extraordinaires. 

Occupons-nous  d'abord  des  biens  communaux 
proprement  dits.  Depuis  longtemps  les  cités  étaient 
propriétaires  de  biens  communaux,  Bona  publica, 
qu'elles  avaient  obtenus  lors  de  la  fondation  de  la 
colonie  (430;  ou  que  Rome  leur  avait  laissés  lors 
de  leur  annexion,  ou  qu'elles  avaient  acquis  ulté- 
rieurement. Elles  en  avaient  perdu  beaucoup  sous 
l'empire  et  le  bas-empire  (v.  Hegel,  p.  72  et  s.). 
Parmi  ces  possessions,  se  trouvaient  des  terres 
cultivables,  Af/ri  ou  Agri  fructiiarii,  situées  soit 
dans  le  territoire  du  municipe  soit  en  dehors  et 
parfois  au-delà  des  mers  (431).  Ces  biens,  Prœdia 
municipum,  étaient  affermés  tantôt  à  court  terme, 
cinq  ans  à  des  coloni,  tantôt  à  long  terme  ou  per- 
pétuellement à  des  particuliers,  Agri  veciigales 
en  sorte  que  le  bail  passait  aux  héritiers  (432)  et 
qu'on  avait  douté  si  c'était  une  vente.  L'opinion 
négative  avait  prévalu,  suivant  Gaïus,  mais 
néanmoins  le  préteur  protégea  le  fermier  d'abord 
par  des  ordonnances  possessoires,  intsrdicta,  puis 
par  une  action  m  rem  (433),  et  ce  droit  devint 
sous  l'empire  ce  qu'on  appela  l'emphythéose, 
L'mphgleusis    (434).    Elle    fut   réglementée   par 
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Tempereur  Zenon  (4B5),  et  ce  nom  particulier 
substitué  au  Jus  in  agro  vecfigali  ou  Jus  vec- 
tigale,  qui  permettait  à  remphytéote  d'aliéner,  et 
au  bailleur  ou  propriétaire  de  revendiquer,  seu- 
lement en  cas  de  commise  pour  cause  de  défaut  de 
paiement  du  vectigal^  pendant  trois  ans  d'après 
les  constitutions  de  Justinien,  ou  d'exercer  le 
droit  de  préemption,  en  cas  d'aliénation,  et  au 
défaut  de  toucher  leur  droit  de  mutation,  Imu- 
demium,  de  2  0(0  ou  maximmn  (436).  Ce  genre 
de  contrat  permettait  aux  personnes  morales, 
comme  les  cités  et  les  temples  qui  ne  peuvent 
surveiller  par  elles-mêmes  la  culture,  de  trouver 
un  mode  d'exploitation  utile  et  fructueux,  et  mènie 
le  défrichement  de  leurs  landt'S  ou  patis.  Les 
prairies,  Prata  piiblica,  pouvaient  être  atterm«'S 
de  la  même  façon.  Quelquefois  des  fermiers,  coti- 
ductores  ou  mancipes  prenaient  à  bail  aux  en- 
chères publiques,  par  adjudication  des  Pascua  ou 
Saltus  communaux,  sauf  à  recueillir  un  droit  de 
dépaissance  tarifé,  Scriptural  sur  ceux  qui  y 
menaient  leurs  têtes  de  bétail  (437).  Le  produit 
des  baux  ou  adjudications  passés  par  les  magis- 
trats municipaux  ou  au  Bas-Empire  par  le  Cura- 
tor  reipnbltcœ^  ou  par  un  des  décurions  à  titre  de 
Ciiratory  était  versé  entre  les  mains  du  questeur 


—  406  — 

(le  W^rarhtm  municipal  ou  Arca  mimicipa-- 
lis.  La  cité  pouvait  affermer  de  même  la  location 
de  ses  étangs,  lacs  ou  carrières  moyennant  un 
vectigal  (438).  Parfois  la  ville  proférait  laisser  ces 
landes  livrées  à  la  dépaissance  commune  des 
bourgeois  (439),  et  on  appelait  ces  terres  Com- 
munia ou  Compascua  ou  Pascua  piihlica  (440). 

Quelquefois  on  affermait  aussi  l'exploitation  des 
bains  publics  de  la  ville  à  un  entrepreneur  (441), 
ou  bien  on  les  exploitait  en  régie  par  un  receveur 
ou  Actuarius,  qui  exigeait  le  vectigal  des  hdH- 
gaexivs,  B  ihi'iare  ou  Balneaticum  (442).  A  Antioche 
le  soin  des  bains  formait  une  charge  de  décurions, 
Leitourgia  (443).  La  cité  percevait  un  vectigal  pour 
la  location  des  boutiques,  tahernœ,  ou  pour  la 
jouissance  d'une  prise  d'eau  aux  aqueducs  ou 
réservoirs  communaux,  vectigal  pro  aquœ  forma 
(444),  enfin  un  droit  de  place,  Solarium,  pour 
l'occupation  temporaire  ou  non  d'un  terrain  com- 
munal (445). 

B. 

Souvent  la  commune  possédait  des  capitaux 
mobiliers  provenant  de  divei'ses  sources,  comme 
parexcmple  l'argent  promis  pour  des  jeux  d'après 
l'usage,  ou  payé  ob  honorem  jtar  un  magistral. 
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un  Sacerdos  ou  même  un  décurion,  à  Toccasion  de 
son  entrée  en  fonctions  (446),  ou  des  sommes  dont 
le  legs  avait  été  permis  depuis  Nerva  (447)  ou 
même  par  suite  d'institution  d'héritier,  par  leurs 
affranchis,  ou  par  quiconque,  depuis  l'emjiereur 
Léon  (448).  Cet  argent  était  perçu  par  la  caisse 
communale,  jadis  par  le  questeur  ou  par  un  cura- 
teur spécial,,  ou  par  le  Curator  reijruhlicœ^  et 
placé  par  le  Curator  kaletidarh\  qui  voilhiit  au 
paiement  des  W6'wn5?,  et,  au  terme  échu,  du  capi- 
tal (449),  sous  l'autorité  du  Curator  reiimblicœ, 
Logista  ou  Pater  civitatis,  nommé  depuis  long- 
temps par  l'empereur,  j)()ur  surveiller  les  finances 
de  la  cité,  (450),  et  dont  l'inlluence  s'était  accrue 
avec  les  progrès  de  la  centralisation  au  Bas-Em- 
pire, et  avec  l'affaihlisst'mont  de  l'autonomie 
communale. 

§2. 
Des  VECTIGALIA  OU  toxes  communales. 

Le  trésor  municipal  s'enrichissait  aussi  des 
taxes  locales,  analogues  à  des  contrihutions  indi- 
rectes, Vectiyalia^  et,  en  général,  pour  péages  ou 
octrois  (451).  Un  pourrait  rattacher  à  cette  caté- 
gorie les  sommes  perçues  pour  l'usage  des  aque- 
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ducs,  des  prises  d'eau  et  des  égouts,  Pro  forma 
aquœductus  et  cloacarium  (452),  même  pour  la 
jouissance  des  communaux,  quand  ces  revenus 
étaient  affermés  sur  l'ordre  de  la  curie  à  des 
entrepreneurs  publics  (453).  Mais  ces  taxes  votées 
par  le  Sénat  local  ne  pouvaient  être  créés  ou 
augmentées  qu'avec  l'autorisation  de  l'empereur 
(454). 

Enfin  la  commune  s'imposait  parfois  un  Tri- 
huturn  ex  censu  ou  impôt  direct  sur  le  capital, 
stMublable  au  Trihutum  civhim  romanormn  en 
usage  sous  la  république  au  profit  de  l'Etat  (455). 
Mais  cotte  contribution  une  fois  votée  devait  être 
autorisée  par  le  princ«s  comme  les  taxes  ou  sur- 
taxes d'octroi  (15()).  Du  reste  un  tiers  des  vecfi- 
(jalia  ordinaires  fut  réservé  a  la  cité.  Les  vecli- 
f/alia  nouveaux  ne  furent  concédés  qu'en  cas 
d'absolue  nécessité,  parce  que  cela  pouvait  nuire 
à  la  commune  et  surtout  aux  intérêts  du  trésor 
de  l'Etat,  en  tarissant  la  source  ou  le  rendement 
des  contributions  publiques.  Cependant  on  auto- 
risait parfois  un  impôt  extraordinaire  (457). 

Enfin  la  caisse  communale  profitait  encore  du 
produit  des  amendes,  Multœ^  prononcées  par  les 
magistrats  municipaux  ou  édictées  par  la  loi 
locale  en  certains  cas  (45^).  La  ressource  de  l'em- 
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prunt  était  fort  rare,  si  ce  n'est  pour  les  travaux 
publics  (459).  Ajoutons  que  les  Mimera  dus  par 
les  décurions  ou  nar  les  simples  Cives  ou  même 
par  les  Incolœ  faisaient  souvent  profiter  la  cité  de 
fournitures  ou  de  services  personnels  imposés 
aux  contribuables  (4<R)).  Les  esclaves  publics  de 
la  cité,  Servi  puhlici,  lui  procuraient  aussi  leurs 
travaux  (461). 

Tel  était  dans  son  ensemble  et  par  aperçu  lo 
budget  des  recettes  communales,  voté  par  le 
conseil  ou  curie,  sauf  approbation  du  ^'ouverneur 
{-Wi2)j  primitivement  pour  cinq  ans,  avec  le  lustre 
du  cens  local  tenus  par  le  Quiquentuilis  (40^3),  fai- 
sant fonction  do  censeur  et  cliargé  de  Tadjudi- 
cation  des  vectii/alia  locaux  aux  publicains, 
comme  le  faisaient  jadis  à  Rome  les  censeurs. 
Mais  sous  l'empire,  cette  périodicité  semble  avoir 
disparu,  à  mesure  que  le  patrimoine  communal 
s'amoindrit  avec  Tindépendance  municipale  (464). 
Les  veet'Kjalia  ordinaires  sont  maintenus  par  le 
conseil,  qui  ne  peut  seul  les  abolir  ou  les 
accroitre.  Le  prince  peut  exclusivement  en 
créer  de  nouveaux. 

Mallieureusement  et  sous  l'intluence  des  besoins 
croissants  de  l'Etat  ou  des  caprices  du  pouvoir 
despotique,  les  empereurs  portèrent  une  double 
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atteinte  aux  recettes  communales.  D'abord  ils 
enlevèrent  aux  cités,  comme  on  l'a  vu  précédem- 
ment, une  notable  partie  de  leurs  biens  commu- 
naux, qui  avaient  subi  d'ailleurs  d'autres  usur- 
pations (465).  Julien  et  plus  tard  Théodose  II  ten- 
tèrent de  faire  restitue?'  aux  communes  ces  biens 
enlevés  (466),  mais  trop  tard.  C'est  ainsi  qu'une 
portion  des  domaines  affectés  en  jouissance  aux 
frais  du  culte  païen  ou  des  temples,  et  provenant 
le  plus  souvent  des  cités,  furent  confisqués  au 
profit  de  la  Res  privata  du  prince,  ou  même  don- 
nés à  des  solliciteurs,  petitores.  D'autre  part,  les 
empereurs  s'attaquèrent  din^ctement  aux  revenus 
des  fonds  communaux  ou  des  taxes  communales, 
vectigalia,  dont  une  partie  fut  affectée  à  l'entre- 
tien des  églises  chrétiennes  (467).  En  revanche, 
on  a  dit  qu'un  tiers  des  vectigalla  ordinaires  fut 
réservé  pour  le  budget  de  la  cité  (468)  et  ses  dé- 
penses spéciales  avec  faculté  d'affermer  ces  taxes 
(469).  Mais  on  assigna  un  tiers  des  revenus  des 
fonds  de  terre  à  l'entretien  des  monuments  pu- 
blics, comme  on  va  le  voir  à  la  section  des 
dépenses.  Je  ne  pense  pas  qu'il  s'agisse  ici  (Tédi- 
fices  municipaux  ;  |)Our  les  autres,  ou  |»réhwait 
donc  une  portion  des  revenus  (h;  la  commune.  En 
outre,   on   grevait  certaines  cités  au  profit  des 
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autres,  par  une  sorte  d'emprunt  forcé  du  tiers 
dans  l'intérêt  des  villes  les  plus  importantes  de  la 
province  (470). 

Section  II. 

Des  dépenses  municipales. 

Les  dépenser  municipales  étaient  arrêtées  et 
votées,  comme  sous  la  période  précédente,  par  le 
conseil  municipal,  Ciiria  vel  Ordoy  vel  Se/iatus  mu- 
iiicipalis  (471).  11  conservait  en  cette  matière, 
ainsi  que  pour  les  recettes,  une  sorte  de  con- 
trôle législatif.  Mais  il  ne  l'exerçait  plus  que  sous 
l'autorité  du  pouvoir  central,  représenté  par  le 
gouverneur  de  la  province,  Hector,  Prœseson  Pro- 
consul. Geluici  devait  autoriser  en  général  tout 
decretiim  decurionum  (472).  Ajoutons  que  la  pro- 
position du  Sénat  était  souvent  émanée  du  Cura- 
lor  reipuhlicœ  ou  Logista  nommé  par  l'empereur 
(473),  pour  diriger  les  finances  au  lieu  de  l'ancien 
Quinquennalis  ou  Duumvir  censorial.  Ce  cura- 
teur avait  un  pouvoir  de  direction  ou  de  contrôle 
administratif  sur  les  finances  municipales,  sous 
les  ordres  du  gouverneur  En  conséquence  le 
Ctirator  avait  probablement,  comme  les  magis- 
trats d'autrefois,  à  proposer  les  dépenses  au  Con- 
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seil  municipal  et  à  préparer  en  quelque  sorte  le 
budget  (le  l'année,  et  jadis  le  budget  des  vectigalia 
quinquennaux  pour  les  travaux  ou  services  de  la 
cité.  C'était  aussi  ce  magistrat  qui  passait  les 
baux  ou  marchés  (474),  quand  il  ne  laissait  pas  ce 
soin  aux  curateurs  spéciaux  désignés  par  leurs 
collègues  parmi  les  décurions. 

Les  dépenses  principales  auxquelles  avait  à 
pourvoir  le  budget  municipal  étaient  relatives  au 
personnel  ou  aux  services  communaux. 

Les  magistrats,  au  lieu  d'être  payés,  suppor- 
taient, comme  on  l'a  vu,  la  charge  des  jeux 
promis  (475)  ou  des  sommes  offertes  oh  honorent. 
Mais  les  appariteurs  ou  les  scribes  des  magistrats 
locaux  devaient  recevoir  des  émoluments,  une 
annone  en  nature  (476).  Il  en  était  de  même  des 
esclaves  publics,  servi  publici  (477),  logés  et  en- 
tretenus aux  frais  de  la  cité.  Les  caissiers  ou, 
Susceptores^  chargés  de  la  recette  des  impôts,  ou 
les  décurions,  quand  ils  remplissrient  cette  fonc- 
tion, recevaient  seuls  une  indemnité  sous  forme 
(VEpimetron,  ou  mesure  supplémentaire  ajoutée 
à  la  cote  du  contribuable.  En  outre  la  caisse  com- 
munale devait  payer  les  traitements  accordés  par 
le  conseil,  avec  le  consentement  de  l'empereur, 
aux  professeurs  de  renseignement  public  et  aux 
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médecins  de  la  cité  (478).  Enfin  la  commune  pou- 
vait accorder,  à  titre  de  secours,  des  sul>ventions 
ou  aliments  aux  décurions  tombés  dans  la  misère. 
C'était  malheureusement  trop  fréquent,  à  raison 
des  Muneraque  l'état  imposait  à  cette  classe  de 
citoyens  et  surtout  si  ob  munificenliam  in  patri- 
moniuta  exhauserint  (47V)).  Mais  la  curie  ne  pou- 
vait accorder  de  remise  a  un  débiteur  communal, 
ni  faire  de  lary^esse,  de  publico^  en  votant  des 
fonds,  une  somme  ou  une  habitation  à  un  parti- 
culier (480). 

L.a  caisse  communale  snpiiuriaii  aussi  !»•>  iraiN 
de  députations  de  décurions  (481),  envoyés  avec 
le  concours  des  habitants,  Legationes^  (48:2)  vers 
le  prince,  soit  pour  le  féliciter  et  lui  porter  l'-^^^- 
rum  coronariumy  soit,  ce  qui  était  plus  fréquent, 
pour  obtenir  quelque  faveur  ou  autorisation  de 
l'empereur,  soit  une  remise  d'impôts  au  profit  de 
la  cité.  Parfois  c'était  une  province  qui  envoyait 
des  députés,  Leyati^  au  nom  de  l'assemblée  pro- 
vinciale, Conciliunt  provinciœ^  et  alors  elle  cou- 
vrait les  dépenses  de  cette  légation  (483). 

Les  travaux  publics  communaux  formaient  un 
des  principaux  chapitres  du  budget  des  dépenses 
locales  (484).  En  général  et  depuis  longtemps  la 
curie  ne  pouvait  voter  de  crédit  à  cet  ettet,  ni  les 
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magistrats  commander  les  travrux  ou  les  mettre 
à  exécution,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
gouverneur  ou  du  prince,  du  moins  pour  les  tra 
vaux  neufs  (485).  Les  présidents  de  la  province 
(Judices  ou  Redores,  Prœsides)  pouvaient  y  con- 
courir, au  nom  de  l'empereur,  en  y  affectant  une 
partie  du  produit  des  amendes  (486).  Mais  si  un 
particulier  souscrivait  l'engagement  de  faire  la 
dépense  des  travaux  neufs,  l'autorisation  préala- 
ble du  prince  n'était  pas  en  générale  indispensa- 
ble (487). 

Les  cités  obtinrent  de  Théodose 'et  Valentinien 
la  faculté  de  consacrer,  à  volonté,  par  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  Ordo,  le  tiers  de  ses 
taxes  indirectes,  vectigalia,  à  des  dépenses  loca- 
les, avec  droit  d'affermer  ces  taxes  [jour  son 
tiers,  (488),  les  deux  autres  ayant  été  réservés  à 
l'état.  Gela  suppose  un  acte  unique  d'adjudication, 
où  le  fermier  prenait  envers  qui  de  droit,  état  ou 
commune,  un  engagement  au  profit  de  chacun 
pour  sa  [jortion.  En  395,  il  fut  permis  par  Arca- 
dius  et  Honorius  à  la  cit('  d'affecter  un  tiers  des 
revenus  des  immeubles  communaux.  Canon,  à  la 
réfection  ou  entretien  des  murailles  de  la  ville 
(489). 

Los  forêts  communales,  Silvœ  imhlicœ,  procu- 
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raient  les  bois  nécessaires  aux  travaux  et  aux 
services  publics  (490).  Remarquons  d'ailleurs  que 
les  citoyens  pouvaient  concourir  aux  travaux  mu- 
nicipaux par  (les  fournitures  de  matériaux  ou  par 
des  services  personnels  (491),  en  y  employant 
également  les  esclaves  (492).  C'était  le  Sénat  ou 
conseil  municipal  qui  décrétait  la  prestation  des 
corvées,  même  par  les  simples  habitants,  Iruolce^ 
(493).  Los  dépenses  des  jeux  publics  demeuraient 
en  tout  ou  cm  partie  à  la  charge  de  la  caisse  com- 
munale, en  partie  lorsque  les  sommes  fournies 
j»ar  les  magistrats,  ob  hoiioreni,  étaient  insuffi- 
santes (494). 

Le  Sénat  autoiisait  aussi  par  avance,  t;n  per- 
mettant des  dépenses  par  ses  décrets,  les  paie- 
ments à  faire  par  le  questeur  de  la  caisse  munici- 
pale, ou  bien  il  rendait  un  décret  spécial  pour  les 
dépenses  imprévues  (495).  11  autorisait  également 
les  baux  de  cinq  ans  et  les  aliénations,  ou  les 
baux  à  long  terme  (49()),  à  passer  pai-  les  magis- 
trats, des  biens  communaux,  dans  le  cas  où  la  loi 
municipale  n'interdisait  [)as  ces  derniers  actes 
expressément  (497).  Le  Sénat  local  seul  pouvait 
également  permettre  la  démolition  d'un  édifice 
municipal  (498).  Mais  sous  le  Bas-Empire,  déjà 
vers  la  fin  de  la  période  précédente,  le  consente- 
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mont  du  gouverneur  était  devenu  nécessaire  à 
Faliénation  (499).  En  général,  la  tutelle  adminis- 
trative ne  fit  que  croître  sous  le  Bas-Empire 
(500). 

Les  dépenses  du  culte  étaient  supportées  par 
VArca  municipalis  (501),  en  ce  sens  que  la  curie 
y  avait  affecté  des  biens  fonds,  dont  les  prêtres 
élus  par  elle  affermaient  la  jouissance.  Une  colo- 
nie, comme  on  le  voit  à  Jiilia  Genetiva,  possédait 
parfois  une  caisse  particulière  pour  le  culte,  ali- 
mentée par  le  produit  de  certaines  amendes,  lors- 
que le  produit  des  collectes,  stips,  faites  au  profit 
du  temple  ne  suffisaient  pas  à  ces  besoins  (502). 
Mais  on  sait  que  l'état  confisqua  la  plupart  des 
biens  et  revenus  des  temples  païens. 

Enfin  les  communes  étaient  tenues  de  réparer 
non  seulement  leurs  propres  édifices,  mais  encore, 
le  cas  échéant,  les  maisons  des  particuliers,  lors- 
qu'elles tombaient  en  ruine.  Si  ceux-ci  l'el'usaieut 
do  faire  les  travaux,  le  curateur  de  la  cité  les 
adjugeait  d'office  ;  la  caisse  communale  avançait 
au  besoin  les  fonds,  et  si  les  propriétaires  ne  rem- 
bousaient  pas,  au  terme  fixé,  les  maisons  étaient 
attribuées  à  la  cité  (503). 

En  390,  xVrcadius  prescrivit  aux  gouvei- 
ncurs    de   iiroviucc    de    faire    relever  on   cous- 
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truire  les  murailles  de  toutes  les  villes  d'Orient, 
au  moyen  d'une  imposition  foncière  extra- 
ordinaire. Les  travaux  devaient  être  estimés 
par  les  décurions  de  chaque  commune  et  répartis 
entre  tous  les  habitants:  en  raison  de  leur  cens 
(504).  lionorius  fit  promulguer  aussi  cette  consti- 
tution en  Occident.  Uni'  autre  ordonnance  des 
mêmes  empereurs,  en  397,  attribua  les  matériaux 
provenant  de  la  ruine  des  temples  païens  démo- 
lis, à  la  réparation  des  aqueducs,  des  murailles, 
des  ponts  et  des  chemins  publics  (505). 

Malgré  toutes  ces  dispositions  et  les  progrès  de 
la  tutelle  administrative,  et  nonobstant  la  création 
du  Defensor  cwilatis  (506),  les  dépenses  des  cités 
durent  s'accroître,  pendant  que  les  revenus  dimi- 
nuaient par  l'efiet  de  la  misère  même  des  Ciiria- 
les  et  des  Incolœ  (507).  Ainsi  s'accomplit  la  ruine 
des  finances  et  du  régime  municipal  du  Bas- 
Empire  (508). 
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NOTES    DU    TROISIÈME    LIVRE 


(Introduction  et  première  partie) 
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(1)  Haenel,  (hms  son  Corpus  legum  ab  imperatoribus  ro- 
manis ante  Justinianum  latarutn,  Leipzig  1857,  a  tenté  de 
recueillir  toutes  les  lois  non  déjà  rassemblées  dans  les  codes 
Grégorien,  Hermogénien,  Théodosien,  Justinien,  ou  dans  les 
Novelles  Poslhéodosiennes  ou  Justiniennes.  (Voyez  sur  les  re- 
cueils (le  Justinien,  Démangeât,  Cours  élém.  de  droit  romain 
I,  p.  111  et  8.  3«éd.,  Paris,  1876,  et  Rudorff,  roem.  Rechts- 
geschichte,  I,  §  108  à  115,  Leipzig,  185d-60;  Otto  Karlowa, 
roemische  Reschtsgeschichte,  Leipzig,  1885,  I,  2,  ^  117,  page 
1003  et  8.;  Ortolan,  Législ.  rom.,  11»  éd.,  Paris,  1880,  I,  p 
427  et  s. 

(2)  Codex   Theodos.   cum    perpetuis   commentariis   Jac. 

Gothofredi,  opus  posthumum opéra    et  studio  Antonii 

Marvilleantec.  in  univers.  Valentina,  tom.  VI,  Lugdun,  1655, 
fol.,  éditio  nova...  collata  cum  antiquis.  Cod.  M.  S. 
Wilrcebîirgensi,  G,  I,  D,  Ritter,  tom.  VL  Lips,  1730-4.'),  réim- 
primée à  Mantoue,  1740-1750,  in-fol.;  voyez  sur  ce  sujet  Otto 
Karlowa,  ouvrage  cité  1,2,  §113,  p.9(iOet8.;Ortolan,  I,  p.  4<X). 

(3)  Les  Godes  Grégorien  et  Hermogénien  (v.  Rudorflf,  R. 
Rechtsgeschichte.  I,  §  1>8,  9i>,  ont  été  publiés  en  dernier  lieu 
par  Haenel,  en  tète  de  son  édition  du  Gotie  Théodosien  en  1837, 
et  les  Novelles  Posthéodosiennes  (v.  Rudorff,  1,  %  101)  avec 
des  constitutions  divulguées  par  Sirmond,  en  18i4,  dans  le 
Corptis  Juris  ante  Justinian.,  ù  la  suite  du  Code  Théodosien, 
v.  Rudorff,  I,  i  102  ;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  §  113,  p,  059 
et  suiv.;  Ortolan,  I,  p.  3C7  et  s. 
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(4)  Voyez  Savigny,  Geschickte  des  roè'mischen  Rechts  im 
Mittelalter,  2«  éd.,  1834-1851,  traduit  en  français  par  Gue- 
noux  en  1889. 

(5^  Bœcking,  Notitia  dignitatutn  et  administr.  omnium 
tain  civil,  quam  militar.  in  partibus  Orientis  et Occidentis. 
Bonnae,  1858,  8  vol.  in-8o  ;  Otto  Seck,  i\ro<?ïm  dignitatum; 
accedunt  Notitia  iirbis  Constant,  et  latercidiprovinciorum, 
Berlin,  1876:  Otto  Karlowa,  I,  2,  §  115,  p.  Di>l  et  suiv 

(G)  Belhmann-lioUweg,  Deri'oè'm.Civilprocess,  2e  édition. 
Bonn,  186't-18(K),  3  vol.  in-8o,  dont  le  8«  s'occupe  surtout  de 
l'organisation  judiciaire  et  de  la  procédure  du  Bas-Empire  et 
donne,  à  cette  occasion,  avec  une  concision  et  une  clarté  par- 
faites, les  renseignemeuts  les  plus  précis  dt  les  plus  certains 
sur  l'administration  impériale  à  cette  époque. 

(7)  Walter,  Geschichte  des  roem.  Rechts,  o»  édit.  Bonn, 
1860,2  vol.  in-8o,  présente  un  tableau  synthétique  et  abrégé, 
mais  très  exact  et  très  net,  de  la  constitution  du  Bas-Kuipire, 
dans  les  n»»  859  et  s.  du  tome  ler,  où  il  s'appuie  non-seule- 
ment sur  Cujas,  G  Godefroy  et  Savigny,  mais  encore  sur  une 
étude  approfondie  des  sources. 

(8)  E.  Kuhn,  Die  staedtische  iind  biirgerliche  Verfassing 
des  roem.  Reichs  bis  aiif  die Zeiten  Justinians,  2  vol.  in-B», 
1861,  1865,  étude  détaillée  sur  la  condition  des  personnes  et 
des  provinces  à  celte  époque. 

(9)  Naudet,  Des  changements  opérés  dans  toutes  les  par- 
ties de  V administration  romaine  sons  le  règne  de  Diocté- 
tien, Constantin,  etc.  Paris,  1817,2  vol.,  ouvrage  très  sa- 
vant et  très  bien  pensé.  V.  aussi  les  remarquables  travaux  de 
MM.  Albert  de  Broglie.  V Eglise  et  l'Empire  romain  au  /Ve 
«técZe,  6«  édition.  P.iris,  1877,  in-12,  et  Duruy,  Histoire  des 
Romains,  tome  VI,  Paris,  1888. 

(10)  Serrigny,  Droit  public  et  administratif  romain,  2 
vol.  in-8o,  Paris,  1802.  L'éminent  doyen  de  la  Faculté  de 
Dijon  parait  avoir  peu  connu  les  travaux  allemands,  mais  il 
a  apporté  dans  l'examen  des  institutions  du  Bas-Empire  des 
vueb  libérales  et  élevées;  il  fait  des  rapprochements  nom- 
breux et  fort  intéressants  entre  le  droit  administratif  du 
Bas-Empire  ot  celui  de  l'Empire  français.  C'est  la  grande 
originalité  de  ce  beau  livre. 
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(11)  Bouchard,  Etude  sur  l'administration  des  finances 
de  Vempire  romain  dans  les  derniers  temps  de  son  exis' 
tence,  Paris,  1S71,  in-H".  Le  savant  président  de  Chambre  à 
la  Cour  des  comptes  n'a  pas  négligé  les  sources;  il  a  surtout 
trét)  souvent  tiré  bon  parti  des  travaux  de  J.  Godefroi  et  de 
Bœcking.  S'il  n'a  pu  consulter  les  récents  documents  et  les 
études  de  l'érudition  allemande,  il  a  montré  une  intelligence 
pénétraîite  et  très  élevée  du  système  fitiancier  du  Has-Empire, 
en  y  appliquant  heureusement  les  données,  les  habitudes  et 
le  langage  de  la  science  moderne  en  cette  matière.  Nous  au- 
rons bien  plus  souvent  à  citer  et  à  louer  ou  à  compléter 
l'œuvre  de  M.  Bouchard  qu'à  la  critiquer. 

(13)  Bethmann-Hollweg,  Civilprocess.  III,  §  1-*C,  et  h.,  p. 
H  et  H.,  iJ«  éd.,  Bonn,  iSGG  L'auteur  a  souvent  profité  des 
vues  élevées  de  Montesquieu,  bien  que  suivant  la  regrettable 
coutume  d'outre-Rhin,  il  ne  cite  presque  jamais  les  écrivains 
français  alors  même  ({u'il  leur  emprunte  en  partie  leurs  idées 
générales  et  leurs  coiisitlérations  les  plus  élevées.  V.  aussi 
Otto  Karlowa,  ouvrage  cité,  I,  2,  § 'JI,  p.  822  et  s.,  sur  la 
transition  de  l'enipire  i\  la  monarchie  du  Bas-Empire. 

(13)  Le  mot  nouveau  de  Dyarchie  appartient  au  savant  T. 
Mommseu  (roem.  Staatsrccht,  2*  édition,  II,  p,  725,  Leipzig, 
1877);  mais  l'idée  d'un  gouvernement  mixte  où  le  pouvoir  de 
l'empereur  ou  du  prince,  en  un  mot  le  priucipat,  se  plaçait  à 
côté  du  pouvoir  du  Sénat,  du  moins  pendant  le  i««"  siècle  de 
l'ôre  chrétienne,  cette  idée,  réduite  à  une  juste  mesure,  appar- 
tient à  des  savants  français.  Voyez  Montesquieu,  chap.  XIII, 
tom.  II,  p.  2i.M>.  Ed.  Lefebvre  ;  A.  de  Broglie,  l'Eglise  et 
l'Empire  romain,  I,  Introduction  ou  discours  préliminaire, 
p.  11  et  s.,  édition  citée  plus  haut,  note  10;  et  surtout  Labou- 
laye  (Essai,  p.  3iXi»;  ce  dernier  dit  très  bien  :  u  Cet  élément  nou- 
«  veau  de  la  puissance  impériale  jeté  au  milieu  de  la  Bépu- 
«  blique  amena  d'ins  la  constitution  la  plus  singulière  pertu- 
t  batiou  ;  l'Etat  se  partageant  enfro  le  prime  d'une  part,  le 
M  Sénat  et  le  peuple  de  l'autre;  et  chacun  de  ces  pouvoirs 
«  eut  ses  ilnances,  sou  administration,  ses  magistrats  parti- 
tt  culiers.  Entre  deux  forces  rivales  la  lutte  n'était  pas  possi- 
«  ble,  par  une  fatalité  qui  n'explique  que  trop  facilement  la 
u  chute  rapide  de   lu  constitution  républicaine,  le  prince  ((ui 
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€  était  dans  l'Etat  un  pouvoir  distinct,  était  en  même  temps  le 
a  premier  magistrat  du  Sénat  et  du  peuple,  si  bien  qu'il  avait 
«  double  voix  dans  le  gouvernement  et  était  maître  des  deux 
«  plateaux  de  la  balance.  »  Voyez  aussi  Egger,  Examen  des 
historiens  d'Auguste,  et  Bureau  de  la  Malle  cité  par  lui.  Com- 
parer Ed.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  criminelles  des 
Romains,  Paris,  1845  ;  p.  386  et  surtout  p.  393  et  s.  etPuchta, 
Cursus  Institutionea,  §  86  ;  Madvig,  I,  p.  561  ;  Zeller,  les 
Empereurs  romains,  4^  éd.,  p.  5  et  s.,  Paris,  1876. 

(14)  l^e  savant  et  modeste  Madvig,  dans  le  traité  élémen- 
taire qu'il  vient  de  publier  sur  la  constitution  et  l'administra- 
tion de  l'état  romain  {Die  Verfassung  und  Yerwaltung  des 
roemischen  Staates,  2  vol.  in-S»,  Leipzig,  1881-1883),  trouve, 
Vorrede,  p.  VIII,  que  T.  Mommsen  a  trop  systématisé  l'en- 
semble de  la  théorie  de  la  Dyarchie  et  surtout  sa  doctrine 
sur  l'origine  et  la  nature  des  pouvoirs  du  prince.  V.  aussi 
Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  §  95,  p.  813  et  s. 

(15)  V.  Zeller,  Hist.  des  emp.,  4e  éd.,  p.  383  et  s.;  Mar- 
quardt  (Im  Becker-Marquardt  Handbuch,  II,  3,  p.  293, 
Leipzig,  1849)  dit  très  bien  :  «  L'empire  romain,  sorti  d'une 
«  sanglante  guerre  ciw'ûe,  appuyé  sur  une  armée  victorieiise, 
t  était  dépourvu  dés  ses  premiers  pas  de  toutes  les  garanties 
«  nécessaires  à  une  existence  tranquille  et  à  un  développement 
o  ultérieur  régulier.  »  V.  aussi  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  p.  14 
et  s.  Cependant  le  monde  aspirait  au  repos  et  les  provinces  à 
la  paix  ;  elles  profitèrent  surtout  de  l'ordre  rétabli  par  l'em- 
pire dans  les  premiers  temps.  (Tacit.  Annal.,  I,  1,  et  I,  2). 
Madvig,  I,  p.  539  et  aussi  Laboulaye,  Essai,  p.  8,  490,  404). 
«  Lorsqu'Auguste  fut  une  fois  le  maître,  dit  Montesquieu,  la 
«  politique  le  fit  travailler  à  rétablir  l'ordre  pour  faire  sentir 
«  le  bonheur  du  gouvernement  d'un  seul  »  (Grandeur  et 
décad.,  ch.  XIII,  t.  II,  p.  292. 

(IC)  V.  Laboulaye,  Essai,  p.  1(>0,  399,104.  Cependant  Rome 
conserva  longtemps,  avec  l'Italie,  les  immunités  juridiques 
et  financières  attachées  au  Jus  italicum,  accordé  ensuite  il 
certaines  cités.  Il  est  question  de  cette  franchise  même  au 
Baa-P^mpire,  où  elle  fut  accordée  à  Constantinople  (Cod. 
Théod.  XIV,  3,  de  Jure  ital.),  et  Justinien  en  a  laissé  subsis- 
Ur  la  mention  dans  les  fragments  de  jurisconsultes  insérés 
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au  Digeste.  V.  Dig.,  50,  15,  8,  pr.  et  §  5.  7,  de  censibus.  Sur 
le  Jus  italicuin  consultez  Walter,  Gesch.  des  r.  Rechts,  î^ 
éd.,  no»  319,  406,  072;  C.  Hévillout,  Revue  historique  de 
droit  fr.  et  etc.,  1. 1,  p.  341  et  s.;  Démangeât, Cou»'*  élément, 
de  droit  rorn.,  I,  p.  16Ô,  3*  éd.;  Madvig,  I,  p.  71  ;  II,  95, 100; 
Otto  Karlowa,  ouv.  cité  1,  3,  S|  48,  p.  339  et  s.  et  55,  7G,  p. 
579  et  H.;  Jullian,  Les  transformations  politiques  de  V Ita- 
lie, Paris,  188:^,  p.  71  et  s.;  Heisterberg,  Name  und  Begriff 
des  Jus  italicum,  Tuebingen,  \^î). 

(17)  Le  Consulat  est  mentionné  très  formellement  (Tacite. 
Annal.,  1,2;  Dio  LIV,  40i,  V.  Marquardl,  II,  3,  p.  2il3  ; 
Madvig,  I,  p.  537  et  538.  Il  est  à  remarquer  que  le  tribunal, 
institué  avec  son  inviolabilité  temporaire,  mais  dans  l'en- 
ceinte du  Pomeriuin  de  la  cité  neulement  (V.  Dio  Cassius,  L, 
19;  Suétone,  Tiher.,  II;  Laboulaye,  Essai,  ^.  11,  177,  187; 
Eckhel,  Doctrina  num.,  VIlI,p.  3iH-4i9  ;  Becker-Marquardt, 
Uandbuch,  II,  3,  p.  297,  note  1301),  pour  défendre  la  plèbe, 
devint  l'organe  et  le  prétexte  du  renversement  de  la  Constitu- 
tion par  J.  César,  et,  sous  sa  dictature  comme  sous  le 
principat  d'Auguste  (v.  T.  Mummsen,  r.  Staatsr.  II, 
2,  p.  838),  la  pièce  essentielle  du  despotisme  impérial  (v. 
J.-J.  Rousseau,  Contrat  social,  IV,  5,  p.  i08,  éd.  Lefebvre; 
Lettres  écrites  de  la  Montagne,  partie  II,  lettre  9,  p.  70u), 
sous  le  titre  de  puissance  tribunicienne,  sans  limite  de  temps 
ni  de  lieu,  comme  la  puissance  proconsulaire  (v.  Tacit.  Annrti. 
I,  2;  III,  7,  50;  Dio  Cassius,  LUI,  17  et  32;  L,  I,  19;  Yel- 
leius,  II,  W;  Voyez  Vopiscus,  Tacit.,  1.)  Laboulaye  avait  déjà 
fait  cette  remarque.  (Essai,  p.  314)  et  dit  très  bien  ailleurs  : 
Rome  devint  province  (p.  100).  La  puissance  proconsulaire, 
jadis  temporaire,  e.Kpirait  en  entier  aux  portes  de  Rome,  mais 
il  en  fut  autrement  sous  le  principat;  elle  s'étendit  à  Rome, 
même  sur  les  citoyens  elles  sénateurs.  V.  Eckhel,  Doctr.  nutn. 
337;  Marquardl,  Handb.,  II,  3,  p.  295,  290;  Dio  Cassius, 
LUI,  3.2. 

(18)  Celte  comédie  lugubre  qui  consiste  à  faire  légitimer 
après  coup  la  dictature  (v.  Serrigny,  n»»  1,  3,  4,  5,  6)  et  les 
proscriptions,  avait  ses  précédents  M.  Mommsen,  (r.  Staatsr, 
2«  éd.  II,  1  p.  712  et  surtout  714),  parait  tenter  vainement 
•le   donner    une  couleur  juridique    légal*^.   sous   prétexte  de 
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pouvoir  constituant  et  de  dictature,  avec  Jus  gladii,  aux 
proscriptions  de  Sylla  et  des  triumvirs.  Aucune  raison  ne 
peut  légitimer  les  atroces  massacres  que  les  prétendues  lois 
Valeriii  et  Tilia  ne  font  que  rendre  plus  odieux  par  leur  hy- 
pocrisie ;  niîiis  rien  n'égale,  à  cet  égard,  le  préambule  de 
l'édit  de  proscriptions  des  triumvirs  (v.  Appien,  Bell  civil. 
4,  rf,  11).  S'il  s'agit  d'une  mesure  de  guerre  comme  le  dit 
ailleurs  Moninisen,  et  fondée  sur  la  nécessité  (I,  p.  145  et 
064),  ou  sur  le  salut  public  (II,  15'j)  à  quoi  bon  élaborer 
toute  une  théorie  constitutionnelle  pour  nous  faire  l'npo- 
Ihéose  de  la  force  el  arriver  à  celte  étrange  conclusion,  que 
les  proscriptions  accomplies  en  forme  d'asassinals  sont,  an 
point  de  vue  juridique, aussi  inattaquables  que  les  sentences 
de  mort  confirmées  par  les  coiuices  et  exécutées  par  le  licteur! 
Voici  les  précédents  ù  Rouie:  Eu  G/i?  de  R.  ou  H'*  av.  J. -G.,  Sylla 
fit  rendre,  sur  la  proposition  iVnw  Iaterre.L,\:i\o\  Valeria,(\y\'\ 
lui  dounait  les  pouvoirs  d'un  dicliileur  perpétuel  (V.  Wil- 
lems,  Droit  public  romain,  5«  éd.  Paris,  188'»,  p.  r2(>l>;  Wal- 
ter,  n»  2'tÙ,  note  10;  T.  Moinnisen,  r.  Staatsr,  2^  éd.  II.,  p. 
G83  et  s.;  Rudorlî,  r.  Rechtsgesch.  I,  p.  2(5;  A.  \V.  Zumpl, 
Criminalrecht  der  Rômer,  II,  2,  p.  lOi)  ;  Lange,  r.  Alter- 
ihiimer,  3e  éd.,  Berlin,  1879,  II,  §  128,  p.  G()6  el  III,  2e  éd. 
1870,  %  l'tG,  p.  151  et  s.).  Gela  servit  à  légitimer,  aux  yeux  du 
vulgaire,  les  proscriptions  et  niénie  l'incapacité  inlligéc  aux 
fils  des  proscrits.  Ge  fut  un  sénalus-consulle  suivi  sans  doule 
d'une  loi  qui  confia  la  dictature  à  Jules  César  (Lange  r. 
Alterth.,  2^  éd.,  III,  p.  40U-470  ;  .\.  \V.  Zumpl,  ^/é?  dictât  Cfcsa- 
ris  honorib.,  Studia  Romana,  p.  1S.)7.  ot  s.;  Mo'umsen, 
de  C.  Cœs  dict.  in  G.  I.  L,  p.  451-45:^;  Villenis,  Droit 
public,  .jeéJ.  p.2G.);  id.,  le  Sénat  de  Rome,  I,  581-598;  Labou- 
laye,  Essai,  p.  ÎÏK).  Etiliu  la  loi  Tilia,  eu  711  de  H.  ou  W 
av.  J.-G.,  décerna  aux  triumvirs,  sous  prétexte  de  constituer 
la  république  (Triumviri  reipublica'  constituendœ)  des  pou- 
voiis  extiaordinaiiea  dont  ils  usèrent  pour  proscrire  leurs 
ennemi»  el  se  partager  les  provinces  (v.  Rudorll",  I,  2(!  ; 
Lung-,  r.  Alterth.,  I,  ii»  éd.  187G,  p.  740,  II,  p.  iWU,  711. 
III,  .Vil)  i\  58'i;  Walter,  n»  .'i*»l,  note  8!l;  T.  Monnnsen, 
R.  Slaatir.  2«"  éd.  I,  p.  371;  II,  p.  GS7,  097,  711;  Madvig, 
I,  520. 
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(19)  L'acte  par  lequel  le  Sénat  concède  et,  même  le  peuple 
confirme  ou  reconnaît  pxpressément  ou  tacitement  (Dio  Cas- 
siiis,  L.,  111,32)  des  pouvoirs  extraordinaires  à  un  chef  d'ar- 
mée, ou  les  pouvoirs  inip"riaux  à  un  prince,  est  appelé  com- 
munément Lex  imperii.  Quelques  uns  rattachent,  peut-être 
h  tort,  cette  loi  à  l'ancienne  Lex  t'uriata  de  imperio  régis 
(Niebuhr,  I.  ;M)).  Le  n'nouvellement  périodique  «les  pouvoirs 
ainsi  confiés  à  Auguste  (Walter,  n»  216,  notes  ."38  à  60;  Serri- 
gny,  n««  4  et  5),  puis  ù  Tibère,  au  début  de  «on  règne,  finit 
par  être  sousentendu  ù  force  de  répétitions,  Vitncta  princi- 
pif/HS  solita.  (Tacit.  Uistor,  I,  'i7  ;  II,  .V).  IV,:i  ;  l>io  Cassius, 
LUI,  IH:  LIX,  8;  LX,  1  ;  LXII,  :?.»:  LXIV.  s,  Spartien,  Didius 
Julidiius,  2\  Lampride,  V lex.  Screr.  I,  :i,  H,  Capitolin.  Maxi)n. 
et  Balbin,  8  ;  Vopiscus,  Probujt,  i:i.  Marquardt,  im  Becker- 
Marquardt,  Handbuch.  der  fi.  Altei'th.  Il,  :i,  p,  '*.W,  noie 
iit>3.)  On  en  \oit  cependant  un  spécimen  dans  les  frag- 
njeiils  de  lu  lex  de  impfrio  Vespasiani  (v.  G,  I,  L,  VLiKiO; 
T.  Monimsen,  r.  Staatsrecht,  2«  éd.  I,  r»88;  II,  G,  7,  7G, 
840,  841;  Rudorff,  H.  Rechtsgesch,  I,  p.  21:^;  Walter, 
noi  278,  274  ;  Lange,  3»  édit.,  1,  21  et  2»fâ;  II,  439,  732;  Wil- 
lems,  .')«  éd.,  p.  422;  Madvig,  I,  p.  .ô31,  54G;  Hirschfeld, 
Untersuchung.,  f).  Ô8*J  ;  Bethmaim-HoUweg,  43;  Déman- 
geât, I,  3«  éd.  p.  100).  Les  jurisconsult(^8  de  l'empire  (Gaïus, 
I,  5;  Ulp.  in  frrtgm.  1,  Dig.  De  constitut.  princ,  1,4;  C.  1,  § 
7.  God.  Just.  de  jure  naturali,  (I.  17),  Instit.  Just.  I.  2,  0, 
de  jure  naturali),  en  firent  une  Lex  reyia  de  irnperio,  par 
laquelle  le  peuple  aurait  en  une  .seule  fois  délégué,  in  per- 
petuu)ti,  sa  souveraineté  à  l'empereur  tv.  Rein,  Privatrecht, 
p.  ir»,  8.");  Serrigny,  I,  p.  11,  n«»  13,  14,  lô;  Madvig,  I,  i>4G). 
A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  I,  p.  13. 

(îiO)  V.  Démangeât,  3«  éd.,  I,  p.  77  et  s.  L'empire  fondé  par 
l'armée  devait  périr  par  elle.  L'insécurité  de  l'avenir  de  la  mo- 
narchie, dit  Marqiardt,  consistait  en  ceci  :  fondée  par 
l'usurpation,  cette  monarchie  ne  pouvait  subsister  sans  obte- 
nir la  légitimité.  (Handbuch,  II,  3,  p.  302;  v.  aussi  Madvig, 
I,  p.  rj20);  c'est  ce  qu'Octavp  tAcha  d'acquérir  en  se  faisant 
décerner  le  titre  d'Auguste  (^Dio,  LIlT  10  ;  Suétone,  Octav. 
8;  Velleius,  II,  91  ;  Ovid.  Fast.  I.  OOii;  Lydus,  tie  niensibus, 
IV,  72).   Vegetius,  II,  5,   dit  clairement  :  Nàm  imperatoriy 


cum  Augusti  nomen  accepit,  ianquam  prœsenti  et  corpo- 
rali  deo  fidelis  est  prœstanda  devotio  et  impedendus  per- 
cigil  famulatiis.  (V.  Seniguy,  p.  7;  fielhmann-HoUweg, 
III,  p.  8.)  Le  gouvernement  des  premiers  Césars  a  Qni  par  la 
démagogie  militaire  d'Olhon  et  de  Vitellius  (v.  Zeller,  p. 
38:3);  Otto  Karlowa,  ouv.  cit.,  I,  2,  §  95,  p.  8îi8  et  s. 

(21)  La  haute  intelligence  de  Tibère  lui  faisait  voir  les 
vices  du  Sénat,  qu'il  voulait  d'ailleurs  dominer.  (V.  Montes- 
quieu, Grandeur  et  décadence,  chap.  1'),  édit.  Lefebvre,  I,  p. 
)iâl,  2y8).  Mais  le  Sénat  ne  représentant  aucun  intérêt,  et  dé- 
nué de  toute  garantie,  relativement  au  prince,  ne  pouvait  de- 
venir lui-même  une  garantie,  une  institution  de  contrôle; 
aussi,  malgré  ses  vœux  secrets,  il  ne  put  même  recouvrer 
réellement  son  autorité  constituante  à  la  mort  de  l'empereur. 
Le  vice  essentiel  de  l'empire,  dit  Zeller,  ch.  ;-33,  c'est  qu'il 
n'avait  pas  d'institutions,  (v.  aussi  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité, 
I,  p.  19  et  s.). 

(22)  La  prétendue  délégation  de  la  souveraineté  au  prince 
par  le  peuple  (dont  les  jurisconsultes  romains  du  me  siècle 
inventèrent  la  théorie,  avec  la  prétendue  Lex  regia  de  imperio) 
est  de  sa  nature  incompatible  avec  toutes  les  garanties  cons- 
titutioimelles.  Madvig  (I,  p.  53)  dit  très  bien  qu'il  résulte  des 
sources  que  le  Sénat,  n'ayant  d'ailleurs  aucun  droit  consti- 
tutionnel à  cet  effet,  conféra  à  Octave  seul  et  exclusivement 
pour  cette  fois,  et  ensuite  avec  l'apparence  d'une  loi  soumise 
au  peuple,  un  ensemble  de  pouvoirs  et  d'attribution*  très 
étendus  et  incompatibles  avec  une  république,  mais  jamais 
un  titre  juridique  et  formel  de  chef  de  gouvernement.  Plus 
tard,  ces  pouvoirs,  concédés  pour  un  temps,  furent  prolongés 
sans  qu'on  eût  jamais  exprimé  qu'ils  sb  perpétueraient  et 
passeraient  ù  d'autres  et  seraient  transmis  selon  certaines 
formes.  Il  ne  survint  pas  davantage  d'acte  politique  ayant 
pour  objet  d'organiser  l'empire  comme  Constitution  de  l'Etat. 
On  rencontre,  il  est  vrai,  dans  les  sources,  la  supposi- 
tion d'une  loi  sur  laquelle  reposerait  l'empiro  (Gains,  1.5: 
Cum  ipse  imperator  imperium  accipiat  ;  Ulpien,  dans  le 
Digeste,  dit,  I,  ^,  1  :  Utpote  cum  lege  regia.  quœ  de  imperio 
t'Jus  lata  est,  populus  ei  et  in  euui  omne  siium  imperium 
et  potestateui  conférât  ;  le  Gode  Jusi.  1.  17,  g  1,  porte  :  Cum 
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enim  lege  antiqua,  quœ  regia  nuncupabatur,  omne  jtis 
omnisque  potestas  popnli  romani  in  irnperatoriani  trans- 
lata sunt  potestatem  ;  v.  aussi  Institut.  Just.  I,  2,  6).  Mais, 
qu'on  ait  eu  en  vue  par  là  une  seule  loi  générale  (comme 
chez  Ulpien,  bien  qu'avec  un  étrange  emploi  du  présent, 
(Conférât,  et  dans  le  Code),  c'est  une  liction  évidente, 
ainsi  que  le  démontre  déjà  le  nom  emprunté  à  l'antiquité, 
mais  contraire  à  toutes  les  conditions  littéraires,  de  Lex 
regia.  L'empire  romain  sortit  et  se  développa  d'un  sitn- 
ple  état  de  fait,  en  s'appuyant  sur  la  nécessité  recon- 
nue, de  marnére  à  se  transformer  peu  à  peu  en  ce  qu'on  a 
bien  nommé,  dans  l'usage,  monarchie  absolue;  elle  se  perpé- 
tua ainsi  très  longtemps,  étrangère  a  toute  théorie  constitu- 
tionnelle un  peu  logiqu».',  de  sorte  que,  relativement  aux 
temps  anciens,  les  tentatives  de  déterminer  et  de  délimiter 
par  des  idées  précises  les  attributions  du  prince,  se  résol- 
vent en  subtilités  creuses  et  contradictoires,  (V.  Zeller,  His- 
toire des  empereurs  romains,  4«  éd.  p.  îi31  ;  Serrigny,  I, 
p.  10  et  11  et  no»  7,11,  13,  CjO  ;  Ed.  Laboulaye,  A'««ai,  p. 
:{86,  390).  U imperatoria  potestas  ne  fut  que  le  despotisme 
organisé  (id.,  p.  291),  mais  il  aspira  vainement  à  se  fonder  sur 
le  droit  divin  (Marquardt,  II,  3,  p.  303)  plutôt  que  sur  l'ar- 
mée (Madvig,  I,  p.  .j;i^,  5i2  et  a.).  Voyez  sur  les  droits  du 
prince  au  Bas-Empire,  Otto  Karlowa,  1,  2,  §  9C,  p.  82Ô  e».  s.; 
A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  I,  p.  20. 

(23)  Le  maintien  de  la  liberté  communale  résulte  des  lois 
de  Malaca  et  de  Salpensa  concédées  par  Domilien.  V.  les 
lettres  de  Charles  Giraud  sur  les  tables  de  Salpensa  et  de  Ma- 
laga,  '>«  éd.,  Paris,  ISjG,  p.  21  et  s  ;  v.  aussi  mon  premier 
discours  sur  la  comptabilité,  notes  5  et  G,  p.  84  et  note 
21,  p.  90;  Laboulaye,  Essai,  p.  400;  sur  la  perte  de  l'esprit 
national,  voyez  A.  de  Broglie,  ouv.  cité,  I,  p.  20  et  s. 

(2r'i)  Sur  la  tyrannie  qui  succéda  aux  Antonins,  voyez  Zeller, 
p.  293;  A.  de  Broglie,  I.  p.  37 et  s.;  Montesquieu  (Grandeur 
et  Décadence,  chap.  XV,  p.  301,  et  II,  éd.  Lefebvre,  des  œuvres), 
explique  très  bien  le  goût  de  la  plèbe  césarienne  pour  les 
mauvais  princes.  D'un  autre  côté,  la  menace,  sans  cesse  sus- 
pendue, du  crime  de  lèse-majesté  (v.  Laboulaye,  Essai,  p. 
420,    43Ô),    la  juridiction    souveraine   du  Sénat  (v.  Lubou- 
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lîiye.  Essai,  p.  438-442;  Madvig,  I,  p.  567)  ou  du  prince  (La- 
boulaye,  p.  438,  4'i4;  Mommaen,  II,  2,  92(),  l'indétermination 
des  crimes,  l'arbitraire  des  peines  et  de  la  procédure,  (v.  La- 
boulaye.  Essai,  p.  408,  421,  422  à  425;  Walter,  n»  841  ;  Wil- 
lems,  5e  éd.  p.  447  et  471;  Montesquieu,  II,  p.  307;  Madvig, 
I,  p.  569  ;  II,  314)  enfin  pardessus  tout  le  pouvoir  proconsulaire 
avec  Jus  gladii  de  l'empereur,  paralysaient  la  plupart  des 
bons  citoyens.  L'esprit  public,  d'abord  favorable  aux  tradi- 
tions de  la  liberté  républicaine  fut  surveillé  avec  défiance, 
constamment  réprimé  à  l'aide  des  lois  de  lèse-majesté  (v. 
Madvig,  I,  p.  5:3:3  et  534).  Cependant  l'empereur  n'osa  pren- 
dre le  litre  de  roi.  traditionnellement  détesté  des  Romains, 
comme  le  symbole  de  la  tyrannie;  il  dut  se  borner  à  un  titre 
<ie  fait,  Princeps,  sans  valeur  juridique  spéciale  (Madvig,  I, 
p.  53'i,  535),  mais  qui  laissait  place  au  despotisme  le  plus  ab- 
solu. Le  nom  d'Irnperator  qui  faisait  allusion  au  rôle  mili- 
taire du  pouvoir,  prévalut  cependant  et  devint  un  prénom  du 
prince.  «  Sous  un  pareil  régime  plus  redoutable  que  l'inqui- 
«  sition,  dit  M.  LahoulsLye  {Essai,  p.  436),  la  vie  des  ci- 
•  toyens,  que  leur  naissance,  leur  fortune  ou  leur  mérite 
t  mettait  en  évidence,  se  passait  dans  une  terreur  pépétuelle; 
«  vixisti  aobiscuni,  dit  Pline  à  l'empereur  Trajan,  p^r/cZi- 
«  tatus  es,  timuisti,  quœ  tune  erat  innocentiiini  vita  {Pa- 
«  negyr.  44).  On  se  défiait  de  ses  plus  chers  amis,  car  il  ne 
«  fallait  qu'un  moment  d'ambition,  d'envie  ou  même  de 
«  crainte  pour  que  l'ami  le  plus  sur  se  transformât  en  accu- 
«  sateur  et  en  bourreau  (Tacite,  Histor.  I.  2).  Cette  crainte 
a  éternelle  qui  pesait  comme  un  ciel  de  plomb  sur  le  mérite 
<«  at  la  vertu,  nous  explique  les  transports  d'amour  et  de 
«  joie  qui  éclatent  de  toutes  parts  quand  il  se  trouve  un 
«  prince  assez  honnête  homme  pour  renoncer  aux  infAmes 
«  pratiques  de  la  tyrannie,  etc.,  etc.  » 

(25)  L'empire  qui  avait  d'abord  favorisé  les  provinces  (La- 
boulaye,  Essai,  p.  8  et  404)  ne  pouvait  laisser  vivre  longtemps 
les  libertés  municipales,  après  les  révolutions  des  armées, 
parfois  appuyées  j)tir  des  cités  ou  même  des  provinces 
entières.  D'ailleurs  le  pouvoir  despotifiue  tend  à  la  centrali- 
lisation  et  ù  l'extension  de  ses  prérogatives  (liothmann- 
iioliweg,   L'ivilprocess.,  III,  ^  126,  p.  8.)  La  monarchie  ad- 
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ministrative  commence  avec  Hadrien;  après  lui,  Madvig  (I, 
p.  ')27  et  8.)  place  le  commencement  de  la  période  de  transi- 
tion qu'il  a  très  bien  déterminée  entre  le  Principat  et  le  Bas- 
Empire,  80IJ8  la  surveillance  de  l'autorité  hiérarchique  des 
préfets,  présidents  et  iutendauts  du  prince  investi  dans  toutes 
les  proviuces  de  la  i)uis8ance  proconsulaire.  (Laboulaye,  R'ssai. 
p.  402).  L'institution  du  Cumteurde  la  cité,  déjà  créé  sous  Traj an 
(Willems,  5«  éd.  p.  5'i.j;  Houdoy  Droit  municipal,  I,  407- 
411.  Voyez  aussi  Orelli,  n"  OWT),  un  sénateur  délégué  par 
Hadrien,  ad  rationes  civitatum  Syriœ  putandas;  au  milieu 
du  III»  siècle,  un  Oclavius  Sabinus,  electus  ad  corriyendion 
Statum  /  f  aliœ  (Ephemar.  épit,'r.  I,  p.  l\Oj  et  l'envoi  de  plus 
en  plus  fréquent  de  directeurs  des  finances  dans  certaines  ci- 
tés, Curatores  reipublicœ,  nommés  par  l'empereur,  inaugu- 
rèrent la  main  mise  sur  la  fortune  communale.  (A".  Mai-quardt, 
Rœtnische,  Sfaatsi-enralt.,  \,  p.  W7,  'iS'J  ;  T.  Mommsen, 
r.  Staatsr.,  3»  éd.,  H.  p.  lOti'*  et  s.;  Kuhn,  Verfusstmg,  l, 
p.  36  et  8.,  58;  Willems,  .>  éd.,  p.  012,  :j2'),  002,  004  ;  Wal- 
ter,  nt'»  300,  liOG,  314,  324,  39ô).  Henzen,  delV.  Curator.  in 
Annal  delV  Institut.,  18.j1,  5-35). 

(26)  Le  gouvernement  militaire  est  le  pire  de  tous  (v.  Mon- 
tesquieu, trrrt>jd6?t<r  et  décadenca,  ch.  XVI,  ton>e  H,  p,  312, 
del'éd.  Lefebvre  ;  Madvig,  I,  p.  5'i'i  et  s.  ;  .Serrigny,  p.  7; 
Bethmann-HoUweg,  III,  p.  8). 

(27)  A  l'époque  de  Didius  Julianus,  les  prétoriens  en  vinrent 
à  vendre  l'emiiire  (v.  Montesquieu,  Gh.  XVI,  tome  H,  p.  307; 
Hist.  Aug.  Diilius  Juiian,  3).  Depuis  lors,  le  pouvoir  passa 
aux  armées  de  province.  (Madvig,  I,  p.  545).  l/empire  mili- 
taire, restauré  par  Septime  Sévère,  dit  Zeller,  Hist.  des  Etnp. 
p.  883),  s'est  terminé  par  cinquante  années  de  convulsions  où 
la  société  entière  a  failli  périr,  de  235  à  285.  C'est  la  plus 
étendue  et  la  plus  longue  anarchie  que  le  monde  eût  jamais 
vue  auparavant  ou  depuis.  (V.  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  I, 
p.  17  et  38). 

(28)  Voyez,  eu  ce  sens,  Gibbon  (Décadence,  chap.  13; 
Bethmaun-HoUweg,  Civilprocess.,  III,  §  127,  p.  0  et  s  ). 
Cependant  il  faut  reconnaître  avec  Madvig  (I,  p.  528  et  sur- 
tout 584)  que  la  période  confuse  et  peu  peu  connue  qui  sé- 
pare lu  fin  du  règne  d'Alexandre  Sévère   de  l'avènement  de 
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Dioclétien,  avait  préparé,  par  une  sorte  de  transition,  les  élé- 
ments du  régime  administratif  et  financier  du  Bas-Empire  ; 
des  Principales  officiorum  apparaissent  sous  Caracalla  ; 
(v.  God.  Justin.  IX,  54,  7);  les  textes  mentionnent  une  cer- 
taine organisation  des  bureaux;  des  Magistri  et  Principes 
officioruin  déjà  sous  Alexandre  Sévère  (Hist.  August.  A.lex. 
Sever.  32),  ainsi  qu'un  plan  d'ensemble  sur  le  costume  des- 
tiné aux  Officia  et  Dignitates,  (id.   et  ibid.  27). 

T.  Mommsen  a  contribué  à  faciliter  la  distinction  à  éta- 
blir entre  les  œuvres  de  Dioclétien  et  celles  de  ses  succes- 
seurs, par  sa  dissertation  sur  la  chronologie  des  constitu- 
tions de  Dioclétien  {Mémoires  de  V  Académie  de  Berlin, 
1860,  p.  349  et  s.),  et  sur  une  Notice  des  provinces  en  397 
{ibid.  \m\  p.  498  et  s.,  traduite  par  E.  Picot,  Paris  18G7)  et 
dans  sa  lettre  de  Cœlii  Saturni  tilulo,  ad  Ed.  Gerardhum 
Epistola  in  Mem.  delV  Instit,  Archeolog.  11,1865;  OttoKar- 
lowa,  I,  2,  §  95. 

(29)  La  division  du  pouvoir  impérial  n'avait  rien  d'absolu- 
ment nouveau.  La  force  des  choses  y  avait  conduit  plusieurs 
fois  les  empereurs  dès  l'origine  remarquent  Bethmann-Holl- 
weg  (III,  p.  11,  note  4,)  et  Walter,  (n»  873).  On  vit  l'empereur 
donner  à  son  successeur,  désigné  par  adoption,  le  titre  de 
César,  avec  participation  au  pouvoir  (v.  Dio  Cassius,  LXV, 
13;  LXI,  1  ;  LXVIIl,  3,  4;  Suétone,  Galba,  11  ;  Tacite,  Hist. 
I,  15,  29;  Aureliua  Victor,  de  Cœs.,  13;  Spartien,  Veriis,!). 
Vespasien  associa  ses  deux  fils  au  gouvernement  (Dio,  LXVl, 
1),  et  Marc-Aurèle  éleva  son  frère,  L.  Verus  au  rang  d'Au- 
guste et  de  co-régent  (Spartien,  Hadrian,2't;  Verus,  5;  Ca- 
pitolin,  Marc.  Ant.  7;  Eutrope,  VIII,  9).  Enfin  Carus  avait 
confié  à  son  fils,  le  César  Carinus,  la  défense  de  l'Occident, 
pendant  qu'il  marchait  avec  l'autre  Numèrien,  cojitre  les 
Perses  (Vopiscus,  Carinus,  16;  v.  Willems,  Droit  public,  p. 
439,  5«  éd.;  Mommsen,  r.  Staatsr.  2«  éd.  II,  2,  p.  108'.»- 
1112;  Otto  Karlowa,  ouvrage  cité,  1,  2,  §  96,  p.  826  et  s.). 

(30)  L'unité  de  l'empire  romain,  malgré  sa  division  ulté- 
rieure, même  après  Constantin  ot  Théodose,  apparaît  sur- 
tout dans  le  caractère  obligatoire  de  la  législation  d'un  des 
Augustes  pour  l'autre  empire  (v.  Novell.  Thèodos.,  2  et  35; 
Willems,    .'j»  éd.  p.  567,   et  Bethmann-Holiweg,  III,  §149). 
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La  division  de  l'empire  en  deux  grands  empires  fut  définitive 
sous  Théodosc  1er,  en  395  (v.  A.de  Broglie,  ouvr.cité,  1,  p.  3t»  et  s.)- 
(81)  Sur  le  morcellement  des  provinces,  v.  Zeller,  les  Em- 
per.,  p.  412  et  s.).  Les  inconvénients  du  morcellement  ont 
été  très  bien  signalés  par  M.  Pérot,  Mémoires  d'archéologie, 
p.  207  et  s.,  Paris  1875;  v.  Aurelius  Victor,  deCœsarilms,  3l>; 
Eutrope,  X,  I;  Ammien-Marcellin,  XXVI,  5;  Zosime,  IV,  3, 
19,  1^^,  47,  r>7,  .VJ;  Kuhn,  I.  p.  ir)(),  T/G  ;  Walter,  n©  :i59 ; 
Willems,  p.  556;  Nandet,  des  Changements,  I,  2C8  et  s.  ; 
A.  de  Broglie,  I,  p.  40 1.  Ainsi  la  Notitia  parle  des  partes 
Orientis  et  Occidentis .  Les  Préfets  du  prétoire  avaient  déjà 
acquis,  pendant  la  période  transitoire,  depuis  le  m»  siècle,  à 
côté  du  commatulemenl  militaire,  la  juridiction  criminelle  en 
Italie  et  la  vice-présidence  du  Consilinm  imperii  (Moniin- 
sen,  II,  10<j5,  notes  4  à  0;  Willems,  5»  éd.,  p.  441),  avec  la 
surveillance  générale  des  employés  inférieurs  (Paul,  Sentent., 
V.  12,  6;  Hirschfeld,  Untersuch.,  p.  217,  note  7),  enfin,  de- 
puis Sévère,  le  Jus  edicendi  avec  la  dignité  de  sénateur 
(v.  Lampride,  Alexand.  Sever.  21). 

(32)  (V.  Lactance,  de  morte persec.  7  ;  Montesquieu,  Décad. 
C.  17,  t.  II,  p.  314,415;  Kuhn,  DieStaedt.  Verfass.,  I,  p.  150). 

(33)  V.  Bethmann-Hollweg,  Civilproc,  III,  p.  151. 

(34)  V.  Cod.  Theod.  VIII,  4,  11. 

(35)  V.  Bethmann-Hollweg,  ouvr.  cité,  III,  p.  12. 

(36)  Quant  aux  Judicespedanei,  dont  la  nature  a  donné  lieu 
à  de  graves  discussions  entre  les  interprètes,  v.  cod.  Justi- 
nien,  III,  3,  2,  5;  Serrigny,  I,  no»174,  170  ;  Démangeât,  Cours 
élémentaire  du  droit  romain,  2*  éd.  II,  p.  560  et  s.  ;  sur- 
tout Bethmann-Hollweg,  3»  éd,  III,  |  140,  p.  117;  Ortolan, 
I,  nos  V28à  430;  Rudorff,  II,  p.  46;  Waller,  n'  738,  note  45; 
Rein,  p.  854;  Madvig,  11,237;  Puchta,  Cursus  Instit.,%i^. 
Pour  l'époque  de  Justinien,  voyez  Novell.  82,  ch.  8;  cod.  J. 
H,  8,  6,  de  advoc.  div.jur,,  H,  13,  27,  de  procurator;  Wal- 
ter,  no  743,  note  26. 

(37)  V.  Lactance,  de  morte pers.  G.  21;  Ammien-Marcel- 
lin,  XV,  5;  Bethmann-Hollweg,  §  127,  p.  18  et  note  38. 

(38)  V.  Aurelius-Victor,  de  Cœsar.,  39;  Mamertin,  Paneg, 
Maxim.,  2;  Naudet,  I,  262. 

(39)  V.  Zeller,  les  Emper,  rom.  p.  404,  4»  éd. 
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(40^  Plusieurs  provinces  de  l'Italie  étaient  déjà  soumises 
antérieurement  à  des  prestalions  en  nature,  Annonce,  pour 
l'armée.  Dioclétien,  en  établissant  un  cadre  plus  exuc  du 
Census,  uniforme  pour  le  monde  romain,  assujettit  l'Italie 
à  la  Capitatio  terrena,  nouveau  mode  de  l'impôt  ap- 
pelé Trihutiim  civium  romanorum,  dont  l'Italie  était  jadis 
exempte  (v.  Âurelius,  Victor,  de  Cœsaribiis,  89;  Lactauce, 
de  morte  per sec utor,  23;  Saviguy,  rermîA'c/?fe  Schriften,  II, 
109  et  8.  ;  Huschke,  Censns,  p.  70-75  ;  Walter,  n»  325,  notes 
'âo-'i7;  Zeller,  les  Empereurs  rom.,  'i»  éd.,  p.  413;  JuHian. 
les  Transformations  politiques  de  l'Italie,  Paris,  1^S3,  p. 
184  et  N.  LiX  Capitatio  humana  appelée  aussi  jadis  pleheia, 
s'appliquait  d'abord  à  tous  ceux  qui  ne  possédaient  pas 
d'imnienbles.  (Waller,  n»  409;  Willems,  p.  G17  et  s.;  Beth- 
marm-Hollweg,  Civilprocess.  III,  p.  09;  Kuhn,  1,  p.  151,  note 
1108;  Madvig,  II,  p.  443  et  s.  ;  Serrigny,  713,  714).  Mais 
par  de  fausses  consi<lératious  politicines,  ou  eut  le  tort  grave 
d'exempter  la  Plebs  urhana  de  la  capitale  et  des  grandes 
villes  (C.  Théod.  VIII,  11,  2;  C.  J.  XI,  48,  54;  Madvig,  II,  p. 
445;  Otto  Karlowa,  ouvrage  cité,  I,  2,  |  100). 

(41)  V.  Haenel,  Corpus  legum,  n.  301,  p.  175;  Lactance,  de 
)aorte  persecutorum,  7;  Fasti  idiani,  au  no30'i;  Malal.CA/o- 
nic,  12,  p.  307.  Le  texte  le  pliu-  eomplet  de  i'éditde  Dioclé- 
tien rf<?  pre/ù's,  a  été  publié  avec  des  remarques  critiques 
très  intéressantes  par  T.  Mommsen,  Leipzig,  1851,  plus  un 
supplément.  V.  aussi  Corpus  [nscr.  Lat.,  III,  2,  p.  82 'i  ;  Oilu 
Karlowa,  ouvrage  cité,  I,  2,  §  112,  p.  955  et  s.  Lecoirnuenlaire 
de  M.  Mommsen  ùte  beaucoup  de  leur  importance  aux  travaux 
antérieurs  et  notamment  aux  ol)servations  de  détail  et  aux 
recherches  sur  les  valeurs  du  tarif  maximum  élaborés  par 
bureau  de  la  Malle,  Economie  politique  des  Romains,  1,  p. 
111  et  H.;  V.  Rein,  Priimfi'cc/it,  p.  1/  ;  Waller,  n» 31 5,  noie  24; 
RudorlT,  I,  §  84  ;  v.  d'aillHiirs  Wiuidington,  èdit.  de  Dincfr- 
ticii,  Paris,  188'i,  iti-tol.;  Mad\ig,  Verfassung,  II,  p.  73>; 
Marquardt,  Vericaltung,  éd.,  188'i,  II,  p.  3.3,  note  5;  Kphe- 
mer.  fipigraj^h.,  IV,  p.  80;  v.  fascic,  1;  sur  la  valeur  du 
denier  pris  [)0ur  liase  pur  Dioclétien,  voyez  le  récent  travail 
de  llullsch,  in  Flecheisen's  Jahrhiicher  fur  Philologie,  \'S^), 
p.  27-31;   comparez  le  mémo,  Métrologie,  p.   333.    Suivant 
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Lactance,  de  morte  persecutor.,G.  7,  la  rigueur  dcssaiictionK 
allaut  juaqu'à  la  peiii«  capitale,  employée  pour  contraindre 
le  public  à  acheter  ou  à  vemlre  au  taux  légal  fixé  pur  l'édit 
n'aboutit  qu'a  créer  une  cherté  factice,  en  Asie-Mineure,  en 
Egypte  et  en  Grèce;  il  tallut  laisser  tomber  cette  ordonnance 
de  maximum  qui  prétendait  renverser  les  lois  naturelles  de 
l'offre  et  de  la  di mande.  (V.  Bethniann-Hollweg,  Cioilpro- 
cexs,  III,  g,  lai,  p.  G8,  note  ôU  Dureau  de  la  Malle,  I,  p.  120, 
l::il,  \'^).  Cela  n'empêcha  pas  Valentinien  d'établir  en  Viô, 
(V.  Novelle  XXIII,  de  tritmtis  fiscalihus  ou  Novelle  XVIII, 
§  H  et  '»,  éd.  Haeiiel,  p.  1^^U  et  s.),  un  taril'  maximum  pour 
les  denrées  à  fournir  au  soldat  en  guerre  dans  lu  Mauritanie 
ravagée,  il  est  vrai,  par  les  Vandales;  c'eut  un  tarif  de  réqui- 
sition (V.  Dureau  de  la  Malle,  Kco)t.  pol.,  y.  p.  l'^2,  l'Jd). 

(-ii?)  L'exemption  de  Ih  Capitatio  plebeia,  concédée  à  lu  plèbe 
urbaine,  (v.  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  .i,  S  iMî,  p.  i^lO  et 
s.)  est  attribuée  à  Dioclétien  par  certains  auteurs  iv.  Mud- 
vig,  Ver/assung,  II,  p.  i4o;  C  J.,XI,  48;  XI, r>4,Cod,  Théod. 

XIII,  10,  '^).  Cependant  Lactance  semble  dire  (ch.  i.**})  que  la 
Plebs  itrbanà  fut  recensée,  mais  il  est  certain  qu'avant  et 
après,  elle  fut  exemple  (V.  Cod.  Théodos.,  XIII,  10,  'i).  Cette 
immunité  fut  une  grande  faveur  pour  les  plébéiens  des  cités. 
L'Annona  civica  (v.   sur  le  Canon  frumenti,  Cod.  Theod. 

XIV,  15,  et  sur  VAnnona  civica,  Cod.  Théod.,  XIV,  1/ ,  His- 
tor.  August.,  Aurélian.,  35;  Zosime,  I,  61;  Madvig,  II, 
p.  I,  'M  et  s.;  Bouchard,  Etude  sur  les  finances,  p.  iii», 
Idi  et  B.;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  §  100,  p.  HOo  et  s.). 
L'Annone  fut  distribuée  en  pain  à  Home  depuis  Aurélien,  et 
plus  tard,  par  Constantin  à  Constantinople  (v.  Cod.  Theod. 
XIV,  1(5;  C.  J.  XI,  M  i^ay,  Claudien,  de  bello  GUdoniaco,  Qfi\. 
Elle  absorbait  en  grande  partie  l'impôt  en  nature  de  l'Afrique 
et  de  l'Egypte.  Cet  abus,  encouragea  la  paresse,  en  attirant 
dans  les  deux  capitales  tous  les  indigents  et  les  fainéants  des 
campagnes.  Il  pesait,  en  outre,  .sur  le  prix  réel  des  denrées,  de 
manière  à  décourager  les  agriculteurs  (v.  Montesquieu,  Gran- 
deur  et  Décadence  ,Gh^Y.  XNII,  t.  II,  p.  317,  éd.  Lefebvre;  Du- 
reau de  la  Malle,  Econ.  pol.,  II,  p.  'i:îiS,  307-31'),  404,  'r^'t  et  s., 
loi  ;  Serrigny,  Droit publ.  et  adm.  ê'om.,  I,  p.  7  et  n»* 304,  313, 
314,  344,  357,  i)36,  1185,  1888).   Un  grand  nombre  de  constitu- 


lions  impériales  s'occupent  des  terres  abandonnées  et  deve- 
nues stériles  {Agri  deserti,  infecundi,  stériles.)  D'après  la 
c.  2.  G.  Th.  de  indiilg.  débit,  XI,  28,  rendue  en  395  de 
notre  ère,  plus  de  r)28,0'i2  Jugera  de  terres  demeuraient  incultes 
dans  la  province  fertile  de  la  Gampanie.  Gependant  la  pre- 
mière invasion  d'Alaric  n'eut  lieu  que  cinq  ans  plus  tard. 
Mais  ce  fléau  de  la  désertion  des  campagnes  subsista  ju8(fu'au 
temps  de  Justinien,  comme  le  prouve  l'édit  du  Préfet  sur  cette 
matière,  rapporté  parmi  les  Novel  les  de  ce  prince,  n"  l()(i.  En 
eiïet,  les  empereurs  s'efforcèrent  vainement,  soit  de  ram(!iier 
p-  la  culture  les  propriétaires  et  les  colons,  soit  de  faire 
exploiter  les  terres  désertes  par  des  concessionnaires  on  des 
occupants,  soit  d'attribuer  de  force  ces  fonds  à  des  proprié- 
taires voisins  (v.  Gode  Thend.,  V,  13  et  15;  XI,  28,  2,  de  in- 
dulg.  dehitor.;  Novelle  de  Theodose,  tit.  XXVI,  §  4,  éd.  Hae- 
nel;  Cod.  Justin.,  XI,  58  et  Xf,  61:  Novelle  de  Justinien,  16(j; 
V.  Walter,  Rechtsç-^n^^  fi2^,  noie  8:3;  Willems,  Droit  public 
romain,  5e  éd.,  188'i,  p.  637;  Serrigny,  n»»  687,  688,  824,  825, 
834  à  837  ;  Bouchard,  p.  320,  'Mi  ;  Bethmann-HoUweg,  III,  ^ 
134,  p.  69,  note  8  ;  Kuhn,  I,  p.  129  et  l'iO. 

(43)  V.  Lactance,  de  morte  persectitor.,  chap.  7.  Il  est  évi- 
dent que  la  réorganisation  de  l'empire  et  de  la  cour  dut 
accroître  les  dépenses  et,  par  conséquent,  faire  élever  les  ini- 
pôts  (v.  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  JI,  p.  2^35  et  s.;  Montesquieu, 
Grandeur  et  ût^cadence,  ch.  XVIII,  t.  II,  p.  324,  éd.  Lefebvre  ; 
Madvig,  I,  p.  45();  Bouchard,  p.  298  et  305;  Haudi  de  Vesme, 
ch.  II,  I  2  ;  Bethmann-Hollweg,  III,  ^  134,  p.  68  ;  Serrigny, 
n»  407).  De  là  naquit  un  esprit  de  fiscalité,  (sur  la  rapacité  du 
fisc,  V.  i^i\\wien,  de  Gnbernatio7ie  dei  ;  Bethmann-Hollwt^g, 
III,  p.  <i8;  Sncrigiiy,  p.  6  cl  7;  v.  Bouchard,  p.  3'i3  et  s.) 
qui  engend.-ait  les  louliscations,  en  y  poussant  les  empe- 
reurs (v.  Montesquieu,  Grandeur  et  Décadence,  ch.  XV,  1. 11^ 
p.  3(H)  et  ^308,  éd.  L.'fehvre,  iii-8o  ;  Bandi  de  Vesme,  ^74;  Ser- 
rigny, n»»  (>-J5,  twe,  a'-{8,  642;  Villems,  5«  éd.,  p.  620;  Bou- 
chard, p.  39'»,  395  »il  s.;  Littré.  Etudes  sur  les  barbares,  2^ 
éd.,  p.  if)  et  8.;  Ba'cUing,  II,  1158;  Bptliiuan-Ilollweg,  III,  p. 
69,  nnlt)  11  ;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  23-5  et  s.). 

(44)  V.  Serrigny,  no»  lOOT),  1122.  1123;  Bethmann-IIolhvog, 
III,  U  1^3,  p.  121  bt  ^  134,  p.  69;   Hegel,  S/.aedtsverfassung, 
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p.  04,  70  et  8.  Dioclétieri  en  outre  fit  pratiquer  un  cadastre  et 
un  recensement  plus  rigoureux  (v.  Lactance,  de  morte  per- 
secut.,  ch.  7  et  28  ;  Aurelius  Victor,  deCaesaribus,'6\):  Beth- 
rnann-Hollweg,  p.  69,  noie  "j;  Baudi  de  Vesme,  §  13;  Otto 
Ktulowa,  ouvrage  cité,    I,   'i,  §   10(i,  p.    903  et  s).  On  sait, 
d'ailleurK,  que  les  conseillers  nuinicipuux  des  cités  {Curiales 
ou    Deruriones,   parfois    appelés    aussi   Mtinicipes),    lurent 
transformés  en  fonctionnaires  publics;  (v.  God.  Theod.  XII,  1, 
im,  iVJ,  \m,  de  decurionihus;  Kuhn,  I,  p.  243,   2U,    240; 
Walter,  n"  89S  ;  Bethmann-Hollweg,  III,  §  127,  p   21,  note  48; 
Serrigny,  n"»  2(J8,  2(59 et  surtout  2"/2ets.;A.  de  Broglie,  ouvr. 
cité,  II,  p.  24<)ets.,  §49).  Ils  furent  chargés,  comme  par  une  sorte 
do  corvée  gratuite,  d'une  foule  de  services  de  l'état,  et  notam- 
ment à  tour  de  rôle,  de  la  rentrée  du  tribut  et  de  l'Annone  fv. 
Cod.  Theod.  XI,  7,  de  exaction. ,e.  M,  18,  20  et  2e;Novellede 
Martien,  tit.  II,  §2,  deindiilg.  reliij.:  Walter,  n»  407).   Ces 
Curifdea  répondaient  solidairement  du  paiement  des  termes 
échus  (v.   Digcst.,  50,  4,   18,  g  26,  de   munerib.   et  honor.; 
Walter,  n»  407,  notes :38  et  40;    Serrigny,    n^*  269,   270,  272. 
(iTjH,  094).  Ce  fut  une  des  causes  de  la  ruine  de  la  classe  séna- 
toriale ou  curiale  des  villes,  c'est-à-dire  en  réalité  de  la  cla.sse 
moyenne  des  hommes  libres  de  l'empire  (v.  Novelle  de  Mu- 
jorien,  de  curialihus,  lit.  VU  ;  Hegel,  hie  staedt.  Verfassuny 
von  Italien,  p.  79  et  s.;  Bouchard,  p.  823  et  503;  Démangeât. 
Cours  élém.  de  droit  rom.,  3«  éd.,  p.   279   et    s.;    Walter. 
no 300,  note  2(î;   Seirigny.  n»"  244,  4Sî»  ;  Madvig,  II,  p.  144). 
C'est  ce  qu'a  surtout  fort  bien  mis  en  lumière  M.  Gi'izol,<lans 
.son  premier  Essai  sur  CHistoire  de  France;  v.  aussi  Littré, 
Ktudes  sur  les  Barbares,  2»  éd.,  p.  40  et  s.;  et  Ollo  Karlowa, 
ouvr.  cité  1.2,  5$  Ur>;  v.  ci-après  nos  notes  73,  '*l»5,  297;  de  Bru. 
glie,(>uvr.  cité,  Il,p.2'j0et254;  Ortolan,  Lé^r.  roni.l,  n"'444,  ll«?éd. 
(45)  V    Walter,  Gcsch.,  n©  41(1:    Ik'thuianii-Hollwcc  111.  5; 
134,  p.  70,  note  12. 
(40)  Voyez  les  auteurs  cités  ù  la  noie  'l'i  c■i-lle^r^u>  m  ftx,. 
(47)  Le  Préfet  du  prétoire  qui    n'avait  été,  dans    l'origine, 
que   le  commandajit  des  prétoriens,  avait  acquis,  depuis  le 
second  siècle,  d'imporlautes   alliibutions  civiles  (v.  OlloKai- 
lowa,  I,  2,  §  m,  p.  853,  tS4).  Dioclétien  lui  conserva  d'abord 
sbs"  attributions  militaires  qu'il  perdit  plus  tard  (v.  Aureiiu- 
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Victor,  de  Caesaribus,  oi)  ;  Bethmann-Hollweg,  p.  io,  note  lu 
A.  de  Broglie,  ouvrage  cité,  II,  p.  190  et  s. 

(i8)  Voyez  le  rt'gne  de  Dioclétien,  dans  la  savante  Histoire 
des  empereurs  de  Tillemont,  et  l'appréciation  de  Bethuiann- 
Holhveg,  III,  §lo5;A.  de  Broglie.  ouvr.  cité,  1,  p.  3\)  el  s., 
175  et  s.;  Ortolan,  ouvr.  cité,  1,  u"  4"^. 

(W)  Vopiscus,  in  A urelian.,  Ch.  'l'ô:  Serrigny.  p.  i  et  8  ; 
«Tuizot,  V Eglise  et  la  Société  chrétienne  en.  1801.  p.  loô 
et  251. 

(50)  V.  Zeller.  les  Empereurs,  p.  'il'i. 

(51)  Nous  croyons,  avec  Bethniann-HoUweg,  '.'ioilprocess., 
111,  §  i'Sî,  que  Dioclétien  servit  les  intérêts  de  l'eiupire  en  le 
divisant,  (v.  au  contraire  Montesquieu.  Grandeur  et  Déca- 
dence, ch.  XVII,  t.  II,  p.  ol7  et  ol8.  éd.  Lefebvre),  puisqu'il 
était  trop  vaste  pour  être  gouverné  par  un  seul.  Cette  divi- 
sion répondait  d'ailleurs  à  la  distribution  réelle  du  roina- 
nisme  et  de  l'hellénisme  (v.  aussi  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité. 
Il,  p.  143  et  s.:  Madvig,  1,  p.  5*37,  585  et  s.).  Constantin  n'eut 
pas  moins  raison  de  fonder  une  capitale  nouvelle  à  By/auce. 
Kn  ell'et  Constautinople,  protégée  par  sa  situation  topogra- 
phique, forçait  les  masses  barbares  à  se  diviser  et  à  relluer 
vers  le  siège  de  l'empire  d'Occident,  condamné  à  périr. 
C'est  ce  qu'a  très  bien  vu  ici  Montesquieu,  (ch.  XIX,  t.  Il,  p. 
:3'31>)  dont  Bethmann-Hollweg  (III,  ^  1^8,  p.  25)  a  reproduit 
l'opinion;  v.  A.  «le  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  140  et  s. 

(52)  Zosime  (II,  ;33),  parJant  de  l'institution  des  quatre  pré- 
fectures par  Constantin,  a  trompé  quelques  historiens  moder- 
nes (V.  Montesqui.il,  Grand,  et  Décad.,  ch.  XVII,  t.  II,  p. 
■{15,  éd.  Lef.;  Bteckiiig,  Notifia,  I,  120).  Mais  voyez  Beth- 
mann-Hollweg  CJivilprocess.,  Il,  g  127,  p.  14,  note  20; 
Zeltschrift,'f.  yesch  liechtswissenschaft,  IX,  p.  85,  etGode- 
Iroy,  in  Notitia  dignit.  codic.  Theodos.,  VI,  2,  p.  9;  Otto 
Karlowa,  sur  la  hiérarchie  administrative,  v.  ouvrage  cité,  I, 
2,  g  97,  p.  828  et  s. 

(ij3)  Les  modili<!atioiis  apportées  à  l'institution  des  Vicarii 
sont  indiquées  par  Bethmann-IIollweg,  Civiliirocess.,  III,  § 
127,  p.  4  et  surtout  S  132,  p.  52  et  53. 

(5i)  La  Cnhorfalis  >niliiia  (v.  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité, 
1,  2,  i  lUlJ  portait  le  baudrier,  cingulum  (v.  Cod?  Th.   JÇIV 
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10,  1,§1)  et  jouimait  de  certains  privilèges  des  militaires  (v. 
C.  Th.  VIII,  7,  12;  G.  J,  VIII,  4.  La  séparation  des  emplois 
civils  et  des  services  militaires  fut  achevée  par  Constantin 
(v.  Kuhn,  staedtisch .  Verfassnng,  I,  p.  156;  Betliinann- 
Hollweg,  III,  ^  127,  p.  15  et  §  l'»2,  p.  l^Set  s.).  Mais  la  chan- 
cellerie impériale  conservait  par  souvenir  encore  le  nom  de 
legiopriinaadJutrLi;  noitra,  sous.InstinierKv.  Lyd'.ts,  de  Ma- 
gistrat., III,  H  ;  cod.  Justin.,  XII,  53,  8,  de  appell.  praef'prae- 
tor.)  Les  chefs  de  l'armée  seuls  eurent  des  soldats  employés 
dans  leur  office  (v  Nntitia  dignitat.  Orient.,  G.  -i,  8  2;  G.  7, 
^  2;  C.  8,  g  2  ;  Bœcking,  ad  notit,  1,  p.  197;  Belhmann-Holl- 
weg,  III,  §  142,  p  lilG,  note  IG  ;  compare/  (iodefroi,  ud.  i-.  7, 
God.  Theod.,  de  susceptor,  XII,  G. 

(55)  Les  employés  (jui  recevaient  de  l'Etat  des  prestations 
en  nature,  Aanona,  qui  furent  ensuite  é\aluées  en  argent 
Àdaeratio,  devaient  s'en  contenter  (v.  Constantin,  c.  X,  C. 
Th  ,  de  ntonertiriis,  VlU,  1.).  Il  leur  interdit  d'exiger  tout 
pourboire  {Sporlulae),  sous  pein«  de  se  voir  couper  les  mainH 
(C.  Th.,  I,  10,  7,  de  offic.  rector.u  Kn  général  les  constitu- 
tions de  cet  empereur  furent  accompagnées  de  sanotions  si 
rigoureuses,  qu'elles  no  purent  «ire  mises  t*n  pratiques  et  que 
les  abus  en  triomphèrent  (v.  B^'lhiuann-llollweg,  Ciiulpro- 
cess.,  II,  p.  151»,  note  21  et  fil.  5  127.  p.  i«5;  Otto  Karlowa,  I. 
2,  i  101,  p.  «74  et  s. 

(56)  La  haute  importance  du  Mititre  des  offices,  Magisteê- 
officioruiu,  comme  ministre,  fiil  accrue  par  Constiintiu  aux 
«lépens  tles  allribulions  du  l'réfel  <lu  prétoire,  ^v.  Lyd'ts,  de 
inag.  II,  10,  25;  III,  41;  Bethmann- llolhveg,  III.  «127,  p.  1). 
note  ;J5;  A.  de  Broglie,  ouv.  cité,  H,  p.  207  et  s.  ;  Otto  Kar- 
lowa, ouvr.  cité,  I,  2,  S  07,  p.  880  et  s.)  qui  perdit  la  direc- 
tion des  services  du  palais,  Officia  palatina  et  des  Seotce  ou 
c<>uipa^Miies  comme  celle  des  Agente.s  in  rébus,  ou  inspec- 
teurs de  police  et  des  (.'uriosi,  ou  Inspecteurs  ambulants  (v. 
C.  Theod.  VI,  27,  2K  ;  G.  .J  XII,  2(>,  'H ,  C.  Th.  VI,  21»;  C.  .1. 
XII,  2;»).  Toutefois  le  service  personnel  de  la  coi»r  futconU.- 
au  Prœpitsitas  sacri  cnhiculi,  ou  grand  chambellan,  Sotit . 
digu.  Or,  ch.  1»;  Code  Th.  VI,  S,  1  ;  C.  J.  XII,  5,  ayant  sous 
ses  ordres  le  vice-chambellan,  Primicerius  sacri  cttbiculi. 
i.Wiit.  iJig.  Or.  ch.  I,  n"  Il  .  Ba-ckin^r,  (nf  Xnt.dig.  Or.  ch.  14. 
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a.).  Le  quartier  -maître  ou  Uastrensis  sacri  palatii,  le  maître 
delà  garde-robe  (Cornes  sacrœ  vestis;  v.   Walter,    iio361). 
Après  la  chute  du  Préfet  du  prétoire  Rufin,  accusé    de  haute 
trahison,  en  305  (v.  J.  Lydus,  II,  10,  il;  III,  23,  40,  le  Maître 
des  oftices  acquit  encore  la  direction  des   postes  et  le  droit 
d'émettre  des  permis  d'user  de  la  poste  publique,  Cursus  pu- 
blicîts,  facere evectiones.  (v.  Notit.  dig.  Or.  ch.  10,  §3;ch. 
8,  î),  2?,  a">,  'j9;  God.  Th.  VIII,  5;  G.  J.  XII,  51,  de  Cursu  pu- 
blico;  Walter,  n»  365).  On  peut  consulter  sur  les  progrès  des 
pouvoirs  du  Maître  des  offices,  Kuhn,  I,  p.  18C,  187,  et  lîeth- 
«nann-Hollweg,  III,  p.  17,  102;  Otto  Karlowa,^07.  lleut  aussi 
le  droit  d'introduire  les  ambassadeurs  étrangers  ou  d'accorder 
des    audiences  aux   parties  (v.  Gassiodore,  Var.  VI,  G;  Am- 
mien-Marceliin,  XXIV,  5,  7;  Gol.Th.  I,  9;   G.  J.  I,  32;  XII. 
C;  Notitia  dig.  Or.  ch.  10,  Occ.  c.  8.)  Il  avait  sous  lui,  VOf- 
ficiHin  0  1   le  Magisterium  admissionum  (Ammien-Marcel- 
lin,  XV,  ô,  18;  XXII,  7,  2;  God,  Th.  VI,  2,  18  (12)  de  senato- 
ribus).   M.  Svirriguy  présente,  no»  83,  97  et  98^3,  avec  raison, 
ce  ministre,  comme  un  ministre  d'Etal  et  de  la  sûreté  géné- 
rale;  ce   qui  avait   échappé  au  savant  M.  Naudet,  dans  sou 
Mémoire  sur   la  police  des   Romains  sous  l'empire.  Re- 
cueil de  VAcad^mie   des  sciences  morales,  t.   VI,  p.  703- 
770.    Le  Magister  officiorum  obtint  même,  après  la  mort  de 
Rufin,  la  dirL'ctiori'des  fabriques  d'armes  et  des  arsenaux  (J. 
Lydus,  de  magistr.  II,  10;  III,  40;  G.  J.  XII,  n.  1;  Walter, 
n»  419).  Il  avait  déjà  la  surveillance  générale  des  bureaux  du 
palais,  0//JciVi  paZafuirt,  et  celle  du  corps   d'agents  intitulés 
.Çcoio?  paZrt^i/iT?  (v.  Gassiodore,  Var.  C;  Walter,  n»*  30'i,  30(5 
Serrigny,  n-^»  84  et  89,  n"5,  90. 

{■)1)  Le  Ouœsfor  sacri  jtalaiii,  (\-.  God.  Th.  1,8;  VI,  9: 
God.  J.  1,  30;  Symmaque,  Evistol.,  I,  25;  IV,  50;  Zosime,  V. 
:12;  Gassiodore,  Var.  VI,  5;  Procope,  de  Dello  Persico,  1,  24  ; 
Walter,  n«8(i5;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  §97,  p.  8.S3et 
K,  ;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  208  et  s.)  a  été  présenté 
par  cjrlains  auteurs  (v.  Serrigny,  no81),  à  cause  de  sa  déno- 
mluition,  comme  un  fonctionnaire  dérivé  de  l'ancien  Quœs- 
/(tr  candidatus  principis;  mais  ce  dernier  n'était  qu'un  jeune 
homme  chargé  d'apporter  au  Sénat  le«  projets  de  séiuitus- 
consultes  émanéH  du  prince  sous  le  titre  d'Oral io  principis 
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Or  le  Questeur  du  sacré  palais,  Président  du  conseil  d'Etat  et 
véritable  Chancelier  du  Barf-Empire,  ne  peut  avoir  une  si 
faible  origine.  Belhmarin-HoUweg  (III,  i  127,  p.  17.  note  30) 
le  rattache  plutôt,  d'après  Momrasen,  (de  Caelii  Saturnini 
titulo  Epistula,  p.  69,  à  l'ancien  Praepositus  Consistorio. 
Quoiqu'il  en  soit,  ce  questeur  avait  des  secrétaires  pris  dans 
\%»  Scrinia  du  palais,  ninis  point  d'Officiian  propre  (v.  Ser- 
rigny,  n«  8-2.) 

(58)  Le  titre  de  Cornes  sacrarmn  largitionum  (v.  Cod.  Th. 
I,10;Cod.  J.  I,  32.  de  officio  comitis  sacrar.  largit.;  No- 
titia  dignitat.  Or.  ch.  12;  Occid.  ch.  10;  Cassiodore,  Yar. 
(5,  7),  apparaît  seulement  en  34()  (v.  Cod.  Th.  XII,  1,  \M),  «»i, 
XI,  1,  10  et  C.  .1.  1,  :i2i.  11  fut  donné  à  l'ancien  Procurator 
a  rationibus,  plus  tard  liationalis  summae  rei,  remplacé 
al  >rR  en  cas  de  besoin  par  un  Vtcarius.  Le  nouveau  titre  de 
Cornes  S.  L.,  attribué  à  ce  ministre  prouve  l'importance  que 
Constantin  voulait  attacher  au  chef  du  trésor  public,  qui  ob- 
tint, du  reste,  h.  déuoniinatiou  iVUiustris;  (v.  T.  Mommsen, 
de  C.  Caelii.  Saturnini  tituln  Epistula,  p.  4^-1  et  .'•  :  voyez 
les  inscriptions  des  lois  liO,  C.  Th.  decurionibus,  XII,  1,  en 
3V0,  et  r»,  C.  Theod.  de  exaction.  XI,  7,  en  iiiô;  Bethumnn- 
Hollweg,  III,  %  13^,  p.  71  et  s.  ;  Walter,  n«  îUlT»;  note  :i^  et 
ii«  4(yr>.  iiole  \  :  MispouU'l,  Instit.  pâlit,  des  Romains,  Paris, 
188:^,  lit.  Il,  p.  -.".Hi;  Otlo  Karlowa,  ouvr.  cité,  I.  2,  g  î»7,  p. 
837  et  8.  ;  A.  de  Hrogli»»,  ouvr.  c-ité,  II,  p.  204).  Nous  au- 
rons à  revenir  en  détail  sur  les  attributions  de  ce  ministre 
et  sur  celles  du  Cornes  rei  pritmtae  ou  Ministre  du  domaine 
de  la  couroiyie.  Mais  la  dénoniimitiou  de  Sacrae  largitiones 
ou  remunerationes,  pour  le  premier  trésor,  prouve  seule- 
ment qu'il  était  à  lu  libre  disposition  du  prince  pour  les  li- 
béralités ou  bénéUces  à  concéder,  dona  regalia.  Mais  cela 
n'empochait  pas  d'alfecter  au  besoin  ces  ressources  aux  ser- 
vices publics  (v.  Cassiodore,  Var.  VI,  7  ;  Boecking,  Notitia 
dignit..  Il,  p.  ;iiO;  Bethnuiiin-Hollweg,  III,  p.  72,  note  .28). 
Les  préposés  du  Cornes  S.  L.  en  province  se  nomment,  ou 
comme  autrefois  simplement  Kationalis  oiiRationalis  Vica- 
rius,  dans  chaque  diocèse,  ou  ju-obablemeut  depuis  Constance, 
Cornes  largitionum,  (v.  T.  Momniseu,  de  C.  Cael.  Saturnin, 
titul.  Epist:,  p.  20,  40  et  8.  ;  Notitia  dign.  Or.  12,  §  2;  Co- 
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mes  et  rationalis  summarum  JEgypH  ;  Occid.  Gh.  40,  §1; 
Cornes  largitionum  per  Illyricuni,  Italicianarum,  etc  ;  Otto 
Karlowa,  ouvr.  cité,  §97,  p.  838  et  s.  et  845. 

(09)  Goiistaiilin  avait  créé  deux  commandants  généraux, 
l'un  pour  l'inJanterie  et  l'autre  pour  la  cavalerie  (v.  Zosime, 
II,  83);  il  réorganisa  l'armée,  novando  niilitiae  ordine  (Au- 
relius  Victor,  de  Caesaribus,  41).  Il  n'a  point  etlërainé  les  lé- 
gions, en  les  ramenant  à  l'intérieur,  comme  le  raconte  Zosime, 
II,  3'ij  puisque  cet  em^^ereur  vainquit  les  Francs  et  les  Alle- 
mands sur  le  Rhin,  et  les  Goths  et  les  Sarmates  sur  le  Da- 
nube (v.  cependant  Montesquieu,  Grandeur  et  Décadence, 
ch.  XVIII,  t.  II,  p.  318,  éd.  Lefévre,  et  comparez  Bethmann- 
HoUweg,  III,  §  128,  p.  2(»,  note  3).  Plus  tard,  aux  grands 
chefs  de  la  cour  du  prince,  Magistri  militiim  praensentales, 
vinrent  s'en  joinJj-e  d'autres,  chargés  avec  une  dignité  égale, 
de  la  défense  de  certaines  parties  de  l'Etat.  Après  la  division 
de  l'emiiire,  il  y  en  eut,  en  général,  trois  en  Occident  et  cinq 
en  Orient  (v.  Zosime,  II,  33;  IV,  27;  Lydup,  de  magistr.  II, 
10;  III,  40);  La.  c,  1,  God.  Th.  de  annona  parle  d'un  ex-Magister 
equiturn  et  peditum ;  ^eii\\Xidin\\-}lo{\\\eg,  III,  §,  127,  p.  14. 
noie  21;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  1,  2,  %  08,  p.  860  et  s.; 
Walter,  n*»  303;  Serrigny,  n»*  63  ot  120  à  123,  3.ô9  et  s.;  v.  A. 
Je  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  219  et  s.). 

(60)  On  peut  consulter  sur  l'ordre  des  rangs:  Zosime,  II,  39; 
Serrigny,  n«  2i,  et  Bethmann-Holhveg,  111,  g  127,  p.  22;  Otto 
Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  %  101,  p.  870  et  s.;  A.  de  Broglie, 
ouvr.  cité,  t.  II,  p.  18(i  et  s.;  Ortolan,  I,  no  478. 

(61)  La  distinction  des  fouotionuaires  en  In  actu  positi  et 
Vacantes  est  posée  dans  les  Godes  Théodosien,  VI,  22,  6  el 
.lusliuien,  XII,  0,  2  (v.  Walter,  n"  402,  note  li^).  Les  Vacan- 
tes asvX^ïiiÏQ  titre  de  leur  fonction,  le  plus  souvent  concédé 
en  récompense  des  services  rendus  dans  un  emploi  inférieur  ; 
mais  ils  n'étaient  employés  qu'extraordiiuùrement  (V.  .1,  God- 
froi,  ad.  c.  4,  G.  Th.  de priniicev,  VI,  16  et  G.  1,  God.  Th., 
V.,  18,  de  comit.  cacant  ;  et  leur  formule  do  nomination 
chez  Gassiodore  {Yar.,  VI,  10,  11);  Gf.  Walter,  n»  402,  note 
23;  Otto  Karlowa,  ouv.  cité,  I,  2,  15,  101,  p.  .T/O  et  s. 

(62)  Les  fonctionnaires  Honora  ni,  on  sans  emploi  déterminé, 
fiireiil  uinsi  nommés  par  GonHlantin,lor8({u  ils  nbtenaifut  par 


-  441  - 

diplôme  un  titre  honorifique  (v.  en  325,  c,  I,  Cod.  Théod.  de 
hoHor.  codicill.,  VI,  22;  Tiieod.  et  Valentin,  c.  8,  g  2,  h.  t. 
en  tô'j;  c.  1,  C.  J.  XII,  8,  ut  dignitat.  ordo;  Novelie  Theod. 
XXV,  4;  XV,  2,  %  3;  Novelle  Justin.  70;  Walter,  no  402,  note 
24;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  180  et  s.;  Bethmann- 
Hollweg,  III,  %  127,  p.  22;  Serrigny,  n«  WHJ).  Parmi  les  digni- 
laireH  de  même  rang,  ceux  qui  étaient  en  activité  de  service. 
In  actu  positi,  primaient  les  Vacantes,  et  ceux-ci  les  Hono- 
rarii(y.  Cassiodore,  Var.  VI,  10,Cod.  Theod,  rfep/'imjcer.  VI, 
10,  4;  VI,  22,  5  à  Sdehoaor.  cod.  G.  J.  XII,  802,  ut  digni- 
tat. Ordo,  ;  Walter,  n»  402,  note  25).  Ce»  derniers  compo- 
saient l'ordre  privilégié  des  Uonorati,  (v.  Godefroy,  ad  c.  1, 
Cod.  Th.  de  offic.  jud.  cicil.  I,  20;  Bethmann-Hollweg,  III, 
p.  22,  1:58,  IVH);  Walter,  n»  400,  417.  note  31;  Willems. 
Droit  public  romain^  ô*>  ëi\.,  \>*i*,ï,}^.  503,  5î>i,  note  8;  034), 
dont  les  fonctions  comportaient  au  moins  le  titre  de  Claris- 
simi,  et  revêtus  d'un  grand  nombre  d'immunités  (Kuhn. 
staedtisch.  Verfassung,  I,  p.  HH»  h  ^IKI;  Cf.  c.  J.  XI,  lt>;  i\M. 
Th.  V.  8)  relève  à  ce  sujet  une  erreur  de  M.  Haynouard  (His- 
toire du  droit  municipal,  I,  17,  p.  \&\,  Paris,  1821);  compa- 
rez Serrigny,  no»  280,  281,  1000;  Otto  Karlowa,  1,2,  p.  871  et  s.) 
(0;i)  L'ordre  des  dignités  est  réglé  par  le  Code  Théodosien, 
VI,  5,  et  plus  tard  par  le  Gode  Justinien,  XII,  8,  ut  dignita- 
tum  ordo  serretur .  Les  titres  suivants  de  ce  livre  s'occupent 
du  rang  de  chaque  magistrature,  qui  esf  aussi  énoncé  hiérar- 
chiquement dans  la  Sotitia  dignitatum  utriusque  imperii. 
Les  trois  premières  classes  de  dignités,  Illustres,  Spectabiles 
Clarissimi,  appartenaient  à  l'ordre  sénatorial,  avec  le  prédi- 
cat de  Clarissimi.  Les  Perfectissimi  et  les  Egregii,  au 
contraire,  étaient  réputés  appartenir  à  l'ordre  éiiuestre,  qui. 
du  reste,  disparut  après  Constantin.  11  ne  se  maintint  que 
comme  Institution  municipale  dans  les  deux  capitales.  (V. 
Willems,  p.  501,  note  7,  5»  édition),  et,  depuis  cette  époque. 
le  prédicat  à'Egregius  fut  aboli  (v.  O.  Hirschfeld,  l'ntersu- 
chungen,  Berlin,  1877,  p.  273,  note  i)  ;  celui  àe  Perfectissi- 
tuiis  restait  à  des  fonctionnaires  inférieurs  [Notit.  dign.Occid., 
45).  Au  reste  chaque  fonctiORuaire  montait  successivement  en 
degré  (V.  Ammien-Marcelliu,  XXI,  10).  Observons  d'ailleurs 
que  leï<  expressions    de   Clarissimus   ou  de   Perl'ectissiintis 
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étaient  souvent  employées  d'une  manière  générale  (v.  Bœc- 
kiFg,  ad  Notit.  dignit.,  II,  p.  176  et  s.;  Bethmann-HoUweg, 
III,  I  127,  note  53;  Otto  Karlowa,  ouvr,  cité,  I,  2,  §  101,  p.  871 
et  s.;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  18(i  et  s.) 

(64)  La  classe  des  Illustres  comprenait,  dans  l'empire 
d'Orient,  le  Préfet  du  prétoire  d'Orient,  celui  d'Illyrie,  les 
cinq  Maîtres  de  la  milice,  le  Préfet  de  la  ville  de  Constanti- 
uople,  le  grand  Chambellan,  Praepositus  sacri  cubiculi,  le 
Maître  des  offices,  le  Ministre  du  trésor  public,  celui  du  trésor 
de  la  couronne,  le  Comte  de  la  cavalerie  du  palais.  Contes 
doiiiesticoruni  equitura,  le  Comte  de  l'infanterie  du  palais, 
Cornes  domesticorum  peditutn,  etc.  (v.  Bethmann-Hollvveg, 
III,  p.  94  et  s.).  Les  Consuls,  sans  importance  politique  ni 
pratique,  conservaient  le  premier  rang  parmi  les  Illustres. 
Voyez,  pour  les  autres  dignités,  la.  Notifia  dignitatiirn  Orien- 
tis,  avec  les  notes  de  Bœcking;  Serrigny,  n»  125  et  s.,  et  Wil- 
lems,  5e  éd.,  p.  5(31  et  s.  Il  faut  observer  que  les  Illustres 
étaient  soumises  à  la  juridiction  exceptionnelle  du  prince  ou 
de  son  délégué.  (V.  c.  3.  G.  Just.  ubi  senator.  vel  clar.  III, 
24.)  Le  titre  à'Egreyius  qui  figure  dans  cinq  lois  de  Constan- 
tin était  accordé  comme  récompense  à  certains  agents  (v.  (tode- 
froi,  ad,  c.  1,   C.  Th.  de  honorar,  Codicill.,  VI,  22. 

(05)  Le  titre  de  Patrice,  Patricius,  créé  par  Constantin  (s. 
Zosime,  II,  40;  Godefroi,  ad  c.  1.  Cod.  Th.  de  annon.  et 
tribut.,  XI,  1;  Tillemont,  Hist.  des  emp.,  t.  IV,  p.  285;  Ser- 
rigny, no  52)  fut  concédé  viagèrement,  comme  une  sorte  de 
Consulat  honoraire  à  ceux  qui  avaient  rempli  des  fonctions 
élevées  ou  à  certains  sénateurs.  Il  donnait  rang  après  les 
Consuls  et  avant  le  Préfet  du  prétoire  (v.  Cassiodore,  Var., 
VI,  2;  Zosime,  II,  40;  Code  Th.,  VI,  G;  G.  J.,  XII,  3;  Novelle 
LXII  de  Juslniien,  en  537;  Symmaque,  Epist.,  IV,  8;  Novelle 
'i'héod.,  XLVIII  ;  (iodefroi,  ad  C.  1.  G.  Th.,  de  Consul.,  VI, 
U;  Bethmann-IloUweg,  III,  p.  23,  96;  Serrigny,  110*51  à  56; 
Walter,  n"368;  Willems,  5«  éd  ,  p.  560,  note  5;  Mispoulet, 

I.  p.  .'330,  331;  Madvig,  I,  p.  592.  A,  de    Broglie,  ouvr.   cité, 

II,  p.  188  et  H.).  (]ette  dignité  ne  pouvait  se  cumuler  avec 
d'uulres  charges  (v.  C.  Th.  V,  6,  1;  C.  .1.,  XII,  3,  1,  3;  No- 
velle, LXII,  11,  ch.  2»  éd.,  Oseiibrilgg.).  C'est  ainsiquelepa- 
iriciat  fut  accordé  ù  pluftieurs  gouverneurs  de   province   et 
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m  me  par,  les  empereurs  Byzantius  à  des  rois  Barbares  ou 
Francs,  ainsi  à  Odoacre  et  peut-être  à  Glovis  (v.  Gibbon, 
Décadence,  ch.  XXXVIII,  p.  908,  éd  Buchou;  Bethmann- 
Hollweg,  III,  p.  '^,  note  iJ;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  §  lUl, 
p    873. 

(66)  Voyez  sur  Ja  Cutnitiva,  Gode  Th., VI,  13  à  21;  Cod.  J., 
XII,  11  à  15;  Godefroi,  ad  God.  Th.  VI,  3;  G.  I,  L,  VI, 
nos  1074,  lOiX),  1609, 1717, 17>5, 1739, 1748, 1764;  Kiihn,  Staedtisch 
Yerfassuiuj,  I,  p.  i\)\  :  }iio\i\m^Q\\,de  cael.  Saturniêi,  tituL, 
1860;  Willeuis,  û"  éd.,  p.  ûCO,  note  '2;  Mispoulet,  I,  p.  332- 
;^Ki{;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  §  101,  p.  S" 2  .t  s.;  A  .le 
liroglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  193  et  s. 

(67)  Sur  les  Comtes  Vacantes^w  Godefroi, «^'  '  od.  iiieodos., 
VI,  18,  it  une  lormule  de  nomination  chez  Gassiodore,  \ar. 
VI,  12. 

(68)  On  accorde  aux  Curialea  qui  se  sont  acquittés  de  toute 
la  série  des  fonctions  municipales  le  titre  de  Gomte  (v.  Cod. 
Th.  XII,  1,  75,  109  et  s.)  de  decurionibus  ;  Orelli,  no  1108. 

(69)  La  plèbe  des  villes,  Plebs  urbana,  vivait  oisive  aux 
dépens  de  Tan  noue  de  la  capitale  ou  «le  la  commune  (v.  Wal- 
ler,  no  395;  Willems,  5e  éd.,  p.  617,  63i  ;  Madvig,  II,  p.  445;. 
KUe  fut  exemptée  au  moins  par  Licinius,  de  la  Capitativ 
huniana  (v.  Kuhn,  I,  p.  28.),  note  212:^;  G.  Theod.  XIII,  10, 
2;  G.  J.  XI,  'i8,  1).  Elle  recevait  même  du  pain  dans  la  capi- 
tale. La  plupart  des  plébéiet»s  étaient  rangés  par  corpora- 
tions {Corporati  ou  Culleyiati),  les  premiers  assujettis  t\  cer- 
tains services  municipaux,  (v.  Kuhn,  I,  p.  75-83;  Bethmaan- 
Hollweg,  III,  i  127,  et  Serrigny,  no»  1065,  11^  à  1126;  Bou- 
chard, p.  i)05  à  507  ;  Otto  Karlowa,  I,  2,  g  106,  p.  910  et  s.;  A 
de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  235  et  237.) 

(7U)  La  condition  des  colons  attachés  à  la  plèbe  a  été  l'ob- 
jet de  nombreux  travaux,  (v.  Karlowa,  I,  2,  %  108,  p.  918  et 
s.  ;  G.  Démangeât,  Cours  élém.  de  droit  romain,  3*  éd. 
1876,  p.  228  et  s.  ;  Heisterberg,  Die  Entstehung  des  Cola- 
nats,  Leipzig,  1876;  Serrigny,  nos  nog  et  s.;  Willems,  5«  éd. 
p.  637  et  s.  ;  Petitbien,  Essai  sur  le  colonat,  Nancy,  1878 
Duruy,  Les  condit.  social,  au  temps  de  Constantin,  Recueil 
des  mémoires  de  l'académie  des  sciences  morales,  1885,  p. 
7.'i5  et  s.  ;  Bœcking,  Notitia  dignit.,  II,  p    lO't'i  et  s.  ;  Mar- 


quardt,  r.  Staatsvericaltimg,  II,  2»  éd.,  1884,  p.  ^^ets. ; 
Révillout.  Revue  historiq.  du  droit  fr.  et  étranger,  1857,  I, 
p.  4'k  et  II,  04;  Wallon,  Histoire  de  Vesclavage,  III,  p.  370- 
713;  Walter,  n»*  422  et  510;  Kuhri,  I,  p.  257:  Accarias,  Pré-^ 
cis  de  droit  romain,  3e  éd.,  1879,  I,  nf  4'i,  p.  103  et  a.;  Orto- 
lan, Hist.  de  la  législation  rom.,  lleéd.,  reviieparM.  Labbé, 
Paris,  1880,  n»  488,  p.  385  et  s.)  Sur  la  Plebs  rustica,\.Wi[- 
lenis,  5e  éd.,  p.  637;  Kuhn,  I,  p.  2S5;  Bethmann-Holhveg, 
III,  23;  cod.  J.  XI,  54;  G.  Th.  XI,  1,  14,  20;  Otto  Karlowa, 
ouvrage  cité,  I,  2,  %  108,  p.  913  et  s.;  A.  de  Broglie,  ouvr. 
cité,  II,  p.  257  et  s.) 

(71)  V.  Cod.  Th.  XIV,  10,  de  hàbitu  que  uti  oportet  intra 
urbem.  Il  y  a,  pour  chaque  dignitaire,  des  insignes  spéciaux 
ligures  sur  le  bievet  ou  codicille  de  nomination,  et  un  uni- 
forme militaire  avec  baudrier  en  cuir  rouge,  cingulum,  et 
boucle  d'or  (v.  Bœcking,  Not.  dign.,  1,  171,  172;  Lydus,  de 
magistr.,  II,  13,  14;  Gassiodore,  Var.  VI,  15,  21).  Mais  les 
Honorarii  n'ayant  pas  dn.it  au  cingulum,  peuvent  jouir  de 
certains  véhicules  (G.  J.  XI,  10;  Xlf,  S,  2).  La  loi  réglemen- 
tait au.-isi  le  cérémonial  des  visites,  Salutationes,  et  le  droit 
au  baiser  de  certains  fonctionnaires,  Jus  osculandi  (v.  God. 
Th.  VI,  24,  4;  XII,  1,  109;  Willems  .5e  éd.,  p.  561  :  Karlowa, 
I,  2,  SI  102,  p.  »75et  8. 

(72j  On  punissait  sévèremeni  toute  usurpation  de  rnng  (v. 
Cod.  Th.  VI,  5,  2:  G.  .1,  XII,  8,  1,  ut  dignitat.  ordo  serve- 
tur,  constitution  rendue  en  :{84  par  Oratien,  Valuntinien  et 
Théodose. 

(73)  Sur  la  réglementation  des  corporations  fermées  et  hé- 
réditaires, commencée  par  Alexandre  Sévère  (v.  Lainpride, 
.Nt'ter.,  :t5;  .Serrigny,  n»''  10^55  et  s.,  1074.  1113,  1122,  112^1 , 
llr>r>),;  Willems,  .")e  éd.,  p.  .582,  ♦î02  et  s.,  (;44  ;  Kuhn,  I,  p.  ";5 
à  8:^,  Bouchard,  p.  îWr»,  .50.5  i\  507:  Hegel,  Staedstver'fassung, 
r,  p.  79  et  s.;  Bethnuinn-Holhveg,  III,  g  127,  p.  21  et  s.: 
Otto  Karlowii.  ouvr.  cité,  I,  2,  §  10*^,  p.  91:1  et  s  ;  A.  de  Bro- 
glie, ouvr.  cité,  II,  p.  240  et  s.j.  Quant  aux  Navicularii,  v. 
God.  Thood.  XIII,  5,  4,  14,  i  3,  18;  XIII,  (1,  4,  7,  9,  10  de 
fjraed  navieul.)  Pour  les  services  des  décurions,  (v.  G.  Th. 
Xll,  1,  116,  119,  m),  m\,  de  decurionihns  ;  Littré,  Etudes 
uur  les  barbares,  2'  éd.,  p.    40   et  s.  ;    /eller,  Histoire  des 
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Empereurs,  i*  h4-.  P-  59*^  et  8.>.  Quant  aux  provinciales 
fil ttrt innés,  v.  C.  J.  II,  7,  ;i,  Je  advocut.  divers,  jud.j.  C'eut 
une  sorte  de  cointnutiisme  céitarieii  orj^anisé  par  l'Etat. 

(7i)  V.  God.  Tli,  VI,  -M),  U),  de  hulutiuis  sacrarum  largi- 
fion.,  Kur  le  droit  «le  iKVeiiilicaliou  des  lueuibivs  dti  la  corpo 
rijtion,  'idleyinU,  parcelle-ci,  v.  ausHi  i\.  'l'Ii  XIV,  /,  \,de 
rnllegiatis;  C.  J.  XI,  17,  de  colley.  ;  C.  Th.  XII,  l.U'i,  lO.',  de 
decurion.;C.H,  10,  18,  :JO,de  pw/or.  XIV,:H,  c.  li,  lU,  de  A'ari- 
culariis,  Xlll,  •'>;  Serrigny,  a"  1075;  Btittiuiaiin  Hollweg,  III 
^  1:^7,  p.  il).  Rien  ne  pouvait  sounlraire  à  leur silualioii 'eux 
qu'on  appelait  aussi  Coiiditioiiales  tv.  c.  1,  cud.  Th.  de  his 
qui  conditionem  propriuin  relinquerunt  Xll,  li*i.  Un  ne 
pouvaient  y  t'chapper  ni  par  k  nervice  de  la  milice  (C.  Tb.G. 
1:.*,  de  referauis  Vil,  iO)  ni  par  celui  du  prince,  (C  Th.  c.  i6, 
de  palatinix  VI,  :]()),  ni  par  rengagement  dans  les  ordres  tm- 
'•r»''s  ou  niouastitjues,  iNovelle  de  Valeutinien  111,  titre  xv,  de 
rorporatis  urbi.s  linnitie),  ni  par  un  resrril  impérial  ^C.  Th.o. 
2,  de  collegiatis  XIV,  7).  Ce  qui  s'applique  uieme  aux  C'or- 
porati  des  corporations  les  plus  iulinies  (Serrigny,  n»  1U76; 
atl'ectés  à  l'exlincliou  des  incendies  ùConstantinopleiv.  Lydub. 
de  tnagistr.  rom.,  I,  ÔO,  in  fine  ;  C.  J.  C.  ô,  de  commerc.  et 
mercator.  IV,  ticJ;  Kuhn,  1,  X  p.  80  et  s  ;  Novelie  Valentin  , 
III  tit.  r>  g  2;  Walter,  n»»  380,  380,  note  11:^  et  n»  400;  Uœc- 
king,  ad  Sotit.  Dignifat.  Orient.,  p.  178. 

(70)  V^oyex  sur  les  ininiuniles.  Digeste  L,  û;  Cod.  Theoil. 
XII,  17;  XIII,  o.  'i;  G.  J.  X,  00  et  0/;  Willems.  .>  éd., 
p.  644;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité.  II,  p.  ,*30  et  s.;  Kuhn,  I, 
p.  233,  23Ô,  220,  2Ô0;  Serrigny,  n»  9(>8).  Pour  les  charge^ 
sordides,  (v.  Godefroi,  Paratitla  ad  Cod  Th.  IX,  10;  No- 
velie Valentin.  lit.  X.  |3;  Walter,  n^aoS;  Kuhn,  l.  p.  67; 
Serrigny,  n»  007;  Bouchard,  p.  307-3a9,  310-310;  Willems, 
.>  éd.,  p.  Oii).  En  'ul  une  Novelie  de  Théodose  11  abolit  le» 
immunités  des  Munera  «orrftrfa (Novell.  Theodos,,XXI,  §  3.). 

(70)  Les  Possessores,  dans  lu  sens  strict,  étaient  des  pro- 
priétaires non  Curiales,  (V.  Dig.  L,  i»,  1,  de  decretis  ab  or- 
dine;  (.'.  Th.  XI,  22,  ne  collai,  trans.  (Voyez  ci-aprés 
note  830).  Mais  les  itnmeubles  appartenaient  le  plus  souvent 
aux  membres  de  la  Curie  de  la  cité,  ou  aux  sénateurs  de  la 
capitale  ou  à  d'aucieos  fonctionnaires,  Honorati    (v.  Serri- 
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gny,  nos  ogg,  1060,  1071;  Willems,  56  éd.,  p.  002,615,  016,  O'io, 
644:  Kuhn,  I,  p.  270,  281  et  s.;  Walter,  no  400,  noie  8U; 
Madvig,  II,  p.  370;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  §  105,  p. 
902,  et  §  108,  p.  924;  de  Savigny,  vermischte  Schriften,  II, 
p.  75  et  s.).  On  représente,  en  général,  les  Possessores  comme 
accablés  par  le  fardeau  de  l'impôt,  Capitatio  terrena  et 
Praehitin  tironum.  Aussi,  souvent,  ils  laissaient  leurs  terres 
en  friche,  Agri  deserti.  On  appelait  surtout  Agricolae  les 
petits  propriétaires,  dont  le  nombre  diminuait  sar  s  cesse.  CV. 
Littré.  Etudes  sur  les  BarT)ares,  2»  éd.,  p.  38  et  s.;  Walter. 
no  423),  à  raison  de  leurs  charges.  (Âmmien-Marcellin,  XVI, 
.5)  qui  les  forçaient  soit  à  rechercher  la  protection  d'un  grand 
propriétaire  influent,  pour  échapper  au  paiement  de  l'impôl. 
(V.  Salvien,  de  Gubernatione  dei,  V,  7,  8;  Libanius,  de  Pa- 
trocin.,  3;  Novelle  de  Majorien,  IV,  |  2),  malgré  l'interdic- 
tion sévère  des  Patrocinia  vicorum,  (v.  C.  Th.  XI,  24:  G.  .1. 
XI,  53;  Voigt,  Drei  Constitutionen  epi graphie  p.  225, 
226;  Serrigriy.  ni>s  1175  et  s.),  soit  à  laisser,  comme  on  l'a  \\l 
précédemment,  leurs  terres  incultes,  soit  même  à  s'engager 
comme  colons  sur  les  terres  des  riches,  (Salvien,  de  Gubern 
dei,  V,  8;  Novelle  de  Valentinien,  III.  tit.  XXX,  |  5;  Cod. 
.1.  XI,  47,  de  agricolis;  Walter,  n»  510,  note  83  et  s.l.  Voyez 
cependant,  sur  l'existence  de  la  petite  culture  par  des  colons 
libres,  Mommsen,  Uher  d.  décret  des  Commodus  fur.  d. 
saltus  Burunitanus,  im  Hermès,  XV,  p.  408  et  a.  ;  et  Otto 
Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  %  108,  p    92'»  et  s. 

(77^  La  misère  des  colons,  soumis  à  la  Capitatio  hnmana 
et  au  recrutement,  était  grande,  malgré  toute  la  protection  et 
la  réglemetitation  impériales.  (V.  Willems,  .5"  éd.,  p.  (>02,  617, 
(>i7;  l'etitbien.  Essai  sur  le  colonat,  Nancy,  1870;  Serrigny, 
n""  1:^0,  ll:«,  M72,  1173:  Karlowa,  otivr.  cilé,  I,  2,  $5  108,  p. 
;U8.  92:^  et  8.).   " 

(78)  La  nouvelle  capitale,  Conslaulinople,  eut  son  Aniin)ifï 
rivica  et  son  Canon  fritmentarius  (Ammien-Marcelliii. 
XXVIII,  I,  17;  Godefroi,  ad  cod.  Th.  c.  7,  de  Navicular. 
XIII,  5;  c.  1,  C.  Th.  de  frum.  Ale.vandr.,  XIV,  (\;  Klict. 
.îuHlinian.  XIII,  ch.  4  i\  8;  WallHi-,  n»  301;  Serrigny,  no»  3'i5, 
3'i8  à  :i')'i  ;  Willems,  5«  éd.,  p.  580  et  s.;  Bouchard,  p.  131  ;  A. 
i'igt!onut;HU,  de  ConvecUone  itrhunae  annmiae,  Paris,  1876. 
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p.  81-111;  Godefroi,  ad  Codic.  Theodos.,  XIII,  5;  Otto  Kar- 
lowa,  oiivr.  cité,  I,  2,  §  10),  p.  868  et  s.  ;  A.  de  Broglie, 
ouvr.  cité,  II,  p.  IHC»  et  b.,  3'i'.)  et  ».). 

(7'J)  Sur  le  Préfet  de  l'Annone,  en  général.  (V.  Mispoiilet,  Les 
Institutions  politiq.  des  Rom.,  I,  p.  '2S6,  ;i21,  cfci't  ;  II,  p. 
28«J;  Walter,  n"^  mi,  .i^  \  Bœcking,  Notitia,  II,  177-l«t)t. 
Malgré  l'assertion  erronée  de  Pancirolle  \^Not.  dig.  Or.  cli. 
XXVI),  «uivi  par  certains  modernes,  (v.  Serrigny,  n»  844  ; 
Bouchard,  p.  fi8  et  l.i^)  Gon^taMtin  ne  créa  pas  de  Préfet  de 
l'Annonn  à  GonKtantinople,  où  sa  niisKion  fut  a<'complie  di- 
rectement i)ar  le  Praefectus  lo'hi.  (V.  Lydun,  de  tuagisfr.  111, 
88;  Walter.  n»  "-iS,  noie  48^.  Le  Préteur  lui  est  Huhslitué  dans 
les  lois  2,  g  2,  G.  J.  de  hia  qui  ven.  aetatis,  II,  45,  et  2,  ch. 
Th.  eod.  Ut.  II,  17).  Le  Préfet  de  l'Aimone  décidait  aussi  des 
procès  qui  s'y  rattachaient,  (G.  12.  Cod.  J.  de palat.  socrar. 
largit.  XII,  2'i  ;  v.  Bethnianii-Hollweg,  III,  g  184,  p.  04,  (w, 
note  t)7;  Bœcking,  Sotit.  I,  p.  177,  et  II,  p.  177;  Willems, 
5"  éd.,  p.  rj80;  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  12U,  187  et 
im  Philologîis,  Die  (ietreideverwaltung,  p.  1-18  ;  Otto  Kar- 
lowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  §  7.'i,  p.  55:i  et  s.,  et  JS  lUU,  p.  8(58  et  s. 

(80)  Relativement  au  Préfet  des  Vigiles  à  Gonstantinople, 
consultez  Walter,  n»  878;  Serrigny,  n»»  841  à  848;  Notitiu 
Or.,  ch.  XXVII  ;  Digeste,  1,45;  Gode  J.  I,  48;  Boecking  (ad 
Nota.  II,  p.  180.  Justinien  (Novelle  XIlI,  ch.  4)  le  remplaça 
par  un  Praetor  plehis  que  Lydus  (de  magistrat  ,  II,  29,  80) 
nomme  Praetor  urbanus,  et  sous  lui  un  Quaestor,  pour  la 
police  des  étrangers  et  des  délits.  (V.  Walter,  m»  876.  note  1 
Otto  Karlowa,  I,  2,  g  73,  p.  559  et  s.). 

(81)  Le  Magister  vensits,  chargé  des  archives  de  la  ville 
et  du  Sénat  sous  le  Praefectus  tirhi,  et  successeur  de  l'an- 
cien fonctionnaire  «  ^'e/is/6«j,  fut  créé  à  Gonstantinople  par 
Gonstantin  (I^ydus,  rft?  magistr.,  II,  ;^)).  Il  surveille,  à  la  tête 
des  bureaux  des  Censuales,  le  cens  des  sénateurs,  la  liste  des 
étudiants  et  leur  conduite  (v.  Symmaque,  Episf.,  X,  (i7;  code 
Th.  VI,  4,  27  et  XIV,  {)),  et  tient  l'enregislrement,  insinuatio, 
pour  les  donations  et  testaments.  (V.  G.  Th.,  IV,  4  ;  VIII,  12; 
G.  J.  IV.  m,  8;  VI,  2:i,  18.  Voyez  d'ailleurs  sur  le  Magister 
census,  Notitia  dign.  Oec.  4;  G.LL,  VI,  nol704;  GaSsiodore, 
(\ar.  V.  21  et  22);  God.  J.  IV,  66,3;  Godefroi,  ad  God.  Theod. 
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VI.  2,  5;  Walter,  m»  869  et  377,  note  11;  Boecking,  Notifia. 
1,  iS2;  n,  192;  Mommsen,  de  Caelii  Saturn.  titiilo  Epist., 
11,327;  Hirschfeld,  Untersuch.,  1,19;  Willems,  .")«  éd.,  p. 
583.618  ;  Marquardt,  Staatstervaltung,  II,  :2e  éd  ,  p.  217,  note 
6  ;  Bethmann-Holweg,  Civilprocess.,  III,  §  133,  p.  6(>.  note 
56  ;  Otto  Karlowa,  I,  2,  1 103,  p.  891. 

("82)  Les  fonctions  de  Magister  census  turent  conliées  pitr 
Constantin  à  un  préteur  spécial,  au  point  de  vue  des  actes  à 
constater  authentiquement.  (V.  Lydus,  dé?  magistrat  II,  :><).) 
Plus  lard  cependant  les  attributions  du  Magister  census  pa- 
raissent séparées  de  la  Préture,  même  à  Constantinople  (V. 
Cujas  ad  C  J.  X,  70,  de  iahulariis  ;  Godefroi.  ad  cod  Th., 
tom.  VI,  p.  11  et  ad  C.  J.  5,  VI,  2,  de  Senatoribus ;  Bœc- 
king,  11,  192;  Bethmann-Holhveg,  111,  §  133,  p.  06,  note  r>t).i 

(83)  Voyez  sur  les  huit  Préteurs,  Code  Theod,  VI,  4,  5,  13, 
20,  et  sur  leur  réduction  à  trois,  Code  Justin.,  1,  39,  2;  Kuhn, 
1,  304  et  8.;  Walter,  no  370;  Serrigny,  no  'i2;  Bouchard,  p.  379 
et  s.;  Willems,  5»  éd.,  p.  589;  Bethmann-Holhveg,  111,  p.  59. 
66,  183. 

(M)  Suivant  Zosime,  11,  38,  Constantin  imposa  aux  séim 
leurs  la  Foliis  et  la  Préture.  Des  Préteurs  étaient  tenus  de 
donner  des  jeux  publics  (ils  étaient  elditores  tminerum  sice 
ludoruni),  variables  suivant  les  prélures.  (V.  cod  Th.  VI,  'i, 
5,  17,  18.  19,  Ur'i,  25,  31  à  33;  Symmaque,  Epist.  1,  28)  et  très 
onéreux.  V.  Olympiodor,  4,  p.  68,  éd.,  Mueller;  Bœthius,  de 
consolât.  111.  ï;  Zosime,  11,  38,  au  point  d'amener  la  fuite  de 
sénateurs.  V.  G.  Th.  C.  15,  de  praetor,  VI,  4;  Serrigny,  n"«  4J, 
'l'i;  Walter,  no  370,  notes  100  à  103;  Kuhn,  1,  p.  204  et  s.; 
Otto  Karlowa,  1,  2,  S,  lO;:!,  p.  89-1  et  s.;  A.  de  Broglie,  ouvr. 
cité.  11,  p.  245.) 

(85)  Le»  Questeurs  désignés  par  le  Sénat  et  conlirmés  par 
l'empereur,  dix  ans  à  l'avance,  avaient  aussi  des  jeux  à 
donner.  V.  C.  Th.  VI,  4,  1,  13,  21,  '32,  de  praeforifms,  ibi((ue 
.lac.  (iodefroi  ;  Symmaque,  Epist.  X,  Oti;  C  .1.  1,  39,2,  ilc  offir. 
praetor.;  Waller,  n"  370,  noies  KKI,  \()h,  105;  Willems,  5"  éd., 
p.  589;  T.  Mommsen,  ad  C.  1.  L,  1,  p.  407.  Ils  supportaient 
ceH  dépenses  ou  de  leurs  propres  deniers  ou  à  l'Hidc  d'un 
MubHÏde  impérial.  V.  C.  Th.  VI,  4,  I;  MommHen,  in.  C.  1,  L, 
1,  1,  p.  407. 
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(>«j)  On  peut  consulter,  sur  Tensemble  dn  service  priv«^  àé 
l'empereur.  Waller,  n»  :-{61  ;  Serrigny,  n»*  77  à  7'.»  ;  Bouchard 
p.  7  à  11;  Willems,  5»  éd.,  p.  575  et  r.;  lit^thmann-Hohvey. 
111,  ^127,  p.  18  et  s.;  Notitia  Aignit.  Or.,  ch.  IX,  p.  ;^(>;  Code 
Juslinien,  XU,  ô;  Otto  Karlowa  1,  .2,  §  1)7,  p.  840  et  s.;  A.  de 
l>roj,'lit',  ouvr.  cité,  p.  HiG. 

(87)  Les  prétoriens,  déjà  diminués  par  iJioclétien,  furent,  à 
raison  de  leurs  dangereuses  traditions,  abolis  par  Constantin 
(V.  Aureliiis  Victor,  de  Caesnribits,  39,  W.  Lactance,  d& 
morte  persecatoruni,  '.^t;  Zosinu',  11,  1'.». 

(S8)  V.  Sur  les  j^'ardes  du  corps  à  pied  ou  à  cheval  nommés 
(laniexf ici  el  vrotectores,  Coi\.  Thood.  VI, '^i  ;  Cod.  Justin. 
Xll,  17;  Kuhn.'l,  lil,  et  s.:  Walter,  n"  U4  ;  Mar.pmrdt. 
Sfaatsvericalt.,  fi*  éd..  188i,  11.  p.  OOi»  et  s.;  Willems,  5^  i-d., 
p.  ."»;.");  (iodefroi,  Paratitl.  «d  Co<l.  Theod<is,  VI.  •i\  :  IJcth- 
iiiîinu-Holhveg,  Vicilprocest,  111,  p.  J8;  Madvig,  11,  p.  r»7M. 
«Juanl  aux  Comtes  des  domestiques  (V.  .Serriyny,  Z>r(»i7  jîwôWc 
et  adm.  rom.,  n«»  lîJ4,  125;  Bouchard,  p.  41;  Bo*cking,  ad 
Xotif.  dign.,  l,  10*?,  soutient,  contre'  J.  lîodefroi,  {ad  c.  un. 
(iod  Tli.  XI,  18,  qui  a  praebit.  tirontiin,  etc.,  suivi  jtar  <iib- 
lioM,  Décadence,  ch.  XVII,  «-t  la  loi  1,  C.  J,  de  Silentiarii». 
X.1I,  K»,  altérée  par  Justinien;  V.  aussi  Notitia  dignit.  codic. 
Thsodos.,  iti  paratitl.  ad  Co<l.  l'ii.  VI,  :?4),  qu'ils  n'avaient  pas 
le  rang  d'Illustres. 

(81.»)  Les  compaguifs  du  ])alais  désignées  sous  le  nom  de 
Scolae  étaient  militaires  ou  civiles.  Les  premières  étaient  au 
nombre  de  cinq  en  Occident,  savoir  les  l«r^  -h:  et  3»  écoles  dr 
.VcM/arii,  celle  des  Armaturae  et  celle  des  Gentiles  seniores. 
Jl  y  avait  sept  Scolae  en  Orient,  savoir:  l«?r  et  fi^  AesScutarii. 
H\w  de  (ientiles  seniores.  de  Scutarii  sagittarii,  des  Scuta- 
rii  clibanarii.  cavaliers  couverts  d'acier,  des  Arutafttrae 
Juniores  et  des  (ientiles  Juniores  ;  il  y  en  eut  11  sous  .Justi- 
nien. Le  tout  formait  un  corps  d'élite  de  o,5(H)  h.  (Procope. 
liist.  arrana,  '.i\:  Cod.  Theod.  VI,  13,  et  à  ce  sujet  Godcfroi, 
Xotitia  dignitat.  Or.  10  ;  Occid.  8;  Code  Justin.  XU,  11  cl  3(M 
Leur  oisiveté  leur  avait  fait  perdre  depuis  Zenon  leur  tenu»' 
luilithirt'  (V.  Agathias  V.  l.'>;  Procope,  Hist.  arcana  ;?4  ; 
Bœcking,  1,  134;  U,  301;  Bouchard,  p.  11  et  s.;  Kuhn,  1,  p.  14t>. 
et  s.;  Walter,  n»  45;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  11,  p.  '207. 
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(5:K))  Les  compagnies  ou  écoles  civiles  du  palais  étaient  sou- 
mises également  an  Magistpr  officiorum.  Dans  la  Scola  des 
Agentes  in  rebiis,  au  nombre  déplus  de  mille,  se  trouvait  une 
pépinière  d'employés  pour  les  biirea-.ix  et  pour  les  inspec- 
teurs ùe  la  police  générale,  Curiosi.  V.  Notitia  dignit.  Or.. 
ch.  X,  §  1,  8;  Occicl.,  cli.  X,  III,  §  1,  6  ;  God.  Th.  VI,  27,  de 
agent,  i^  rébus  ;  Goà.  i\x%l\x\.  XII,  20;  Otto  Karlowa,  I,  2. 
§  07,  p  837  et  s.;.  A.  de  Broglie,  ouv.  cité.  II,  p.  207,  208. 

(Ul)  Qriant  aux  grades  des  Agentes  in  rébus,  voyez  c,  o.. 
Cod.  J.  XII,  20;  God.  Th.  VI,  28;  Novelle  de  Valentinien,  t. 
XXVII;  G.  J.  XII,  22,  de principibus  agent,  in  rébus;  Wil- 
lems,  5e  éd.,  p.  571,  572;  Bethmanu-Hollweg,  III,  §  127,  p.  19, 
note  45.  ' 

('92)  On  appelait  Mensores  ou  Metatores  des  maréchaux  de 
logis,  chargés  de  préparer  les  logements  pen<iant  les  voyages 
de  l'empereur 'v.  God.  Th.  VI,  34;  VII,  8,  ibique  J.  Gode- 
Iroi;  G.  J.  XII,  41,  2;  Bœcking,  ad  Notit.  dignit.  Or.  p.  20, 
6i,  214,  236;  II,  29;5, 3(X);  Walter,  nos  364, 384  ;  Willems,  5e  éd., 
p.  572,  nota  4;  Bouchard,  p.  8:  Serrigny,  n"»  78  et  89).  Il  y 
avait  un  Primiceriiis  rnensorutn,  G.  Th.  c.  1,  de  menso- 
ribus,  VI,  24. 

(93)  Le  Cornes  ou  Tribunus  stabuli,  Gomte  de  l'étable  était 
le  chef  des  écuyers  du  prince,  Stratores ;  V.  Cod.  Theod.  VI, 
31  et  XIII,  1,  ibique  J.  Goilefroi  ;  Ammieti-Marcellin.  XXXV, 
19;  Symmaque,  Epistola,  X,  51;  Walter,  n"  36 'i  :  Willems, 
5e  éd.,  p.  572;  Serripny,  n»  790. 

(9'i)  Les  Lampadarii  portaieutdes  lampes  on  des  torches de- 
var)trempereureM'iinpératrice,Xovelle  Valent., XXIX,  Haëiiel. 
Bœ<-king,  I,  p.  :i8,  23,5,  note  l'i;  II,  293,  300;  Willems,  5»'  éd  , 
p.  572.  Ils  étaient  divisés  en  trois  classes  sous  un  Primice- 
l'ius  Lampadariorutn  (V.  Bouchard,  j).  8;  Serrigny,  no»  78,89. 

(95)  Les  huissiers  ou  hecani  étaient  à  la  disposition  du 
Maître  d«R  offices  (V.  God.  Th  VI,  33,  ibique  J.  Goilel'roi  ; 
God.  J.  XII,  27  ;  Bujrking,  II,  2'.(3,  299,  39it  :  Walter,  \v>  36i 
note  63;  Willems,  .>  éd.,  p.  572,  note  7;  Otto  Karlowa,  I,  2, 
Si  97,  p.  847  et  s. 

(96)  Lo  Maître  d"»  offlces  avait  sous  son  autorité  le  nmllre 
des  cérémonies,  Mngister  admissionum.  (Lydus,  rfe  magis- 
trat. III,  41,)  déjà  connu  sous  Valérien  (V.  Vopiscus,  Aure- 
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lian.,  12;  Ammien-Marcellin,  XV,  5,  18;  XXII,  I,  i;  Cod.  Th. 
VI,  2,  18,  de  senatorihiis.  Il  dirigeait  VOfficium  des  huis- 
siers intro  (licteurs,  Adinissirtnales  (V.  C.  Th.  V|,  ;-i5,  o,  ibi- 
.jue  J.  Gudefroi  ;  XI,  18,  1  ;  Bœckinj?,  tS,  :38,  :237  ;  II,  43,  ::J5  ; 
Serrigny,  n^S*.»;  VValter,  ip  36'i,  note  tK)  ;  Willenns,  5«  éd.. 
\).  570,  572;  Bouchard,  p.  10.  Les  huiKHiers  audieiiciers  por- 
taient le  titre  de  Cancellarii,  mentionnés  par  la  Notitia  di- 
ijiiitatum  Occident,  dans  l'oflit-e  du  Miujlstei'  officinrum, 
(Boîrkiriir,  II,  305,)  et  ainsi  noniniés  à  cause  des  ba»-riere8  et 
du  Veli'M  qui  séparent  du  public  le  prince  on  les  magistrats 
dans  la  salle  d'audience.  WïIUmus,  >  éd.,  y.  570.  noie  8;  Ru- 
dorlï,  r.  Rechtsffeschichtc,  II,  p.  ,'>5,  note  15;  Walter,  n"  364, 
•utJte  01.  Les  gouverneurs  ou  juges  ordinaires  de  province 
eurent  aussi  leurs  'JanceUarii  à  la  place  d«>s  anciens  Domes- 
titi  (V.  Godefroi.  ad.  Goil.  Th.  L  V.M  ia5)  ;  C.  .1.  I.  51,  de 
(uL^essoribus  et  domesticis  et  caiicellariis  ;  Walter,  n"  3il2, 
note  52;  Bethmann  Hn|  weg,  III.  p.  157;  Serrigny,  n»  220, 
et  «jui  durent  être  pris  dans  leur  oflice.  (c.  3,  Cod.  Th.  I,  35, 
de  adse.s.sftr.),  notamnien»  parmi  les  A'.t'e^jD/or<'»  ou  écrivains. 
Ils  touchHÏeiit  un  Aureus  par  jour;  Lydus,  de  magistrat. 
III,  36,  37.  fins  tard  on  nomma  ainsi  tous  les  Officialex, 
(.\galhias,  I,  10);  divers  fonctionnaires  envoyés  en  province  hI 
Nurloiit  dt'S  eniplo\és  des  tiniinces  prirent  arbitrairement  et? 
litre  (Lydus,  III.  3»J,  57;  Cassioùore,  V^o-.,  XI.  XII,  li:  Otto 
Ivarlowa,  I,  §  97,  p.  8.32. 

(07)  Les  quatre  bureau.^  du  palais  impérial,  Scrinia  pala- 
tina  quatuor,  remontaient  par  leur  origine  au  premier  em- 
pire. V.  Hothmatin-llollweg,  f'iciljtmres.s.  II.  p.  'lO  et  s.; 
Ilir.sclifeld.  l'atersuchmigen,  \,  105.  •J0.5. -.'li,  2<.5  :  Madvig, 
I,  p.  5(i0;  II.  VIS.  Ils  étaient  maintenant  soumis  au  Maiire 
dt'S  ofllces.  \.  Bo'cking,  I,  :^,  123,  125:  Godefroi,  a^fCod.  Th. 
VI,  11;  G.  .1.,  XII.  10,  3;  Walter.  n»  3(56,  notes  76  à  7K. 
Otto  Karlowa,  I,  2,  S  07,  p.  8:13  et  s.;  A.  d.'  Hroglic.  ouvr. 
(lié,  II,  ji.  208.  Ils  avaient  en  général  à  leur  léte  tin  i;liel<l.- 
division  nommé  Magister,  sauf  le  Scriuiiun  dispo.sitionifni 
dirigé  par  un  Cornes  de  rang  élevé.  Les  Magistri  en  etîel 
t'inieui  Spvctahiles.  (V.  G.  J.  XII,  ô,  de  magist.;  Godefroi. 
ad  Cod.  Th.  VI,  11;  Notitia  dign.  Or.  ch.  17;  Occid., 
oh.  16;    G.  Th.  VII.  11)  et  supérieurs  aux  vicaires  du  Préfet 
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du  prétoire  (Serrigny,  no  90).  Puis  le  chef  de  bureau  se 
nommait  Proxinius,  du  rang  de  Clarissimus  cl  assimilé  aux 
vicaires  de  province,  et  ne  devint  Spectabilis  que  sous  Jus- 
tinien.  C.  J.  X,  31,  66,  |  1  ;  Serrigny,  n»  V)i  ;  Willems,  ôc  éd., 
p-  573,  Ensuite  venait  un  sous-ohef,  Melloproximus  (V.  C. 
Th.  VI,  2(i,  de 2)yovimis ;  G.  J.  XII,  19,  hoc  tit.  ;  Willenis, 
5e  éd.,  p.  573;  Walter,  n»  360;  Belhraann-Hollweg,  III,  p.  18, 
101  ;  Bouchard,  p.  71  et  s.;  Duval,  Des  milices  sorts  le  Bas- 
Empire,  dans  la  Revue  générale  de  droit,  1877,  p.  'j6  et  s. 

(1>8)  Le  Scrinium  memoriœ  ou  a  memoria,  sous  un  chef 
lie  division,  3frt<7/s/er  rnenioriœ  (Not.  dif/.  Or.  17,  1:  Occid. 
16,  1  :  C.  I.  L,  VI,  n»  1764;  Bœcking,  1,  50:  II,  60  lus  el 
Hl),  était  chargé  surtout  d'expédier  les  décisions  préparées 
par  les  bureaux  des  Epistolœ  et  des  Libelli,  et  les  simples 
Notœ  ou  Adnotationes  de  l'empereur,  par  opposition  aux 
lettres  ou  rescrits.  Il  est  dit  de  ce  Serinium  :  Adnotationes 
omnes  dictât  et  emittit  et  precihus  resjtondct  (V.  surtout 
Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  211  à  213).  Il  comptait  50 
Officiâtes  et  fournissait  les  employés  chargés  de  tenir  un  re- 
gistre des  grades  et  emplois,  LattrcMluni  minus,  coulié  à  la 
garde  du  Quœstnr  sacri  paZa^iî ;  Bœcking,  II,  p.  'il6;  Otto 
Karlovva,  I,  2,  §  07,  p    8o'i. 

(Oi>)  Le  bureau  des  lettres  avait  pour  chef  de  division  un 
Magister  epistolaruni  et  coasiltationum,  et  s'occupait 
d'instruire  les  appels  adressés  à  l'empereur.  V.  Notifia  di~ 
gnit.  Or.  ch.  17.  §  2:  Occid.,  ch.  16,  §  2  :  Legationes  civita- 
tum  et  consultant  mes  et  preces  trat^Jat.  (V.  C.  .1.  Vil.  62, 
32;  63.  3.  de  appell.  VII.  («  ;  Novell.  XX,  praefat;  Betli- 
mann-Hollweg,  III,  §  137,  p.  101;  Otto  Karlowa,  1,  2.  ^  07. 
p.  8;i'»;  Bo'cking,  II.  p.  ii7,  rétracte  une  explication  donnée 
par  lui  (flrf  A'o^t/.  Orient,  l,  p.  275,  note  8t.  Ce  bureau  de- 
vait surtout  examiner  les  demandes,  Preces,  des  ambassa- 
deur» étrangers,  Legatinnes,  par  le  Magister  officitirutn  ou 
des  provinces  hI  dns  cités  rt'.r.uHs,  par  \*'  PrélV't  du  prétoire. 
ot  renvoyéeti  à  l'examen  du  Prince  et  du  conseil  d'état.  C'était 
le  bureau  des  référendaires  qui  préparait  le  rapport  des  ma- 
gistrats. (V.  c.  3,  10.  Il,  13,  l'i,  16.  C.  Theod.,  tle  légation. 
et  décret.  XII,  12,  ibique  .1.  Godefroi  :  c.  ."),  C.  J.  de  Icgat., 
X.  C:\.  Roucliar.l.  p.  86).  Selon  Bothnnmn-lloUweg,  III,  g  137, 
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|).  liO  et  8.,  le  Magister  epistolarum  avail  à  rédiger  Ick  ré- 
ponspfi  aux  consultations  demandées  à  l'empereur  par  un 
magistrat,  ante  sententiam,  et  données  en  son  nom  par  le 
Quœstor  sacri  palatii  (V.  Novell.,  Vaientin.  t.  XIX;  God.  J. 
c.  7,  de  div.  rescr.,  I,  2ii:  Novell.,  CXIV,  ch.  1.  Au 
reste,  ce  Magister  comme  ceux  des  autres  Serinia  avant  le 
rdngiX^SpectahUis.  (V.  Serrigny,  no*  87,  *JO;Duval,  Revue 
générale  do  droit,  1877,  p.  48;  Kulm,  I,  103).  En  Orient,  il 
existait  un  Magister  epistvîarum  graecaritm.  (V.  Notitia 
digait.  Orient.,  Ch.  17  et  litjcking,  I,  p.  271), 

(IfX))  Le  bureau  des  requêtes  et  décisions  impériales,  Scri- 
iiium  lihellorum  et  sacrarurn  cognitinnutti, uvaii  -À  sa  léte 
un  Magister,  dont  lu  position  sous  IVnnpire  a  été  scrupuleu- 
sement étudiée  par  M.  (Uiq,  Etudes  d'épigraphie  juridique. 
p.  77  et  s.,  Paris  1877  ;  comparez  Mispoulet,  Les  lastit.  po- 
lit, des  romains,  Paris  1883,  II,  p.  44i8  et  s.  Au  rv»  siècle,  le 
bureau  des  Libelli  fut  réuni  à  celui  dos  Cognitiones  (v.  Will- 
mann.",  inscr.  n"  110;  Guq,  ouvrage  cité,  p.  47j.  Le  Scrinium 
Ubellorunt  et  sacrarvui  cognitionum  avait  à  dresser  les 
actes  des  procès  soumis  en  première  instance  au  Conseil 
d'E'.at,  Consistorium  principis,  ou  aux  juges  délégués  par 
l'empereur,  en  son  nom  :  Cognitiones  et  preces  tractât. 
(V,  Xotit.  dignit.  Or.,  cl»,  17,  §  3;  Occid.  ch.  10,  ^  3;  Bœc- 
king,  I,  :i'i  :  Griiter,  inscr,  28,2;  Juslinien,  Constitut.  tanta. 
S  7;  Hii-sclifeld,  Intersurhungen.  p.  208;  Guq,  ouvr.  cité, 
p.  187, 138;  Willems,  r»*éd.,  p.  573,  notes 2  et  3,  Les  libeltenses 
pouvaient  m<>me  tenir  le  protocole  des  appels  interjetés  après 
la  sontiMiee  devant  l'empereur,  c.  'A.  G.  J.  t'.bi  senatores, 
III,  2'i;  c.  ;i2,  S  4.  r..  J.  de  appell.  VII,  02;  Novelle,  XX, 
ch.  9;  Bethmann-Hollweg,  III,  p,  101), 

(101)  On  a  beaucoup  discuté  sur  les  attributions  du  Scri- 
nitim  dispositionicjti,  parce  que  la  Xotit ia  dignitatutn  ne 
s'explique  pas  clairement  sur  cet  objet,  v.  Notitia  dign.  Oc- 
cid. ch.  8,  p,  42,  et  Bœokiiig,  p.  305;  Otto  Karlowa,  1,2. 
g  97,  p.  830.  Le  chapitre  XVI,  §  -4,  p.  00,  oflre  une  lacune 
dans  la  Notitia  Orient  ch.  X,  §  1,  on  mentionne  le  Sert- 
nium,  mais  non  pas  le  Magister  dispositionurn,  v.  Bœc- 
king,  I,  p.  237.  L'opinion  connnune  admet  que  ce  bureau 
avait  la  charge  des  archives  impériiUes,  où  étaient  gardés  les 
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constitntiniis,  décrets,  édits,  etc.,  concernant  les  cités  on  les 
particnlierp,  a  quihus  dispositionum  principis  norma  ac 
séries  servàbatur.  V.  c.  9,  cod.  Th.  VI,  26;  Willems,  5e 
éd.,  p.  .')73,  notes  4  et  5:  Willmanns,  n»  1^:34;  Bœckitig,  I,  p. 
287;  II,  p.  î^ô;  Duval,  p.  48;  Pancirolo,  ad  Not.  dig.  imper. 
or.  ch.65eti>3,  97,  p.  145  et  15'2,  suivi  parSerrigtiy,  no  80,  et  par 
M.  Gn'.zot,  Cours  d'histoire  de  la  civ.,  t.  III,  p.  21G,  acru  que  ces 
employés  recevaient  des  placets  et  les  rapports  adressés  au 
prince  par  les  juges,  mais  cela  ne  nous  paraît  pas  justifié  par 
les  textes.  .1.  Godefroi,  ad  c.  1,  G.  Th.  de  proxini.  corn. 
disposa.  '/I,  26,  api^rouvé  par  Bœcking,  I.  p.  137,  enseigne 
que  ce  bureau,  souvent  cité  par  les  textes,  v.  c.  5,  10,  15, 
God.  J.  de  proxim.  sacr.  serin.  XII,  19  et  c.  10,  de  dir. 
offic.  XII,  60.  s'oc<Mipait  de  la  nomination  et  de  la  réglemen- 
tation des  magistrats  et  des  offices,  et  des  dispositions  à 
prendre  pouv  les  voyages  du  princes  Quoiqu'il  en  soit,  ce 
bureau  n'avait  pas  à  sa  tête  de  Magister.  ni  de  Proœimits, 
mais  bien  un  Cornes  dispositionum.  V.  Ciijas,  ad  c.  6  et  !? 
God.  J.  de  proxim.  sacr.  serin.  XII,  19;  c.  12  God.  Th. 
VI,  2;  Bœcking,  1,  23(j.  Un  seul  texte  mentionne  des  Magis- 
tri  dispositionum,  peut-èlre  pris  lato  sensu,  c.  2,  Cod. 
Th.  VI,  2(5;  cf.  Notit.  dignit.  Occid.  th.  8,  p  1,  A.  fi  et  ch. 
XVI.  On  accorda  postérieurement  à  ce  Scrinium  les  privi- 
lèges des  trois  autres.  Mais  la  constitution  2,  God.  J.  de 
pririlegiis  eorum  qui  in  sacro  palatio  militant,  XII,  29. 
porto  «me  addition  à  la  c.  3  G.  Th.  eod.  tifiilo.  VI,  35,  d'où 
elle  est  tirép,  savoir  les  mots  sacrarum  que  disposition tnn. 
Le  t'hef  n'est  que  Clarissiôius,  comme  \cn Proximi  dans  les 
autres  bureaux,  v.  G.  Th.  VI.  26.  2,  10,  deproximis;  C.  .1. 
.\,  31,06^1. 

(I02i  On  nommait  Of'fU'iales  les  employés  même  supérieurs 
iXe^officia.  V.  C.  Th.  VI,  27,  S:  Cassiodore.  Var.,V\,  6:  Knhn, 
I,  p    163. 

(103)  La  palatii  disciplina  appartenait  au  Maître  des  of- 
fices (Gassiodore,  Var.,  VI,  0)  ainsi  que  la  jnriiliction  civile 
et  frimiiielle  sur  les  Officiâtes  ou  Scolares  (v.  Cod.  .liisl. 
XII,  5,  3;  10,  4;  19,  12;  20,  4  ;  26.3,  4;  27,  :5.;  XII.  19,  12; 
XII,  10,  6;  Symmnque,  Epistol.  X,  58;  Willems,  . 5»  éd.  p. 
.'.7;î.  iioi..    Il,    WaliiT.  ^  :m;'i,   note  64:    Mjlhiuanu-IIoUwcg, 
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^  187,  note  94,  p.  10;î;  Cujaa,  {ad  c  3,  Cod.  J.  de  prœp.  »acri 
cuhiculi,  XII,  5)  coinijaib  le  Mallre  des  offices  à  un  prévôt 
de  l'hOtel  (v.  Seirigny,  no«  86,  87;  Otto  Karlowa,  I,  2,  §  97, 
p.  833  et  s.  ;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  ^07  et  s.) 

(104)  V.  Cod.  Th.  I,  10,  1,  de  of'fic.  rector.;  Belhmann- 
Hollweg,  II,  p.  151),  noie  21  et  III,  %  1-27,  p.  10,  note  3'2, 
et  g  147,  p.  v?00  et^  152,  p.  'i'k'd. 

(10'))  Sur  le  coriBeil  d'état,  Consistorium  principis,  et  ses 
attributions,  v.  Cod. Th.  VI,  12,  t?^'  comit.  consistorian.,  ibi- 
que  Godotioi ;  Code  Justinien,  XII,  10,  ibique  Cujus;  Walle»', 
no  375;  Senigny,  n»»  :30  et  31  ;  B'-lhMiann-HolKveg,  i.icilpro- 
t-ess,  III,  p.  17  et  p.  1>1  ù  102;  \Vi:iems,  5»  éd.,  p.  50S;  E. 
Cuii,  le  Conseil  des  empereurs  d'Auguste  à  Dioclâiien,  Pa- 
ris, 1884;  T.  MomniSfn,  r.  Stnaturecht,  2»  éd.,  Lt-ipzig,  1877, 
p.  949,  note  2;  Madvig,  I;  p.  ôb\>;  Mispoulel,  les  Institu- 
tions politiques  des  Jiomiiius,  I,  p.  3ii3;  Ollo  Karlowa, 
ouvr.  cité,  I,  2,  i  i>S,  p.  H48  et  s.;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité. 
II,  p.  209  et  «. 

(106)  La  composition  du  Conseil  émanait  directement  ou 
non  de  l'empereur  par  la  nomination  à  certaines  charges,  qui 
emportaient  de  droit  le  litre  <le  Comte  du  consistoire,  ou  par 
collalion  immédiate.  (V.  Wuller,  u«  375;  Willems,  5»  éd.;  p. 
.'>09;  Godefioi,  ad  Cod.  Th.  VI,  12,  et  aur  les  Vacantes,  le 
même  ad  C.  Th.  VI,  18,  1;  Belhmaun-HoUweg,  III,  §  137, 
noies  51  j\  55).  Il  n'y  avait  pa.s  do  membres  purement  hono- 
rarii  (c.  Th.   VI,  22,  8). 

(107)  Lo  Pt'imicerius  notariortini  était  un  grand  person- 
nage, Spectnbilis  ;  (v.  Xotit.  dirpi.  Or.,  ch.  10;  Occid.,  ch. 
15;  Ammieu-Marcellin,  XXVI,  6)  et  pouvant  arriver  au  rang 
iVIllustris,  (v.  C.  I.  L.  VI,  n»  17J0  :  Yir.  inl.  ex  primice- 
rio  notariorum  sacri  palatii).  Les  Xotarii  sacri  palatii  ou 
consistorii  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  Tribuni  et 
Notarii  prœtoriani  allachés  au  Préfet  du  prétoire.  C.  I.  L, 
VI,  n"  1730,  1/Gl),  nomntes  aussi  Tribuni  et  No  arii,  avaient 
le  rang  de  Clarissimi  (v.  C  »d.  Th.  VI,  10,  2,  3,  ibique  Gode- 
froi;  C.  J.  Xll,  7;  C.  1.  L,  VI,  nol710;  Cassio«lore,  Yar,  VI, 
10;  Lydus,  111, 19;  Bœcking,  1,  203,  520;  11,  407  à  411;  Wal- 
ler,  no  300;  Willems,  5^  éd.,  p.  56J,  570;  Serrigny,  n»*  117, 
118.  Uuli'-  l'in-  'Muploi  de  secnHuires  du  conseil  d'état,  on  pou- 
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v;ut  leur  confioi'  des  missions  (v.  Godefroi,  ad  Cod.  Th.  VF. 
10,  1  et  2;  Otto  Karlowa,  i,  2,  |  97,  p.  845  et  s. 

(108)  Le  Sénat  avait  été  institué  àConslantinople  par  Cons- 
tantin (V.  Sozomène,  II,  2;   Excerpt.  de  gest.  Constant.,  30) 
et  Julien  lui  donna  les  privilèges  de  l'ancien  Sénat  (Zosime, 
III,  11;  Libanius,  Orrt^io  ad  Theodos.,  édition  Morell.  t.   II, 
p.  303  ;  Willenis.  5e  éd.,  p.  585  ;  Walter,  n»  371  ;  A.   de  Bro- 
^-lie.  onvr.  cité.  If,  p.  182  et  s.)  Mais  le  nouveau  corps  n'eut 
pas  politiquement  plus  d'importance  que  le  Sénat  romain.  11 
descendit  presque  au  ran^  de  conseil  municipal  de  la  capitale, 
i^'est  ainsi  qu'il  vérifiait  le  compte   de    VArca  frumentarin 
(V.  Cod.  Theod.  XIV,  IG.  1:  Serrigny,  n»  34;   Bouchard,  p 
\Q1).  Il  répartit  les  charges  résultant  des  jeux  imposés  aux 
iuagistrats  de  Tordre  .sénatorial,  sauf  ratification  du  sénatus- 
/ïonsulte  par  l'empereur  (v.  C.  Th.   VI,  2,  4,  10  et  Godefroi. 
ai  Cod.  Th.  XV.  9,  1,  de  expensis  ludorum  ;   Symmaque, 
EpistoL,  X,  28;  Willems,  5''  éd.,  p.   r.87,  note  3.  Enfin  il  élit 
les  Cinisules  suffecti.  les  préteurs  et  les  questeurs,  (v.  Cod. 
Th.  VI,  4,  8,  de  praetor ibns  •.  Serrigny,    nos  /,2.  /j3)  dont  la 
juridiction  est  réduite  à  peu  de  chose  (V.  Bethmann-Hollweg. 
(Hvilprocefis,  III,  §  133.  p.  59  et  G6).  .\u  point  de  vue  politique 
lo  Sénat  concourt  à  la  législation,  en  apparence,  par  la  pré- 
sentation dos  lois  sous  forme  iVOrafioprincipis  {G.  J.  I,l'i,3, 
de  nenator.;  Symmaque,  Episiol.  X,  2;  Serrigny.  n"  35).  Eu 
't4(),  Théodose  II  décida  que  les  projets  de  lois  générales  se- 
raient discutés  dans  le  Sénat.  (V.  C.  J,  I,  14,  8,  de  legibus). 
ce  qui  fut  supprimé  au  xi*  siècle  seulement  par  l'empereur, 
(V.    Novelle   78  et  Serrigny,  n"  30).   Quelquefois  l'empereur 
soumettait  des  affaires  judiciaires  à  ce  grand  corps  (Novelle 
de  Martien,  tit.  V,  de  testanwntis  cleric,  eh.  1  ;  J.  Lydus, 
de  magistrat.,  111,10;  Belhmann-IIplhveg,  III,  p.   10,  note 
81  in  fine);  on  lui  confia  notamment  la  connaissance  des accu- 
«alions  de  lose-mnjesté  portées  cor.tre  des  personnages  éle- 
vés (y,  Symmaque,  EpistoL,  IV, 'i;  Zosime,  V,T1,  ;-58;  Sidoine 
.\\)o\\'\\\i\\yo.,  Epistnl.,  I,  7;  Procoj)o,  de  hello  Gothico,  III,  32; 
Ainmien-Marceilin.XXVIlI,  1,  '^i).  \]nQ  Novelle  latine  deJus- 
tinien,  rendue  en  r»37,  récemment  publiée  par  M.  de  Savigny  {in 
Xeitschrift  fiir  gesch.  JU'fhtswissensrhnft,  II,  p.  122;  Bie- 
uer,  UescUichte  dcr  2sooeUen,  p.   i 59    et    Corpus  Juris   «le 
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Krifigel,  III,  p.  110),  règle  les  formes  de  la  juridiction  du 
conseil  d'état,  Consistorinrn,  combiné  avec  le  Sénat,  qui  y 
concourait  par  ses  membres  Vacantes  (v.  Bethmann-Holl- 
weg,  III,  ^  137,  p.  lO):  Otto  Karlowa,  I,  2,  S  103,  p.  888  et  s.; 
A.  de  Bioglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  82  et  s. 

(lf>9)  Les  consuls  présidaient  encore  le  Sénat  tv.  Cod.  Tii. 
VI,  0,  1),  mais  Justinien  en  transféra  la  présidence  au  Prœ- 
l'ec.tus  urbi  (Justinien,  Novelle  LXII,  2).  On  procédait  en- 
core devant  eux  aux  alTrancliisseiMenls  (v.  Digest.  I,  10,  1. 
(Je  offic.  tnnsulis;  Amniien-Marcellin.  XXII,  7,  0;  Walter, 
no  .']07,  notes  80,  81  :  Betlimann-Holhveg,  III,  p.  20, 134  et  s.  ; 
A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  102  ot  s.) 

(110)  Le  luxe  du  palais  et  le  cérémonial  de  la  cour  furent 
en  grande  partie  empruntés  à  la  monarcbie  persane.  Si  Dio- 
rlétien  introduisit  la  pompe  et  l'adoration,  (v.  Eutrope,  IX. 
'iC;  Aurélius  Victor,  de  Cœsaribus,2iô;  Ammien-Marcellin. 
XV,  5;  Zonaras,  XII,  31;  Lydus,  de  mag.  I,  4;  Lactance, 
de  morte  persecutor .  21)  le  diadème  et  le  nimbus  ont  été 
adoptée  par  Constantin  (Spanheim,  de  usuet  prœst.  uurnui . 
éd.  1717.  II,  p.  ;i8r»  et  s.  ;  Kckhel,  Doctrina  nummor.  VIII,  70, 
:M'Ci,  502;  Polemus  Silv.  Laterculum,  p.  275,  Mommsen  ;  Vo- 
piscus,  Aitrelian.  48)  et  les  empereurs  chrétiens  n'abolirent 
pas  le  rite  de  la  génullexion,  (v.  Ammièn-Marcellin,  XV,  5, 
18;  Cod.  Th.  VI,  8,  1,  ibique  Godefroi),  mais  seulement  le 
cultes  des  images  impériales  (v.  C.  Th.  XV,  4,  1,  ibique  Go- 
defroi; Willems,  5»  éd.  p.  505;  Bethmann-Hollweg,  III,  p. 
18,  note  38,  p.  19  et  20,  notes  41  à  40;  Montesquieu,  Grand . 
>H  Décad.  eh.  XVIII,  t.  II,  p.  315,  éd.  Lefèvre;  Walter, 
no  {m-,  Otto  Karlowa,  1,  2,  g  OG,  p.  847;  A.  de  Broglie,  ouvr. 
cité.  II,  p.  187  et  s.) 

(Ml)Sur  le  litre  de  DominuSjW.  Aurélius  Victor,  deCœsari- 
ftus,  30;  Mommsen,  r.  Staatsrecht,  II,  739,  note  4  à  7;  Beth- 
mann-Hollweg,  III,  p.  30,  note  45;  Willems,  5»  éd.  p.  555, 
note  7.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  et  de  plus  caractéris- 
tique du  césarisme  byzantin,  c'est  que  la  loi  n'admettait  pas 
«le  critique  même  contre  le  choix  des  ministres  et  agents  de 
l'empereur  (v.Valentinien,  Théodose  et  Arcadius,  de  offic.prœf. 
td'bi,  I,  C,  9,  en  384;  G.  J.  IX,  29,  3:  disputari  de  princi- 
pali  judicio  non  oportet ;  sacrilegii  enim  instar  est,  duhi- 
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tare,  an  is  dignus  sit,  quem  elcgerit  ivuperator.  etc.  On 
donnait  aux  Romains  le  titre  de  sujets,  suhjecti,  ou  servi, 
^oxjhi  (voyex  à  cet  ép:ard  C.  J.  III,  :28,  84  :  VI,  ôl,  1  ;  Procope, 
Hist.  arcan.  oO,  éd.  Bonn.  1.  10,')  ;  NoveJle  ïhéod.  t.  XVII; 
G.  J.  IV.  63,  4;  Belhmaiin-HoUweg,  III.  §,  127,  note  48: 
Otto  Karlowa,  I,  2,  p.  82U).  Néanmoins  la  masse  mécontente 
n'hésitait  pas  à  condamner  les  fautes  des  ministres,  (Aurelius 
Victor,  de  Caesaribus,  42)  ou  bien  elle  en  faisait  logiquement 
remonter  la  responsabilité  principale  au  souverain  qui  les 
rouvrait.  De  là  les  insurreclioi  s  et  les  compétitions  ou 
conspirations  des  prétendants  et  surtout  les  complots  de  pa- 
lais. Enfin  les  calamités  inévitablt^s,  ou  morne  les  mesures 
nécessaires  pour  y  remédier  étaient  imputées  naturellement 
par  l'esprit  de  parti  au  pouvoir  absolu  qui  s'arrogeait  une 
sorte  de  toute  puissance  providentielle.  C'est  ainsi  que  le 
chrétien  Lactauce  attribuait  la  ruine  de  l'empire  aux  réformes 
du  persécuteur  Dioclétien,  et  le  païen  Zosime  aux  innova- 
tions de  Constantin  (v.  Montesquieu,  Grand,  et  Décad.  des 
2\-om.  ch.  XIX,  t.  II,  p.  33Ô,  éd.  Lefèvre;  Beihmanu-Holl- 
vveg,  III,  i  128,  p.  2i,  note  58.) 

(112)  Le  despotisnie  engendrait  toute  sorte  dubus;  la  fraude 
et  la  corruption  chez  la  plupart  et  en  particulier  chez  les 
Judiciales  et  les  Of/iciales  (v.  Bouchard,  p.  47(i)  sont  attes- 
tées par  les  nombreuses  constitution.^  impériales  qui  me- 
nacetit  les  auteurs  de  concussion  ou  de  péculat,  et  dont  nous 
parlerons  dans  la  partie  de  ce  livae  consacrée  au  contrôle 
judiciaire.  (V.  notîtmment  C.  Th.  I,  10,  1,  de  officia  recfor. 
proz'.;  VIII,  1,11,  de  yumerariis  :  Serrigny,  un  221;Beth- 
niann  Hollweg,  III,  p.  ai;  Bouchard,  p.  438,  450,  405,  4(iG, 
408,  475;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  228  et  s.) 

(113)  La  misère  résultant  des  invasions  et  de  la  fiscalité, 
combinées  avec  le  sytéme  de  communisu)e  césarien  appliqué 
au  commerce  et  à  l'industrie,  (V.  Zeller,  Jlist.  du  Uas-Em- 
pire,  4e  éd.  p.  p.  518  et  b.)  engendrait,  au  Bas-Empire,  une 
profonde  irritation  ou  même  un  desespoir  non  moins  dan- 
gereux. Ut'jà  sous  Dioclt'lien,  le  nuilheur  des  cauq)agnt'H  pro- 
.luisit  une  révolte  des  paysans,  (v.  Kumene,  Paaeyyr.  Vi,  8; 
Kutrope  IX,  20;  Gibbon,  Décadence^  ch.  XIII,  p.  215,  éd. 
Uuclioii),    qui   se   renouveh»    d:ins    h-   cours    du    iv  siocht; 
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«le  là  vint  aussi,  plus  tard,  le  défaut  de  résistance  aux  bar- 
bares. (V.  Bethmann  Hollweg,  Civilprocess.  III,  §  127,  p. 
23;  Sercigriy,  p.  7  et  S;  Montesquieu,  Grand,  et  Décad.  des 
Rom.  ch,  XVIII,  t.  Il,  p.  p.  ;J2'i,  325,  éd.  Lefévre;  Guizot, 
Essais  sur  Vhistoire  de  France,  u»  1  ;  Littré,  Etude  sur 
les  barbares,  2«  éd.  p.  'lO  et  s.  ;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II, 
p.  22i),  26'^  et  s). 

(Il'i^On  peut  consul  tpr  sur  Thistoirede  la  chu  te  du  paganisme: 
Keiske,  ad  Libaniuni  vro  templis,  vol.  II,  p.  148;  Rudiger, 
de  statK  et  conditione  paganoruni  snb  imperatoribxis 
ohristianis 2iost  Coustantinnm,  Wiatislau,  1820,  S»;  Bhu- 
gnot,  Histoire  de  la  destruction  du  paganisme  en  Occi- 
dent, t.  I  et  II,  Paris,  1835,  8»;  E.  L.  Chasiel,  Histoire  de 
la  destruction  du  paganisme  dans  l'empire  d'Orient,  Ge- 
nève, 1S")0,  8";  La^saux,  Der  Vntergang  des  Hellenismi'S 
und  die  Einziehung  seiner  Tempelgiiter  durch  Die  Cfiris- 
tlichen  Kaiser,  Mûiurhen,  18.Vi,  8«;  J.  Burkhardt,  Die  Zeit 
Constantins  desGrossen,  Basel,  1853  ;  et,  sur  quelques  points 
importants,  Rossi,  Bulletino  di  Archeologia  Christiana, 
I8(jr>,  u"  1,  p.  5  et  8.;  1806,  n»  \,  p.  53  et  s.;  lStî8,  n»  S,  p.  40 
•^t  s.;  enfin  un  bon  résumé  dans  J.  Marquardt,  iîo^m.  Staats^ 
oerwaltung,  2»  éd.,  III,  p.  114  et  s.;  Leipzig,  1885;  Willt^ms, 
Droit  public  romain,  5«  é.l.,  Paris,  1884.  p.  «04,  C24,  627, 
641  ;  A.  de  Bioglie,  V Eglise  et  Vempire  romain,  I,  p,  2:^4  et 
s.,  Oe  édition;  Beauchel,  Origine  de  la  juridic.  ecclésiasti" 
r/H^dans  la  Nouv.  revue  hist.  de  droit  fr.  et  étranger, 
1883,  p.  388,  424  et  s.  Un  premier  édit  «le  tolérance  parait 
avoir  été  rendu  en  311  par  Constantin,  d'après  Lactance  {de 
morte  persecutor . ,  34)  et  Ensébe  [Hist.  eccles.,  VIII,  17);  un 
second  édit  en  312  suivant  le  même  Eusèbe(ibid  IX,  0,  p.  294). 
Tii  troisième  édit  parut  en  313  et  nous  a  été  conservé  en 
latin  par  Lactance  {de  morte  persec,  48),  et  en  grec  par  Eu- 
sèbe  (Hist.  eccl.  X,  5).  Dans  l'edit  de  la  même  année  rappor- 
tée au  code  Theodosien  ^XVI,  2,  1),  Marquardt  (ouvr.  cité,  p, 
112,  note  3)  fait  remarquer  que  sont  dojà  mentionnés  des 
indulta  cle^icis  privilégia  ;  dans  un  autre  édit  rendu  en 
313,  d'api  es  Ha^-nel  (Cod.  Th.  XI,  1,  1),  les  Ecclesiae  Catho- 
licae,  sont  exemptes  d'impôt.  En  316,  la  mauumission  d'un 
esclave  est  permise  devant  la  communauté.  (^C.  J.  1,  13,  1)  et 
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on  valide  la  manumission  par  le  prêtre  par  simple  acte  de 
volonté  (C.  Th.  IV,  7,  1).  L'empereur  accorde  une  certaine  ju- 
ridiction aux  évèques  (v.  Constitution  de  Sirmond  17,  p.  475, 
éd.  Haenel).  Non-seulement  Constantin  rendit  aux  chrétiens 
le  libre  exercice  de  leur  culte,  mais  il  remit  aux  corporations 
et  aux  individus  les  biens  à  eux  enlevés  par  les  empereurs 
païens,  à  raison  de  leur  profession  du  christianisme,  fLac- 
tance,  de  morte  pers.  48;  Eusèbe,  Hist.  eecl.  X,  3;  Walter. 
n»âj9;  Gibbon,  ch.  XX,  p.  'i36,  éd.  Buchon  ;  ZcUer,  HLsf. 
des  emper.,  p.  ^iSô  et  s.;  Otto  Karlowa,  I,  2,  %  95,  p.  824  et 
^  lO'j,  p.  897,  898).  Néanmoins,  jusqu'en  321,  les  monnaies  dt; 
Constantin  sont  encore  dédiées  aux  divinités  païennes.  Enfin 
en  32'i,  ce  prince  se  prononça  formellement  en  faveur  dn 
christianisme  (Eusèbe.  Vita  Constantin.,  11,24,42). 

(11.5)  Montesquieu  {Grand,  et  Lécad.  ch.  XIX,  t.  II,  p. 
32G,  éd.  Lefèvre)  dit  :  <>  Saint-Augustin  fit  voir  que  la  cité  du 
«  ciel  était  différente  de  cette  cité  de  la  terre  où  les  anciens 
«  Romains,  pour  quelques  vertus  humaines,  avaient  reçu  des 
«  récompense.-!  aussi  vaines  que  ces  vertus.  »  Comparez  Lit- 
tré,  {Etudes  sur  les  barbares,  2*'  éd.  p.  33,  43  et  s.  ;  Beth- 
mann-Hollweg,  C^w^7process.  III,  p  127,  p.  24  et  s.)  Ce  dernier 
auteur  constate  que  l'Etat  et  la  société  civile  ne  furent  point 
restaurés  par  le  christianisme  persécuté  par  Dioclétien 
pour  la  dernière  fois,  et  favorisé  par  Constantin  qui  y  devina 
la  puissance  de  l'avenir.  On  vit  même  le  concile  de  Nicée, 
en  325,  ouvert  par  Constantin  (v.  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité, 
I,  p.  329)  qui  concourut  à  faire  adopter  le  terme  consubstantiel, 
contre  Arius  (v.  Zeller,  Uist.  des  empereurs,  p.  4Vi).  Théodose 
éleva  le  christianisme  au  rang  de  religion  d'Etat,  exclusivement 
admise.  Elle  emprunta  d'ailleurs  une  nouvelle  vi(>  i\ des  esprits 
«•ta  deé  caractères  tels  que  ceux  de  St-Ambroise,  doSt-Augustin 
et  de  St-Chrysostôme  et  des  pères  de  la  Cappadoce.  Mais  les 
sociétés  ont  leurs  conditions  propres,  destinées  à  favoriser  le  dé- 
veloppement normal  de  l'humanité  et(iui  ne  peuvent  être  rom- 
pliicées  ni  pjir  l'église  ni  par  la  religioti.  Quant  t\  l'améliora- 
tion de  la  législation,  v.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  livre 
XXIII,  ch.  21,  tome  I,  p.  41,  éd.  Lefèvre;  Troplong,  De  l'in- 
fluence du  christianisme  \  et  Zoller,  Histoire  des  empe- 
reurs, p.  142,  4W.  Au  contraire,  cotto  épo(fue,  dit  M.  Betli- 
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m'ann-HollwHg,  fournit  un  exemple  instructif  de  ce  fuit  que 
l'cglisc  et  la  religion  atteintes  elles-mêmes  du  ujul  dont 
souffre  rEtat.c'est-à-dire  alors  du  despotisme,  sont  privées, 
par  conséquent,  de  leur  élément  vital,  la  liberté,  et  de- 
viennent d'autant  moins  fapuble  d'exercer  sur  la  sociélé  leur 
inlluence  salutaire  et  régénératrice.  (Comparez  J.-J.  Rousseau, 
diiCo/itrat  social,  livre  III.  chapitre  8;  Mélanges,  t.  l,p.  'il8. 
éd.  Lefévre,  Paris  1S3U,  ligne  VJ  et  s.)  :  Le  christianisme  est 
une  religion  toute  spirituelle  ocnpée  uniquement  des 
choses  du  ciel;  la  ttatrie  du  chrétien  n'est  pas  de  ce  monde, 
etc.  Conjpare/  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  2:W  et  s, 

(IIG)  La  partialité  des  partis  religieux  et  des  historiens  de 
répo(iue  est  attestée  par  Montesquieu.  Grand,  et  Décad.  des 
Rom.  ch.  XIX.  t.  11,  p.  :iA"»,  éd.  Lelèvre,  et,  après  lui,  par 
Bethmann-Holhveg,  III,  §  127,  p.  24,  note  .j8,  et  par  Littré, 
Etude  sur  les  barbares,  '2^  éd.  p.  3.'»  et  s.;  comparez  A.  de 
Broglie,  ouvr.  cité,  p.  IH)  et  s.  ;  Beugnot.  Destruction  du  pa- 
ganisme, p.  Ul  et  s. 

(117)  Un  a  vu  qu'en  311  fut  rendu  un  premier  édit  du 
tolérance  (v.  Lactance,  de  morte  persecutorum,  '6K  ;  Kusébe, 
Ilist.  eccles.,  VIII,  17;  Willems,  5«  éd.  1884.  p.  GVl  ;  Gr,  Do- 
Itelstein,  lie  Carminé  christ iano,  cod.  Paris,  'HWi,  contra 
fautores  pagana'  superstitionis  ultimos,  Louvain,  187'J.) 
L'éditdo  318  rendit  rendit  la  liberté  des  cultes  aux  chrétiens. 
Enlin,  on  Îi21,  Constantin  dota  les  églises  de  la  capacité 
de  recevoir  par  donation  ou  jcir  testament  (v.  Cod.  Theodos. 
XVI,  i.  't;  G.  .1.  I,  i.  1,  de  .S. 5.  Ecclrsi .  :  Waller,  n"  :«»  : 
Willems,  5e  éd.  p.  5il  ;  Serrigny,  n»  'iU7).  Plus  tard,  lui- 
même  et  ses  successeurs  accordèrent  aux  clercs  Timmunité  des 
charges  personnelles  (V.  Cod.  Th.  XVI.  2,  1,  2,  ô,  10,  14,  2i, 
de  episcop.\  Cod.  .1.  I,  3,  1,  2,  3,  de  t'/>«co/).)  et  celle  des 
charges  sordides  (v.  C.  Th.  XI,  10,21,  22;  XVI, 2,  40,  de  épis- 
cop..\  C.  J.  1,  2,  ô,  0,  l,i\,  de  sacras.  t;cc/e;«.^ Constantin 
avait  même  concédé  aux  églises  Texomption  des  charges 
réelles  (v.  G,  Th.  XI,  1,  1,  de  Annon.  et  tribut.  ;  XVI,  2,  15. 
de  episcop.),  mais  cette  faveur  extrême  fut  rétractée  par  ses 
successeurs  (c.  Th.  XVi,  2,  15  et  40,  de  episcop:  Novelle 
XXXVII  do  Juslinien;  Serrigny,  n»  500. 

(118)  Une  loi    de  Constantin,    mentionnée   par  Constance 
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(Cod.  Th.  XVI.  10,  2).  avait  déjà  df-fendu  les  offrandes  dans 
les  temples  et  l'intenogution  des  oracles  en  Orient  (Zosime, 
II,  29).  Dés  la  mèuie  époque  on  commenra  de  fermer  et 
njème  de  détruire  les  temples  (Eusèbe,  Vita  Coastattt.  111. 
'^ô,  58)  de  fondre  les  statues  (Bouchard,  p.  40)  et  de  dé- 
pouiller  les  édifices  païens  pour  Gonslantinnple  (Eusèbe.  Yita 
Constantin.,  III,  54:  de  Laudibus  Constantini,  8).  On  peut 
voir  au  Code  Théodosit-n,  (XVT,  10,  de  pagams)\i\.  série  pro- 
gressive des  mesures  de  perséfution  organisées  par  les  empe- 
reurs chrétiens  contre  le  paganisme  et  ses  adhérents,  et 
même  contre  les  hérétiques  (cod.  Th.  XVI,  5,  1,  2;  A.  de 
Broglie,  ouvr.  cité,  p.  118).  Dés  341,  les  sacritioes  sont  défen- 
dus d'une  manière  générale  (Eusèbe,  Yita  Constantin.,  IV. 
25;  Cod.  Théod.,  XVI,  10,  2,  4  à  12,  18,  23,  25;  Novell.  Theo- 
dos,  t.  III,  deJudoHs,  %  8:  Walter,  n'>359:  Willems,  p.  041,  note 
10,  5«  éd.)  mais  non  les  fêtes  populaires  (v.  C.  Th,  XVT,  10. 
17).  Puis  les  pénalités  des  interdictions  s'aggravèrent,  ensuite 
les  temples  furent  fermés  et  enlin  d^'molisdana  les  campagnes 
(V  C.  Th.  XVI,  10,3,  4,  8,  12.  13, 15, 10,  Ift,  i*^)/Sxde paganis). 

(110)  Dés  l'année  :i82,  les  privilèges  et  les  revenus  dds  tem- 
ples païens  avaient  été  abolis  ou  confisqués  (Symniaque, 
Kjiist  X,  01  ;  Zosime,  IV,  59  ;  V,  38).  Leurs  biens,  Bona  tem- 
jdoriini  ou  Agonothetica,  quand  ils  dépendaient  dn  v.oivz'i/. 
et  atïecles  à  des  jeux,  furent  donnés  à  l'église,  ou  aux  cites, 
ou  réunis  au  domaine  de  la  couroime  (v.  J.  Godofroi,  ad  Cod. 
Theodos.  XVI,  10,  l'i,  19,  20;  C..'à\Ymon^,  do.  iempli^  ad 
Hsum  piihlicum  vindicandis,  c.  XII,  p.  405,  éd.  Ha'uel  ;  C. 
Th.  X,  1,  8,  de  jure  fisci;  X,  2.  4,  5,  de  locatione  f'undorum 
jur.  emphyt.  ;  Serrigr.y,  n»»  471.  472;  Kuhn,  I,  p.  274  et  s.  ; 
Bouchard,  p.  188,  189:  Marquardt,  r.  Staat.svenralt.,  U\, 
114.  note  8;  III,  137;  et  mou  aitic-le,  Bond  teinjtforHitt,  dans 
le  Dictionnaire  d'aniir/irités  grecques  et  latines  do  Dareni- 
l)erg  et  Saglio  :  Otto  Karlowa,  \,2,f  104,  p.  898). 

(120)  L»'s  païens  furent  frappés  d<;  diverses  incapacités.  (\. 
/oMJine,  V.  40:  Cod.  Th.  XVI,  10,  21  et  V.  42;  Willems,  5«- éd., 
p.  OU;  Becker-.Marqnardl,  ^rt/if//>wc//,  111,  p.  112-117:  M:ir- 
(|uardt,  r.  Staatsvertoaltung.  2*»  éd.,  1885,  111,  p.  117  et  s.: 
Uudorll",  II,  p.  309,  note  25;  Serrigny,  no»  409-471  ;  Bouchard, 
p.   I7ô  h  194,  31>5;   Rein,  Privatrechf   der  Roemer,    p.   (52; 
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Criininalrecht.  p.  <S9:2  ot  s.;  Lassaux,  Der  Untergiiiuj  des 
Hellenistnns,  Mùnchen,  185'i  ;  G\hhor\,  Décadence,  i\y.  XX, 
p.  493  et  ch.  XXVIII,  p.  675,  éd.  Buchon  ;  Otto  Karlowa,  I. 
•>,  %  KK),  p   930;  A.  de  Broglie,  oiivr.  cité,  I,  p.  3i5  et  s  ) 

(121)  Sur  la  persécution  et  les  incapacités  des  hérétiques 
{Haeretici),  voyez  J.  Godefroi  (ad  Codic  Theodos.  XVI,  r», 
•>S),  'i:i]  Novelle  Tiie-idose,  III  ;  C.  J.  I,  ô;  Wiliems. 
r>e  éd.  p.  641  ;  Naudel,  (des  Changements,  etc.,  I,  6,  3)  ;  Bœc- 
king,  ad  Nota.  1. 179,  182;  Serrigny,  n»»  46'i,  4<Î5,  469;  Boii- 
clinrd,  p.  395.  Quant  aux  apostats.  Apostatœ,  voyez  Cod. 
Tlieo<los,  XVI,  7  ;  (I.  J.  I,  7  .  Serrigny.  n<»  470;  .\.  de  Broglie, 
ouvr   citw,  II,  113, 

(122)  Les  i\x\i«,Judai:i,  otat(>nt  tolérés,  uiui«  Koumis  seule- 
ment à  quelques  règles  spéciales  (v.  Code  Th.  X^'I.  8;  C.  J. 

I,  9,  7;  Paul.  Sent,  rerept.  V,  12,  S,  4  :  Waltflr.  n»  420,  notes 
i  à  7;  Serrigny.  n»  470;   Willem»,  5«   éd.,   p.  6i2  ;  Madvig. 

II,  p.  103;  729,  7:^0;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  110  et 
8.;  Rudorlf.  II,  p.  :^9  ;  Rein,  Pricatrecht,  p.  161).  Ainsi  ils 
jouissaient  de  la  liberté  des  cultes  sous  leurs  palriarch**s  et 
leurs  primats  (v.  J.  Godefroi,  Parât itla  ad  Cod.  Theod ., 
XVI,  8);  mais  le  mariage  fut  interdit  entre  chrétiens  et  Israé- 
lites (Cod.  Th  XVI,  8,  6;  Cod  J.  1,  9,  6).  Ceux-ci  devinrent 
incapables  des  fonctions  publiques  (C.  Th.  XVI,  8,  16,  2V), 
néanmoins,  pour  le  reste,  ils  demeurèrent  soumis  au  droit 
commun  (G.  Th.  II,  1,  10;  G.  J.  I,  9,  6>,  et  purent  mémo 
exercer  les  charges  de  tlécirion  et  d'avocat  (G.  Th.  XVI,  8, 
3,  24;  XII,  1,  99,  l.')7,  158,  165,  de  deciirionihus . 

(123)  On  reprocha  beaucoup  à  Constantin  d'avoir  employé 
les  Barbares  à  la  guerre  Mais  cet  usage  était  antérieur  à  son 
règne  (v.  pour  les  temps  précédents,  Becker-Marquardt, 
Uandbuch,  III,  2,  p.  ;ii06,  335.  3(v),  370  et  s.;  A.  de  Broglie, 
ouvr.  cité,  I,  p.  ;33  et  II,  p.  210  et  s  ;  J.  Marquardt.  r. 
Staatsvencaltung,  2«  éd.,  iiH^Ï,  II,  p  468,  487  et  s  ,  611). 
Gomme  la  matière  pour  un  bon  recrutement,  notamment 
pour  la  cavalerie  et  les  troupes  légères,  manifuait  de  plus 
en  pluK  en  province,  (v.  Ammien-Marcellin,  XX,  4,  4;  XXXI, 
i,  4;  Zosime,  II,  15;  IV,  12,  30,  31,  56,  57,  58;  Pacat.,Prt- 
iiegyr.  Theodos.,  32),  il  fallut  bien,  au  ive  siècle,  faire  une 
plus    large    part  aux  barbares  (v.  Montesquieu,   Grand,  et 
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Bécad.  ch.  XVIII,  t.  II,  p.  321,  éd.  Lefèvre).  La  Nofilla  Di- 
gnitatum,  remarque  Bethinann-Holhveg  (111,  §  i'-iS,  p.  'iO 
note  5:  v.  aussi  Godefroi,  ad.c.  Th.  III,  l'i,  1;  Spanheiin. 
Orhis  romanus,  II,  21  ;  Walter,  ii»  416),  ne  mentionne,  par- 
mi les  troupes  légères  et  de  cavalerie,  que  des  noms  barbares. 
Ceux-ci  sont  souvent  opposés  aux  légions  dans  le  langage  des 
lois  et  des  historiens  (Cod.  Th.  VII,  20, 10,  de  veteranis;  Va- 
lentinien,  Valens  et  Gratien  en  365,  porte  rornanœ  Icffinaes 
par  opposition  2i\\7iCohortes  ouAwa?y7ia;etAmmien-Marcellin 
XX,  H:  Tirocinia  legiomim  et  auxilia  Scytharuni\  J.  Go- 
defroy,  ad  G.  Th.  VII,  1,  18,  de  rc  militari;  Boecking,  No- 
tit.  dignitat.  Orient.^.  192.  Quant  aux  barbares,  individuel- 
lement immatriculés  dans  les  légions,  v.  Bœcking,  même  ou- 
vrage, p.  188. 

(122)  Sur  les  Fœderati,  v.  Zosime,  IV.  5().  Ainsi,  dans  lar- 
mée  de  l'empereur  Eugène,  commandée  par  Arbogaste,  com- 
battaient des  alliés  Francs  et  Allemands  contre  l'armée  de 
Théodose  1,  où  llguraient  desGolhs  comme  Fœderati  (v.  Go- 
defroi, ad  Cod.  Th.  VII,  13,  16,  de  Tironibiis).  Sous  .lusti- 
nien,  on  distingue  encore  l'armée  de  ligne  on  les  légions  sous 
les  Magistri  niilituiii,  les  troupes  du  palais  et  les  Fœderati 
(G.  J.  J.  IV,  60,  ;i5,  de  locatn  ;  Procope,  Historia  arcan.,  2'i  ; 
Bethmann-Holhveg,  III,  §128,  p.  20  et  27,  note  8:  Walter. 
nos  414^  41-,^  416^  ,)ote  20). 

(125)  Des  chefs  barbares,  incorporés  dans  l'armée  romaine. 
avaient  souvent  coniiuisdes  grades  et  même  des  honneurs  à 
la  cour.  (V.  Vopiscus,  At<ré?Zmn.,  11;  Am;.^ien-Marcellin.  XV, 
.")  :  XXXI,  10;  Zosime,  IV,  33  et  30).  Les  chefs  des  peuples 
fédéj-és  reçurent  fréquemment  les  titres  de  Consul  honoraire 
ou  de  Patrice,  ou  de  Magister  inilitnht,  comme  chez  les 
Wi-sigoths,  les  Burgundes  et  les  Francs,  etc.  (V.  Grégoire  de 
Tours,  II,  :^8;  Gelfroy,  Rome  et  les  Hnrhare^-,  2''  éd.  p.  3U:>. 
■  M).  On  comprend  que,  surtout  quand  ils  exerçaient  le  com- 
mandement des  légions,  Procopi?  ait  pu  dire  (Beilo  (iothim, 
I.  Il  que  souH  l'apparence  de  la  avfjLuxyix/i]»  gouvernaient  et 
administraient  en  réalité  les  Romains.  Kiilln  les  I.aeti.  en 
Occident,  et  les  Gentiles,  en  Orient,  occujiaient  certaines  pro- 
vinces en  tout  ou  en  partie  à  charge  du  service  militaire.  ^V. 
Walter,    n"  AlO,  note   r.î3,  n«>'i50;   Kuhn,  I,  v.   p.  60  et  s.  ; 
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Voijjt,  Jus  Hafuralc,  JI,  S80-911  ;  Léotarcl,  Condition  des 
JJarbares,  p.  103  et  s.;  Bœcking,  ad  Notit.  Occid.  II,  p. 
Iûi4-1080;  Rolh,  Deneficialwesen,  p.  'ij-51;  Ollo  Karlowa, 
I,  2,  %  !()«,  p.  0,'7ct  s. 

(l::(i(>)  Monlusquieu  caructérise  très  bien  cet  abus  croissuiil 
des  liibiils  payt'K  aux  Ba  bares  (Grand,  et  Décadence,  eh. 
XVIIl,  t.  II.  p.  o-<>0,  ail  et  cb.  XIV,  p.  327). 

(li.*7j  La  iinRcre  fut  cxtit^nie  sous  Valeuliuieii  et  Valeus  (\ . 
Zeller,  Histoire  des  Etnpereurs,  4«  éd.  j).  517  et  s.  )  Le  Z)e- 
fensor  civitatis  (A.  do  Broglio,  ouvr.  cité,  II,  p.  231),  crée 
par  Valeiitinien  en  ddï  (v.  C.  Th.  de  defcn&or.  civit.  l,  2l.>. 
],  éd.  Haiuel;  G.  J.  3o,  'i,  .">,  8,  1».  de  def.  ;  No\olle  de  Majo 
rien,  lit.  III;  Ca-^siotlore,  Vtir.  VII,  M)  n'eut  pas  assez 
d'inlluence  réelle  ou  d'autorité  pour  protéger  les  l^oasessores 
ou  les  Curialcs  conlie  les  excès  dss  {gouverneurs,  des  grands 
et  des  collecleurs  d'itnpôts.  (Voyez,  sur  le  rôle  de  ce  Dr/eusor, 
NVa  t.'r,  n*>«ol»'j,  738,  7i:,',  8GI  ;  Belbmann  Holhveg,  I!I,§  l-iH, 
|).  2'i  et  §138,  p.  107  ;  Uuizot,  Essai  sur  Vhistoire  de  France, 
J.  p.  41  et  k'-l,  Thierry,  Vonsidcr.  t.  1,  ch.  C,  p.  •'54;  liay- 
uouard, />/*ot7  municipal,  I,  p.  71;  Kubn,  I,  p.  2^\;  Wil- 
lems,  5'"  éd.  p.  6(0;  Hudorfl",  Jl,  'lô:  Marquurdt,  r.  Staats- 
ceriralt.  I,  52'i;  Fustel  de  Coulauges,  Histoire  des  institu- 
tions de  l'ancienne  France,  I,  p.  rj31  à  ijàii;  Zeller,  Histoire 
des  empereurs,  4e  éd.  p.  508;  Utlo  Kailowa,  I,  2,  ^  104,  ]). 
89li  et  s).  11  ne  faut  pas  confondre  le  Defensor  civitatis, 
(comme  l'avait  fait  M.  Bolhmann  Ilolhveg,  dans  la  Ire  édition 
de  son  Handbuch,  p.  I,i7,  par  une  erreur  quïl  a  réparée  dans 
la  seconde  (v.  Civilprocess,  III,  §  138,  p.  107,  note  31),  avec 
un  Defensor  meniiouué  au  Digeste  et  qui,  dans  les  com- 
munes, pouvait  être  chargé  du  rôle  de  syndic,  en  matière 
d'actions  civiles  intéressant  la  communauté.  (V.  fr.  18,  §2  et 
:ï,  Digest.  de  niunerihus  et honoribiis,  \j,  'i .i^itirrigayino i:HyJ, 
voyez  ci-après  noies  2i'>5,  47'J,  507). 

(l:.*8)  Le  Defensor  cicitatis  ne  réussit  que  très  imparfaite- 
ment à  protéger  la  plèbe  et  les  décurions,  dont  la  njisère 
ttail  grande  au  temps  de  Valentinien  et  de  Valens  t^v.  Zeller. 
Histoire  des  empereurs,  j).  520,  et  s.,  4^  éd.),  contre  l'inso- 
ence  et  les  avanies  des  gouverneurs  etdes  agents  des  liuances. 
Malgré  son  élection  par  la  généralité  des  h.ibitanls.  sauf  con- 

29 
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tirmation  par  le  Préfet  du  préloire,  le  Bef'ensor  ne  pouvait 
exercer  un  contrôle  efficace  sur  l'administration  des  Judices 
qui  ne  tenai^ïit  aucun  compte  de  leurs  plaintes  à  l'empereur. 
C'est  ce  que  reconnaît  Majorieti  d'abord,  (fui  cherche  à  res- 
taurer Cette  fonction  au  v<?  siècle  (Novelle  de  Mîijorien,  IJi, 
de  Defens.  civit.  en  485),  puis  Justinien,  (Novelle,  XV,  prœf. 
en  535)  en  essayant  à  son  tour  de  réorganiser  cette  institu- 
tion. Le  gouvernement  despotique  ne  pouvait  guère  admettre 
sérieusement  le  contrôle  venant  d'en  bas  contre  ses  agents 
supérieurs  (v.  Serriguy,  n"»  "i^  à  '2^^).  D'ailleurs  on  avait, 
en  généralisant  cette  fonction,  confié  une  juridiction  civile 
inférieure  au  Defensor  fv.  C.  Th.  I,  29  (11),  2,  en  805,  et  C. 
/.  eod.  tu.  en  370),  et  même  en  matière  répressive  et  de  po- 
lice (c.  8,  h.  tit.).  Enfin  ou  dut  l'amoindrir  en  lui  concéilanl, 
en  38o,  une  part  dans  la  perception  de  l'impôt  (C.  Th.  XI,  7, 
12,  de  exactor.).  C'était  transformer  l'institution  en  un 
rouage  soumis  à  la  hiérarchie,  à  côté  des  magistrats  muni- 
cipaux. (V.  Bethmann-Holhveg,  III,  S  loO.  p.  1()8.  109  et  110; 
Hegel,  Staedt.  Vcrfossuag,  p.  91  et  s.) 

(129)  Nous  avons  dit  un  mot  plus  haut  (note  99j.  de  l'ins- 
truction des  suppliques  présentées  par  les  Legationes.  (V. 
Cod.  Th.  XII,  12,  de  légation,  et  décret,  leg.;  Cod.  J.  X, 
(x'r,  Digest.  L,  7,  de  légat.:  Bœcking,  Notitia,  I,  50,  275;  II, 
(30,417).  Ces  ambassades  avaient  pour  objet  de  traiter  des  af- 
faires de  la  cite,  souvent  retardées  par  la  bureaucratie,  et 
Vexcès  de  centralisation,  ou  de  signaler  de  graves  abus,  ou, 
trop  souvent,  d'offrir  au  prince  le  présent  onéreux  de  l'A  t</*MWZ 
coronarium ,  devenu  une  sorte  d'impôt  des  décurions,  sous 
tonne  d'hommage  du  dans  des  circonstances  solennelles  (v. 
Serrigny,  §  270,  n"'*  5  et  (II).  Sur  les  députations  et  les  as- 
semblées provinciales,  on  peut  consulter  Mispoulet,  II,  p. 
102  et  8.,  Paris  1883;  Willems,  5«  éd.  p.  526-528  et  598 ;  V. 
Duruy,  Les  assemblées  provinciales  au  siècle  dWuguste. 
Acad.  des  sciences  morales,  compte-rendu,  t.  GXV,  p.  228 
et  s.;  p-ustel  do  Coulage«,  Histoire  des  institutions  noli- 
tiques  de  l'ancien >ie  France,  Paris  1875,  p.  80-96,  105,  117 
à  122;  Bouchard,  p.  442  &  448;  Houdoy,  Droit  municipal,  I, 
p.  640;  Otto  Karlowa,  I,  2,  §  104,  p.  894  et  s. 

(130)  Les  réclamations  des  Concilia   provinciœ  n'avaient 
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ilouc  ((lie  la  valeur  d'une  simple  reinotitrunce  sniMnise  an  bcMi 
plaisir  de  l'empereur.  Sur  les  variations  du  droit  :ï  cet 
égard,  voyez  Bouchard,  p.  'liô  et  s.;  J,  Godefroi,  ad  Cod 
Theod.,  XII,  «.  i,  0, 12).  Théodose  I  (C.  TheodoK.  XII,  12,  15) 
laissait  au  Préfet  du  prétoire  le  soiu  d'écarter  le  défret  (jui 
lui  semblait  peu  convenabl»^.  Plus  tard,  le  prince  confia 
l'examen  de  l'alfaire  au  Maître  des  offices  et  permit  l'au- 
dience de  piano  aux  députés  (C.  Th.  XII,  12,  10,  eod.  tit.). 
Voyez  à  ce  sujet  c,  1,  3,  4,  «it\  l'i  et  1(5.  G.  Th.  de  légat.  XII, 
12;  Ammien-Marcellin,  XXVIII,  (>;  Menu,  Ueber  die  me  m . 
Pruiinziallatidtage,  Koein,  1852;  T.  Mommsen,  Eitifjra- 
jtliiscli.  Atialecten,  W;  Wul ter,  n"  3'.M,  note  :^;  Marqnardt, 
r.  Staatsverwaltung,  I,  p.  118,  814.  Signalons  l'exemple  de 
la  légation  de  l'orateur  Synésius,  tu  •-KKj,  au  nom  de  la  Peii- 
tapole  ou  C\  réiuii(|ue,  près  de  l'empereur  d'Orient  .^.rcadins, 
à  Clonstanlinople  (v.  Synésius,  A'p/àYo/.  Gl,  et  Uratiode  regno, 
ch.  2  et  s.;  .\médêe  Thierry,  Alaric,  2*  éd.  Paris,  1H8U,  in 
12,  ch.  IV,  no  8,  p.  114  et  s.^,  dans  ses  Rt'citê  de  l'histoire 
rnniaine. 

(IMl)  La  célèbre  constitution  rendue,  en  418,  pur  Honorius. 
sur  le  conseil  des  sept  provinces,  a  été  commentée  par  Wenck 
{Cod  Thcitd.  lib.  V.  Lips.  1«28,  .\ppcnd.  III).  Klle  est  tirée 
ex  librtt  authotitatum  ecclesiœ  Arelatensis  (v.  éd.  Haînel, 
Leipzij,',  1845,  et  Corpus  legutn.  n»  1171,  p.  ?d8).  Voyez  sur 
cette  matière  Tillemont.  Hist.  des  empereurs,  V,  p.  (341  ; 
(Hbljon,  Dt^cadence,  ch.  XXXI,  p.  10,  éd.  Huchon  ;  Belh- 
manu-HoUweg,  III,  §128,  p.  24,  note  57;  Willems,  5*  éd. 
p.  598;  Fustel  de  Goulanj^es,  Hist.  des  inst.  pol.  de  Van- 
cienne  France,  I,  p.  117-12*^  ;  Houdoy,  Droit  municipal,  1, 
p.  (>4(>  à  G45;  G.  liiraud,  Hist.  du  droit  fr.  I,  p.  47-8(5;  La- 
ferriére,  Hist  du  dr.  rom.  et  du  dr.  fr-  H»  P-  311-31U  . 
Pardessus,  Diplotnata,  I,  p.  'i:  Pétigny,  I,  p.  :il9-;i')l;  Ray- 
uouard,  I,  p.  18i.>,  202;  (inizot,  Hist.  de  lu  civilisation  en 
Europe,  2«  le<;on,  p.  46,  éd.  1857,  in  12;  Aug.  Thierry,  Lettres 
sur  Vhistoire  de  France,  XXV  ;  Walter,  no  391  ;  Herzog, 
Gullia  Xarhonnensis,  p.  2.58.  Marquardt,  r.  Staatsvenral- 
fung,  I,  118,  316. 

^lo2)  V.  Belhmann-HollweK,  Civilprocess.  III,  §  128. 
p.  34. 


(133)  V.    Boufhard,  Etude  sur   V administration   des  fi 
nancps  de  Vampire  romain  p,  44S  ef  s. 

(134)  V.  Belhinann-Holhvpg,  Civilprocess .  III,  |  128,  p.  Ti 
et  s.,  2''  éd.,  Bonn,  1866. 

(13-3)  V.  Claudien,  de  heîlo  Gothico,  v.  432;  Aniédoe 
Thierry,  Récits  de  Vhistoire  romaine  au  ve  siècle,  Alaric 
2c  éd.  Paria  1862,  in-12,  chap.  VIII,  p.  284  et.  h.;  Gibbon, 
Décadence,  ch.  XXX,  p.  700,  Ed.  Bnchon. 

(136)  Sur  les  invasions  de  Bnrgnndes,  v.  Heniianri  Dericlis- 
weilter,  Geschichte  der  Burgunden,  Munster  18(i3;  Binding, 
Das  Biirgromanisches  lieich,  Leipzig,  1866  ;  Geffroy,  Rome 
et  les  barbares,  p.  372  et  a. 

rl37)  Consultez,  sur  les  Francs  et  leurs  invasions,  Goflroy, 
Rome  et  les  Barbares,  p.  387  et  s. 

(138)  Zosime,  VI,  3;  Orose.  VIL  40  et  Grégoiro  de  Tours,  II, 
9,  mentionnent  celte  desHstreuse  invasion  ;  v.  aussi  AmcdHC 
Thierry-,  Alaric,  ch.  IX,  p.  326  et  s.  :  Gibbon.  Décadence. 
ch.  XXX.  p.  719. 

(139)  .\laric  livra  Rome  au  pillage  pendant  ti-ois  jours. 
Voyez  sur  ce  premier  désastre  de  la  grande  cité,  Procope, 
Hist.  Yandal,  i;  Hiéronym.,  Epistol.,  97,  38:  So/omène,  X, 
9;  Orose,  VII,  39;  Augustin,  de  cicitate  dei,  1;  Amédée 
Thierry,  Alaric,  ch,  XIL  p.  439  ot  s.;  Gibbon,  Décadence, 
ch.  XXXL  p.  7.jO  et  s.,  éd.  Buchon.  Sept  ans  apiés,  le  mal 
était  à  i-jeu  près  réparé.  V.  Gibbon,  cli.  XXXI,  p.  /'lO 
et  s. 

(140)  \'.  sur  rétablissement  dés  VVisigoths  à  Toulouse. 
Idat.,  Chronic.  îiiin.  'iWÏ).  V\'o»\}^\\  (Jhronic.  ad.  ann.  W.^  : 
(  Jf^flVoy,  Rome  et  las  barbares,  p.  369  et  s.,  2"  éd. 

d'il)  Lt's  provinciaux  de  VArnittricum  défendirnit  eu\- 
nii-mos  la  Brelague  contre  les  envahisseurs  (v.  Zosime,  VI,  5: 
Prosper.  Chroaùj.  ad.ann.  409),  jusqu'à  leur  soumispion  jnir 
les  Francs,  m  .')20.  L'usutpatenr  Constantinus  se  soutint  assez 
longtemps  en  (jrande-Bretagne  (Gibbon,  ch.  XXX,  p.  721) 
et  en  Gaul<!.  Pins  lard.  les  insulaires,  pour  se  défendre  contre 
le»  Pietés  et  les  Soots,  appelèrent  les  Anglo-Saxons,  dan- 
gereux alliés  qui  les  conquirent  en  4'i9  (v.  Belhniauu-lloll- 
weg,  III,  p.  28,  note  18). 

(142)  Les   N<)  elles  du  Majorien,    recueillies  ù  la  suite  du 


Code  Théodosien,  éd.  Haunel,  sont,  en  j^'énéral,  nmaiciuableti. 
La  premlèro  rappelle  l'antique  tradition  d'une  élection  de 
l'empereur  par  le  Sénat  et  par  Ttrinéeet  les  acelainaliotis  du 
peuple.  (V.  Gibbon,  Dêcad.  ch.  XXXVI,  p.  851;  Bethniann- 
HollweK,  III,  5l-A<,  p.  '*H). 

(IW)  Sur  les  tributs  payés  aux  Barbares,  voyez  Montes- 
quieu, Grandeur  et  décadence  des  Romains,  ch.  XVIII.  l. 
II,  p.  :):>(). 

(14V)  lielativement  au  Co<le  Théodosien,  voyez  le  commen- 
taire de  J.  (Jodefroi,  édition  Ilitter;  Rudorlî,  r.  Rechtsges- 
cln'chfe.  I.  §  1(H),  p.  'il7  et  s.;  Code.r  Theodo&ianns,  éd. 
Htenel,  Leipzig  \Wii,  et  in  Bonn,  f'orpns  Jnris  ante  Justi- 
niaa.,  vol.  .**,  p.  81  i-t  s.;  Dtiman^îfnt,  Cours  élcuientairede 
droit  romain,  3«*  éd.  Paris  187(;.  1. 5i  *^>.  p.  G8  et  s.;  Ortolan', 
Histoire  de  la  législation  rotnaine,  ll«  éd  ,  n-vue  par 
Labbé,  IVuis  18S(),  n»»  5ir2  et  :».;  Otto  Kurlowa,  I,  2,  §110,  p. 
S)\3  et  8. 

(145)  Le  Sénat  et  le  peuple  ne  donnai<*nt  plus  ft  ces  empe- 
reurs que  l'apparence  d'une  élection.  (V.  (Constantin  Poiphy- 
rogpiiète,  de  ceremoniis  aulœ  Byzantin.,  I,  l»l  ;  pour  l'em- 
pereur Léon  (I,  Si:i),  an  couronnement  duquel  concourut  1 
le  pairiarch.-  leh.  :w  v  r?fthmann  Holl\ve«;,  III,  §  l-?8,  p.  rjO 
note  15.) 

^ HO)  Voyez  sur  lempuo  ^;ree,  Moulesquiou,  Grandeur  r  t 
J)écadence,  ch.  XX;  etBetlnnanu   llollwe^',  III,   fi.    '^),  note 
Kî;  A.  de  Broj^lie,  ouvr.  cité,  II,  p.  140  et  s.,  ^f75  et  s. 

(l'tî)  L'empire  grec  sauva  les  refîtes  de  l'antique  civilisa- 
lion  (v.  Bt-thmann  lloilweg,  III,  p.  :iO;  Litlré,  Etudes  sur 
les  Barbares,  2^  ùd.,  p.  'i?  :  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  IL 
p.  "i/ô. 

(148)  Il  faut  consulter  sur  lo  règne  de  Justinien,  Montes- 
quieu, ^rrt>ïrftfi</' e^  Z)<?crtf/.  rfe^-  Rom,,  ch.  XX  et  s.;  Ru- 
dorlT.  r.  Rechtsgeschichte,  I,  §  10î^  p.  ^.>5,  etc  L^'ipzig.  1857- 
iK'iS  :  Du  C.aurroy,  Institides  cipliquées,  8?  éd.,  Paris,  IS-jI 
L  1»^*  ÎV.»  et  s.;  Démangeât,  Cours  élém.  de  droit  romain, 
o«  éd.,  Paris,  187i«,  t.  I,  p.  114  et  s.;  Ortolan,  Histoire  de  la 
législation  rom.,  11*  éd.,  Paris,  1880,  I,  n»*  'Cii  i\  57.'..  et  U, 
pages  1  i\  10;  Otto  Karlow.i,  I,  :.•,  ^  117,  p.  1003  et  s. 
(^HM)  Ou  n'a  pas  asse/ t.jplifpie.   suivant  nous,  lon.Uieii'.  le 
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principe  <If»   In   sépriration    Ao^   pouvoirs   uo  put    |)i(''vnloir   ;"i 
Rome.  Gela  tient  à  l'origine  même  de  la  notion  du   pouvoir 
souverain  dans  la  puissance  du  roi  de   Rome,  Imperium  re- 
giiriu,  qui  concentrait,  dans  les  mains  d'un  seul,  dés  le  principe, 
le  commandement  militaire,   l'administration  et  le   pouvoir 
judiciaire  (v.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  criminelles  des 
Rom.,  concernant  la  responsabilité  des  magistrats,  Paris, 
184Ô,  p.  10,  7v>,  107  et  s.;  A.  de  Rroglie.  ouvr.  cité,  II,  p.  105 
et    s.    Cependant   la   république    avait  commencé    la   divi- 
sion et   la    limitation   de    cet    Imperivm    indéfini,  par    la 
courte  durée,  la  multiplicité  et  l'équilibre  des  magistratures 
diverses  (v.  Laboulaye,  ouvr.  cité,  p.   0,   10,  11,  23,   33,  70, 
119.   Le   pouvoir  judiciaire  fut  bientôt,  d'ailleurs,  séparé  de 
l'admiiiistrationcousulaire,  et.  en  matière  mépressive,  attril)ué 
aux  comices  par  les  lois  sur  la  Provocatio  et  par  le    moyen 
de  VAvpellatio  des  tribuns,    puis    par   constitution  du  jur> , 
Q\iœstiones  pe^^etrtœ ,  En  outre,  en  matière  civile,  la  divi- 
sion de  l'instance  entre   le  Jus  et  le  Judiciitiu,  et  le  renvoi 
do  l'airairt-  à  un  ji'.ge  juré  fut  une  garantie  considérable.  La 
création  des  commissions   permanentes,  Quœstiones  perpe- 
Ivœ,  ou  cours  d'assises,  sépara  l'autorité  judiciaire  du  pou- 
voir législatif  ;  mais  elles  devaient  disparaître  sous  l'empire 
au  iifi  siècle  de  notre  ère.  (V.  Laboulaye,  Essai,  p.  'i07  et  s.). 
.Mais  en  province,  le  pouvoir  du  gouverneur  resta  l'équiva- 
lent do  V fmj^eriam  refiium,  c'est-à-dire  complet,  sans  avoir 
à  craindre  pendantsa  durée  ni  Vintn'ccssio  d'un  magistrat  à 
Par  potestasy  ou  l'intervention  d'un  magistrat  supérieur,  ni 
l'appel  aux  tribuns  (v.  Lalioulayo,  j).    173,  174).  Le  i)ouvoir 
proconsulaire  organisé  sans  limite,  mémo  à  Home,  sous  l'em- 
pire était  destiné  à  devenir  la  case  du  pouvoir  impérial.  De 
là  le  despotisme  croissant  dans  cette  période  par  la   concen- 
tration  nouvelle  de    tous    les  pouvoirs.    (V.    Montesquieu, 
Esprit  des  lois,\l,  19,  t.  I,  p.  128  et  s.,  éd.  Lefévre,  Labou- 
laye, Essai,  p.  'lOO  et  'lOU.  IjC  Sénat   d'abord  puis   l'euipeieur 
ensuile  oljlinreul  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire, 
iMiquel    ce  dernier   joignait   lu    puissance   executive  in  plus 
itUnidue.  Otto  Karlowa,  I,  2,  g  iK},  p.  Sri')  et  s. 

(ir>0)  r^a  prétendue  loi  liegia  ou  plutôt  la  Lr.v  impeni  eou- 
fjruit  à   Ti-'upereur    une   s. Mie   d'nltributioiis   appartenant   à 
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diverses  magistratures  républicaines  :  l'Imperittm  procon- 
sulare,  la  Potestaa  trihiiaicia,  etc.  (V.  Dion  Gassius,  L  111, 
17:  Waller,  n»"  271,  272,  275;  E>1.  Laboulaye,  Essai,  p.  390; 
II.  Pigeonneau,  La  transformation  de  la  République  en 
monarchie,  Paris,  1874;  Gh.  Démangeât,  Cours  éUmentaire 
de  droit  romain.  3»  éd..  I,  p.  199  et  s.,  Paris,  187G  ;  Monini- 
>ion,  r.  Stnatsrecht,  2''  éd..  Il,  p.  81Ô  et  s.,  Leipzig,  1877; 
Willems.  .>  éd.,  p.  'i21,  V39.  Rckhel,  Docfrina  mtmmorvm, 
Vlll,  o;%  :  Ortolnn.  Histoire  de  la  législation  romaine,  xi«^ 
éd.,  1880.  no  548  et  s.,  p.  376;  Mispoiilet,  Les  Institutions 
jjolitiqufs  de.s  ]iomain,<<,2^  6(\..  Paris,  188?  ;  I.  Appendice,  iu 
Ae.v  regia,  p.  îMw  à  :^>79  ;  Otto  Karlowa,  I,  .'?,  §  (m\  p.  ¥.fi  et 
§  95,  p,  822;  A.  de  Broglie.  ouvr.  cité,  I,  2,  p.  7  et  s.), 

(151)  L'ennpereur  en  eûet,  outre  la  puissance  consulaire, 
ohl'ml  VImperiurn  proconsidare,  embrassant,  avec  le  com- 
niandenient,  la  juridiction  civile  et  le  Jus  gladii,  et,  alors, 
même  «ur  les  citoyens  et  les  '«éuateurs  à  Rome  If»  Jus 
edicendi,  etc.  (v,  Dio  Gassius,  LUI,  17  et  LVI,  2îl;  Walter. 
no»  272  et  275);  Laboulaye,  Essai,  p.  ;i90  et  s.;  A.  .le  Bro- 
glie, ouvr.  cité,  I,  2,  p.  7  et  R  ,  p.  19  et  s.  Kn  outre  la  Po- 
festas  tribunicia  le  rendait  inviol-ible,  avec  droit  d'interces- 
sion ou  do  veto  contre  tout  acte  d'un  magistrat  ou  d'un  juge, 
ou  même  contre  une  décision  du  .Sénat.  Gette  confusion  des 
jiouvoirs  fut  la  cause  essentiello  de  la  ruine  de  toute  liberté 
tlans  le  centre,  et  même  plus  tard  des  libertés  municipales 
comme  des  liliertés  individuelles  (v.  Serrigny,  n»*  19,  20, 1,27, 
129,  llK);  Labouluyr,  p.  4:^5). 

(152)  .liidis  les  procès  liscaux  ressortissaient  au  magistrat 
ordinaire  le  préteur  (Dion  Gassius,  LVII,  23).  Mais  Glande 
les  attribua  en  province  aux  Procuratores  Cœsaris  (v.  Ta- 
cite, Annal.,  XII.  t'A);  Suétone,  Clavd.,  12;  fr.  9,  Dig.,  I,  10, 
iff  of'ficio  proconsulis,  c.  î»,  God.  .1.  III,  20,  ?«6t  causa'  fis- 
cales). Gependant  Norva  rétablit  à  Rome  un  préteur  spécial 
à  cet  ellVt  (V.  fr.  2,  ^  32,  Digesl.  I,  2  ;  Pline,  Panegyr.,  3(j), 
Mais  plus  tnrd  on  revint  en  régie  à  la  juridiction  du  Ratio- 
aalis,  ou  du  fisc  lui-même,  sauf  recours  à  l'empereur  (v. 
Waller,  n^'7^0;  Serrigny,  no»  8:'.0-8:ii. 

(158)  Xi  Dioctétien  ni  Gonstantin  ne  songèrent  un  Instant 
il  dfpouiller  de   l:i    )tni>i'ï:inct'  jii'liciaiiv    riiiiporeui-.   le  l'rélV 
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(lu  prétoire,  le  Préfet  do  la  ville,  le  Préfet  des  vigiles,  ni  les 
gouverneurs  de  province  qui  exerçaient  en  même  temps  le 
pouvoir  administratif  et  le  Jus  edicendi.  La  confusion  des 
pouvoir.'^!  administratif  et  judiciaire  était  un  antique  abus  (v. 
Madvig,  I,  p.  580,  590:  Serrigny,  nos  lo:,,  MG,  121),  1'i9,  llKJ, 
'?J'2,  39'i,  308,  830  à  8$î;  BHthmunn-Ilolhveg,  III,  p.  98,  98: 
A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  11,  p.  195),  fécond  en  conséquences 
fâcheuses  (V.  Serrigny,  n"  130:  Bouclianl,  p.  XVII  et  157; 
Laboulaye,  p.  79).  De  là  des  excès  de  la  part  des  ministres 
et  des  Redores  provinciae  ou  .Indices  surtout.  (V.  Novelle 
Tlioodos.  XV,  I  1,  ne  curialis  ad  sénat  diriy.,  p.  57,  éd. 
Ifa'nel  :  Serrigny,  n«  130).  D'ailleurs  les  changements  de  com- 
pétence dépendaient  de  raridtraire  impérial  (Bethmann-Holl- 
weg,  III,  ^  1"?.>,  p.  31.  Déjà  depuis  Hadrien  les  gouverneurs 
avaient  joui  d'un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'égard  de  la  diction 
d'un  juge.  (V.  fr.  8et9,  Dig.  de  officia  praesidis  (l, S).  Mais  Dio- 
clétien,  en  ordonnant  au  gouverneur  «le  statuer  seul  en  général, 
au  lieu  de  renvoyer  à  un  Ji(de:c,{\'.  C.  .1.  III,  3,  de  pttda/ieis 
jttdicibus),  comme  au  teuqjs  du  système  foi-mulaire,  suppri- 
ma la  garantie  de  la  Judicis  datio.  (Bethmann-Holhveg,  II. 
p.  783  et  III,  p.  31;  Démangeât,  II,  3'^  éd.,  p.  .5G0  et  s.,  Paris. 
1876:  \.  lie  Broglie,  onvi-.  cité,  II,  p.  .'Ol,  note  4).  Les  Pré- 
fets du  prétoire  exercèrent  leur  juridiction  administrative  et 
répressive  sur  l«s  gouveri.eurs  de  province  et  coux-ci  sur 
leurs  OZ/îc/^Zé-A-  et  leurs  admirnstrés  (V.  G.  Th.  I,  5,  10,  de 
nfficiopracf.  praefor.,  C.  .1.  I,  'iO,  '27,  'i  ;  C.  Th.  I,  7,  ;.>,  de 
uf'ficio  viayistri  iniUtum.)  «  Leur  juridiction,  dit  M.  La- 
«  boulaye  (Essai,  p.  433)  serait  un  objet  d'<'lude  curieuse  par 

•  sa  nouveauté,  mais  cet  examen  nous  mènerait  trop  loin 
«  pour  que  le  lecteur  consentît  à  nous  suivre.  D'ailleurs  la 
«  conslitiilion  de  Constantin  tout  orientale,  toute  militaire 
«  est  déjà  trop  dilïérentc  des  jiromiers  temps  de  rempire, 
«  pour  que  de  son  étude  on  puisse  espérer  quehjue   lumière 

•  nouvelle  sur  celte  époque  inl.'iessante,  et,  considérée  on 
>  tdle-mème,  cette  constitution  loiite  dfspotique  n'oIlVo,  piuir 
a  lo  Hiijel  qui  nous  occupe,  qu'un  bien  mince  intérêt.  Quand 

•  le  prince  est  absolu,  quelles  régies  d'administration  peut- 

•  on  imaginer?  et  (|ui  s'ust  januiis  soucié  d'etadier  la  jiiri- 

•  dicliou  udmiuislrativo  des  Persans  et  dus  Turcs.  «  Ces  ob- 
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nervations  du  regrettable  publicinte  sont  vraies  au  point  de 
vue  politique  et  éc  uiomique.  Mais  le  droit  ;>dministratif,  si- 
non le  droit  public  du  Bas-Empire,  olTre  néanni'^iîis  un 
spectacle  curieux  et  intéiossant,  en  ce  qui  concerne  l'organi- 
sation savante  et  habile  du  mécanisme  admir istralif  et  du 
régime  financier,  où  l'on  sent  encore  rinlluence  des  grands 
juristes  du  iii^  siècle  et  ties  administrateurs  de  l'école  des  Pa- 
pinien,  Paul  «!t  Ulpien.  Ceux-ci  turent  à  la  fois  des  hommes 
d'état  et  des  jurisconsultes  iininents  et  trouvèrent  des  ému- 
les ou  des  disciples  datis  les  Hermogénien.  b-s  'rribouien. 
les  Tliéopliile  et  les  TImllélée. 

(lû'i)  On  peut  consulter  sur  la  juridiction  iijjr(->-^ive  en  vé- 
nérai au  liaa-Euipire,  Hu('orir(/îé'c/j^«<7<.'.«e/i<c^^<?,  t.  II, §  lO'i,  p. 
'•Vi2el  s.;)  Walter,  n"*S'r^  et  s.;  WiUenxi^,  Droit juthlic /•otiuint, 
.>  éd.,  18S'j,  p.  G:»,  HHi  et  s.,  Otto  Karlowa,  1,  .?,  g  97,  p.  83i> 
et  ^'  08,  p.  Kti,  BCi,  H3Ô,  HTjlJ,  85.8  ;  §  101,  p.  8(i8  ;  §  102.  p.  883  ; 
A.  de  Broglie,  V Eglise  et  Vempire  romain,  tome  II,  p.  207 
et  s.;  V.  Dnriiy,  Hist.  des  Rom.,  t.  VI,  p.  •JTû,  éd.  1885. 
Oiianl  à  la  jnridlc-tion  des  gouverneurs  ou  Ju-Hces,  v.  Mad- 
vig  (H,  70,  11»),  81'»,  aVi,  îtJâ;;  Beihnmnn-Hollweg,  (111.  §  181. 
p.  42,  li  et  8.;)  Otto  Kurlowa,  (I,  2,  p.  K'^). 

(135)  Sur  la  juridiction  du  Prœfectus  urbi,  v.  Hiiduiii, 
ouvr.  ciiè,  I,  IVl  ;  Malvig.  II,  818;  Olto  Karlowa,  I,  2, |  100, 
p.  8i5'i  et  g.;  Viguaux,  Essai  sur  Vliistoire  de  la  Prœfecturc 
urbi  à  liuiiic  dans  la  Revue  gi^n^rale  de  Droit,  Paris,  1885  ; 
Ir.  i.  Digest,  I,  12,  de  officia  vrœfecti  urbis.  La  compétence 
de  ce  préfet  avait  été  aiav  no  par  un  rescrit  de  Sévère,  Epis- 
tola  dioi  Severi  ad  Chilonem  prœfectuin  urbi,  v.  Rudorfi', 
I,  p.  l'il,  note  10;  fr.  1,  Digeste  I,  12;  fr.  8,  §  5,  Dig.  de  poe- 
ais,  XLVIII,  10;  fr.  G,  D  de  interd.  et  ri-lrna'is,  XLVIII, 
22;  fr.  1,  §  4,  D.  de  legatis,  3o,  XXXI. 

(15G)  Certains  nnigislrals  d'un  ordre  éle^<-,  uf  lices  illus- 
tres, stalUMienl  en  dernier  ressort  comme  représentait  l'em- 
pereur (v.  Wuller,  nos  739^  7(;0;  Bœeking,  ad.  Noiit.  digni- 
tat.  I,  p;  781;  II,  p.  107,  17,t,  42S;  Beihmann-Hollweg,  III, 
§  131,  p.  W  et  5ij,  ti2,  63,  79;  Otto  Karlowa,  I,  2,  §  00,  p. 
8.j0  et  s, 

il57)  La  juridiction  impériale  procédait  à  son  gré,  directe- 
ment ou  .sur  appel  et,  dans  les  deux  cas,  personnellement  ou 
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par  délégation.  (V.  Walter,  no*843  et  r,;  Bfithmann-Holhveg, 
111,  ^  137,  p.  88  et  s.,  p.  325  ;  Otto  Karlowa,  1, 2,  p.  8:^"^,  849  et  859.) 

(158)  La  jiiiidiction  répressive  sur  le.s  magistrats  on  leurs 
fonctionnaires  ajtpartenait  en  principe  à  lenissupérieurs  dans* 
l'ordre  hiérarchiqne  (v.  Walter.  n«  84 'i  ;  Willems,  ,5e  éd..  p. 
r.2(5  ets.;  Bethniann-Hollweg,  III,  §  ia5,  189,  140:  Otto  Kar- 
lowa, I,  2.  I  97,  p.  8?8  et  8'f4,  845).  Ainsi  les  causes  des  Illiix- 
fres  étaient  soumises  à  l'empereur.  (V.  C.  .1.  III,  2\,  Uhi  sc- 
iiatorrx.)  Qnanl  aux  sénateurs,  v.  r«udorft,  (II, p.  H'i5,  nolo  :i">:) 
•Vmmien-Marcellin,  (XXVII,  7.5).  Les  membres  de  l'ordre  sé- 
natorial étaient  renvoyés  au  Prœ/'ectus  urbi,  (v.  Cod.Théod, 
IX,  16,  10;  40,  10;  Otto  Karlowa,  1,  3,  §  100,  p.  807;  les  Gou- 
verneurs an  Préfet  du  prétoire  (C.  Th.  L  7,  2,  de  officia 
ûiag.  inilit .:  L  5.  19,  de  officia  Prœf.  praet.  F-iCS  Palafini 
on  employés  du  palais  au  Maître  des  offices  (v.  Walter,  ii" 
."'lO'i,  noleO'i):  tous  l'^s  membres  d'un  oflice  à  lenr  chef  (C  Th. 
1,  7,  4,  de  offic,  mag.  milit.:  Digeste,  XLVITL  19.  fr.  G,  ^  1. 
iJe  poenis  ;  C.  .1.  I,  :29,  2,  de  o/f.  rang,  mil.:  C.  J.  XJI,  .55, 
5,  de  apparit.  mag.  milii.;  XII,  2\,  12,  de  palatin.  Sncrar. 
largit..XU,  2ï:  Zosime,  IV,  14;  Bethmann-Hollweg,  III,  ,^ 
13,  notes  9'i,  9.5.)  On  voit  même  les  poursuites  contre  les  co- 
lons et  esclaves  des  fonds  impériaux  renvoyés  au  Cames  do- 
moruiii  (Walter,  n»  741,  noie  70),  et  civilement  an  Rationa- 
lis  rei  privatœ  (C.  .T.  III,  26,  7,  8;  G.  Th.  II,  1,  11),  et  contre 
les  f'nloni  daannici  au  .Judex  ordinarius  ou  gouveriu^nr 
(Bethmann-Holhveg  §  13'i,  p.  79,  note  (J'i).  En  ce  qui  con- 
r«rne  la  juridiction  criminelle  attribuée  au  Sénat,  v.  iVladvig, 
1,  :)07  ;  II,  312,:539;  Mispoulet,  I,  §80,  p.  360et  les  textes  cités  par 
lui  p.  (Î8.  Du  reste,  le  Sénat  no  jugeait  plus  c(ue  par  déléga- 
tion impériale. 

(1.59)  Le  défaut  de  contrôle  législatif  et  l'insuflisance  du 
ronlrôle  adnnnistratif  et  judiciaire  sont  unanimement  cons- 
tatés. Voyez  sur  ce  point  les  judicieuses  observations  de 
MM.  Bouchard,  p.  '»19,  '»'i8  ol  s.;  Serrigny,  no*  75,  795,  79G, 
803,  80'i,  8:i3,  et  nos  remarques  ci-dessus,  p.  fô,  25'i  et  s.  Le 
dr'Bpolisme  ne  maru|n!i  pas  d'ongendrer  loiiKseseUVtsdésastreux 
(v.  Serrigny,  p.  9  et  n'^  <)59;  Madvig,  I,  p.  590;  Bethmann- 
Hollweg,  III,  ^  127;  Bouchard,  p.  476,) et  notamment  la  cor- 
ruption générale  (v.  Serri  ny,   n"  221  ;  Belhmann-llollweg, 
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III.  p.  .?'i)  et  celle  notamment  de  tous  les  l'onctionnaires  (v. 
liouchard,  p.  450,  4()5,  468,  474,  475,  4^.>8),  celle  de  la  cour  (v. 
Montesquieu,  Grandeur  et  Décadence,  ch.  XVII,  tome  II,  p. 
315,  éd  Lefévrej,  entin  m  me  la  corruption  de  la  justice 
(Bellimawu-Holhveg,  111,  p.  33:  A.  de  Broglie,  ouvr,  cité,  II, 
p.  ?2H,  '>^'l  et  8.,  p    231»  et  s. 

(Hio)  Les  vrais  princines  sur  les  diverses  espèces  de  con- 
trôle l<^gislatif,  administratif  et  judiciaire  ont  été  rappelés  et 
très  iiioii  analysés  par  M.  Bouchard,  dans  l'introduction  à 
son  Etude  sur  Vadruinistration  des  finances  de  f empire 
romain,  p.  V  et  s. 

(IGl)  Constantin  avait  Institué  un  sénat  à  Byzance  (v.  Sozo- 
mene,  II,  2;  Kxcerpta  de  gestis  Constantini,  30)  et  Julien  le 
dota  do  tous  les  privijègcs  du  sénat  romain  (v.  Zosime,  III, 
11;  làbanius,  Oratio  ad  Theodos,  édit.  Morell,  t.  II,  p.  393). 
Sur  les  attributions  de  ce  giand  corps  au  Bas  Empire  v. 
Waltor,  §  îwl,  3"/ 4;  Willenis,  5^ éd.,  1S«4,  p.  58.5  et  s.;  Kuhn, 
I,  p.  iH%i  t't  s.;  Bolhinann-Hollweg,  III,  p.  100;  Mispoulel,  I, 
p.  79,  80  et  surtout  35,  §  15;  Otto  Karlowa,  I,  2,  n.  Ifcî.  p.  888 
ot  a.;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  182  et  s. 

(102)  Le  système  de  T.  Mommsen  sur  la  Dyarchie  a  été 
combattu  par  plusieurs  auteurs,  notamment  par  Madvig,  et 
par  M.  Mispou'et,  p.  206  et  s.;  comparez  Otto  Karlowa,  I,  2. 
§  (52  et  95.  On  u  eu  l'occasion  de  cotistater  l'amoindrissement 
progressif  des  pouvoirs  du  Sénat  sous  la  période  précédente, 
où,  depuis  le  règne  d'Alexandre  Sévère,  on  ne  voit  plus  le 
Sénat  consulté  en  matière  de  linances  (Willems,  5*  éd.,  p.  587  ; 
Mispoulet,  I,  p.  358,  309).  Il  ne  peut  plus  qu'adresser  dos 
prières  à  l'empereur,  pour  ralimentaliou  publique  (Symma- 
que,  Epist.  X,  06).  S'il  est  question  ailleurs,  {id.  Epis  fol.  X, 
57)  de  V.Ei'arittm  populî  rouiani  et  des  Vectigalia  decreta- 
rum  provinciarztm,  tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui 
((u'il  s'agit  là  de  VArca  urbis  romœ,  sorte  de  caisse  munici- 
pale dont  l'administration  était  contiée  au  Sénat  (v.  Symma- 
que,  I,  79;  Gode  Theodos.  V,  2).  Il  vérifiait  aussi  le  compte 
de  gestion  de  VArca  frumentaria  (v.  God.  Th.  XIV,  10,  1; 
Bouchard,  p.  407).  Le  Sénat  n'a  mcme  plus  le  droit  de  fixer 
le  taux  des  contributions  ou  ottVandes  volontaires  (v.  ^ispou- 
])Oulet,  1,  §  80,  p,  359  et  Syramaque,  au  lieu  cité:  cf.  I,  79). 
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(163)  Voj'ez  Dion  GaRsi>is,  LUI,  :12:  comparez  Vif  a  Aiire- 
lîaaiy  9,  12,  22.  Les  attributions  du  Sénat  romain  relative- 
ment à  VjEraiHuni  populi  ou  véritable  trésor  du  peuple  ont 
ilisparu  vers  la  moitié  du  me  siècle  (v.  Mispoulet,  I  p.  277; 
Waller,  nos  335,  371  à  374,  405;  Willems,  5^  éd.  p.  G09,  612; 
Xaudet,  II,  p.  2:J0;  Seri-igny,  no»  98-107  et  615;  BœckinR,  II. 
::530;  Bouchard,  p.  229,  257;  Madvig,  II,  p.  iI7  et  s.;  Beth- 
manu-Hollweg,  III,  p.  471;  Otto  Karlowa,  I,  §  64,  p.  504  et 
s  ,  et  §  97,  p.  H37  et  s.) 

(164)  On  trouve  encore  à  cette  époque  des  exemples  de  cons- 
titutions impériales  présentées  pour  la  forme  aux  délibéra- 
tions du  Sénat,  au  moyen  à'Orationcs  rccitatac  ou  lecfae 
iii  senatit;  imperntor  ad  senatum  (v.  G.  Thcod.  IV,  1,  1: 
C.  un.  I,  4;  C.  Jiist.  I,  14,  2,  3;  Symmaque,  Epistola,  X,  2; 
Serrigny,  nos33,  30;  Bœcking.  ad  Notit  dignit,  11,410;  Wil- 
lems, 5e  éd.  p.  567,  587;  Walter,  u»  371,  notes  112,  113  et 
nos  414^  4/,j-  Betbmann-Holhveg,  II,  79;  III,  213;  Mispoulet, 
I,  p.  300;  Karlowa,  I,  2,  §  103,  p.  891.) 

(165)  On  voit  des  exemples  le  sénatus-consulles  rclatii's  aux 
jeux  et  aux  charges  du  Sénat  dans  Symmnque  (X,  28)  et  aux 
Codes  Theod  .sien  (VI,  2,  10,  de  senator.)  et  Jiistinien  (I,  16, 
I,  de  scnatas  c);  v.  .1.  Godefroi,  ad  God.  Th.  XV,  9,  1,  de 
i'./;peasi$  ludoruni;  Walter,  no  371  ;  INIispoulet,  I,  p.  361. 

(166)  L'empereur  Theodoso  II  permit,  en  446  (v.  G.  .T.  1, 14, 
8)  de  donner  au  sonatus-consnllo  la  forme  d'nne  loi,  en  le  fai- 
sant préparer  par  son  Gonseil  ou  Gonsistoire,  Proceres,  puis 
en  le  soumettant  aux  délibérations  du  Sénat,  pour  revenir  ;ui 
Conseil  et  y  recevoir  l'approbation  de  l'empereur  (comparez 
aynumique,  Epistol.  X,  21;  Walter,  no  371,  note  11;')  ;  Mis- 
poulet,  I,  p.  360, 

(167)  La  juridiction  du  Sénat  dépeu'Uiit  aussi  de  la  déléga- 
tion de  l'empereur  (Xovelln  de  Mai  tien,  tit  V,  de  testame)i- 
tis  cleric;  Walter,  n»  371).  Une  constitution,  ou  Novelh; 
de  JuslinieM,  récemment  découverte,  constate  fine,  dans  cer- 
liiiuH  cas,  lo  Sénat,  Convcntus,  et  le  Con.seil  d'Etat,  Silen- 
tiui/i,  «lélibéiaient  en  comnjun.  C'est  la  NovelleLXIII,  rendue 
en  r).'i7  et  publiée  d'abord  par  de  Saviguy  (/>i  Zcitsclin'/'/  fi'tr 
ffcschicfU.  Iiechtsicissenschaft,U,  p.  122),  puis  dans  l'histoiro 
doH  Novolles  do  Bionor  {NuvcUen  (ieschicliic,  p.    V.i'tots.i 
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aniin  dnnn  ["  <inii«  s  j  a  ri. ^  de  Kripgel  (III,  p.  îilO)  v.  Betli- 
mann-HoUweg,  III,  §  137,  p.  100,  imtps  i'J-ol;  Mispoulet,  I, 
p.  8;i«j;  Otto  Karlowa,  I,  2,  §  103,  p.  «'Jl. 

(K3H)  L'empereur  dt'lé{?uait  encore  lu  juri'liction  répressive 
au  Sénat  pour  les  crimes  de  lêse-nmjesté  des  grands  pers^»!!- 
nages.  (V.  Symmaque,  Epistol.  IV',  4;  Ammien-Miircellin, 
XXVIII,  1,  'Z,  3;  Zosime,  V,  11,  38;  Sidoine  Apollinaire, 
Epistol.  I,  7;  Walter,  n«  371.  note  115;  MiSj.oulet,  p.  3G1: 
Madvig,  I,  p.  5<i7  ;  II.  p.  31'^,  \Xi\)).  C'est  ce  qui  eut  lieu  pour 
les  accusations  d'Hymetius,  de  Stilicon,  (v.  Zosime,  111,10; 
code  Th.  VII,  Hi,  1)  de  Gildon,  (Symmaque,  Epistol.  IV,  4). 
Voyez  encore  Cassiolore,  Var,  IV,  43;  Walter,  n<»»  842  et  s.  ; 
Willems,  5«  <'d.  p.  G.>3  et  0'>(J;  Rudorlf.  II,  §  104,  p.  342 
et  34."). 

(160)  Les  textes  distinguent  uetlement  les  Cil<^s  suivant 
((u'elles  ont  ou  non  des  magistmls  municipaux  (voyez  Code 
Theodos.  VIU,  l'.*.  8,  de  douât.;  Cod.  Justin,  VIII.  :>4,  ,iO,  df 
dotiat .;  Cod.  rii.  XI,  3o,  l\h.On  trouve  em-ore  des  magistrats  et 
Duuviviri  mentionnes  non  seulement  dans  les  communes  en 
Italie,  (V.  C.  Th.  XI,  31,  1,  3,  ô;  XII,  1,77),  mais  encore  en 
Espagne  et  on  Illyrie,  (C.  Th..  XII,  V,  151,  177,  .te  decur.)  on 
Asie  (G.  Th.  xi,  30,  10,  de  appcllat.  ;  XII,  1,  39,  im,  de 
decur.),  m.  me  en  Egypte  (G.  J.  I,  57,  1,  de  offieio  jueidic. 
.Uexandr.)  en  Afrique,  (v.  C.  Th.  XII,  1,  '21,  40,  174,  dé- 
decur.;  G.  Th  XII,  5,  1,  2,  quetnadm.  munera.);  Otto 
Kurlowa,  I,  2,  S  lO'i.  p.  8l>5;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité.  II,  p. 
•374  el  s. 

(170)  Voyez  à  ce  sujet  de  Savign\ ,  lioe)i( .  Kecltt.  ini  Mitle- 
lalter,  I,  §  2!d,  :.'!,  et  vennischte  Schriften,  I,  JO  80:  Walter, 
no"  319,  303,  notes  3  et  4;  Bethmann-Holhveg,  111,  §  1:^8.  p. 
105,  111 ,-  Otto  Karlowa,  I,  2,  %  104,  p.  894  et  s. 

(171)  Sur  le  Principalis  dans  les  cités  de  la  (Jauie,  v.  Cod. 
Theod.  XII,  1, 171,  de  decur.  Suivant  de  Suvigny,  la  Curie  > 
était  dirigée  par  un  Principalis  élu  pour  quinze  ans. 
Savigny.  Gesch.  des  Roern.  Rechts  im  Mittelalter,  §  2i)~2i  : 
Kuhn,  I,  p  3);  mais  cet  avis  est  repoussé  par  M.  Houdoy, 
Droit  municipal,  I,  p.  635  et  s.  Dans  plusieurs  communes, 
les  principaux  membres  de  la  Curie  se  nommaient,  Prima- 
tes, Primarii,  Decem  ]irimi  ou  Principales.  Ils  formaient. 
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suivant  M.  Mispoulet,  (II,  p.  I'i8).  dans  le  nuuiicipe,  uik; 
classe  analogue  à  celle  des  Illustres  qui,  à  Rome,  sont  les 
Clarisnmi.  (V.  G.  Th.  XVI,  5,  ô9  ;  Godefroi,  Paratitl.  ad  C. 
Th.  XII,  1,  p.  356;  de  Savigny,  ouv.  cité,  ^  21;  Walter, 
n'  393,  note  5  et  n»  395;  Madvig,  II,  p.  114,  566;  Willems, 
5e  éd.  p.  (302,  ti<)3  :  Serrigny,  nos  ::>58,  260)  Willmanns,  n"210J, 
nous  donne  une  inscription  où  G.  Matrinius  Aurolius,  contem- 
porain de  Gonstantin,  après  avoir  géré  les  fonctions  d'édile, 
de  questeur,  de  Duumvir  quinquennalis  et  de  Curator  rei- 
jntblicœ,  dans  sa  colotiie.  est  nonnné  Priinis  priueipalis, 
titre  qui  parait  primer  toutes  les  précédentes  magistratures  de 
la  cité,  même  In  Cura  civitatis.  Les  Principales  }OUB.iei\l  un 
rôle  en  matière  d'impôt  (v.  G.  Th.  VIII,  15,  5,1,  et  Bou- 
chard, p.  :3:^7  et  s.;  A.  de  Broglie,  onvr.  cité,  II,  p.  248.) 

(172)  Sur  Tétlit  appelé  Indictio,  consultez  J.  <iodetroi,  ud 
God.  Theodos.  I,  p.  CGV  et  GGXXII  ;  God.  Th.  XI,  16,  7;  G. 
.1.  X,  Ki,  3;  Madvig,  II,  p.  422,  44 'i  ;  Walter,  n»  'lOi  ;  Mar- 
quardt.  r.  Stautsvertcaltung ,  II,  2»  éd.  188i,  p.  2'i'i  et  s.: 
Willems,  5»  éd.  p.  614;  Mommsen,  Uher  das  Chrongograph . 
V.  35'i,  p.  578  et  s.:  id.  r.  Staafsrecht,  2e  éd.  Leipzig  1877. 
Il,  p.  975  ;  de  Hossi,  Inscript.  Christ.,  I,  p.  XGVII,  S.  Home, 
1861;  Bethmann-Holhveg,  Civil2rrocess.  III,  p.  75  et  s.; 
Bouchard,  p.  i>33  et  s.  ;  Baudi  de  Vesme,  Des  impositions  en. 
Gaule,  ^20;  B.  Matthiass,  Die  roem.  Grundstener,  Erlangen 
1882,  ^  i,  p.  23  et  s.  et  les  auteurs  cités  par  lui  à  la  not(>  :>: 
<  )tt()  Karlowa,  I,  2,  §  99,  p.  8r)5  et  §  KHI,  p.  903,  90()  vl  s. 

(173)  Le  droit  d'établir  l'impôt  lut  regardé  comme  essentiel- 
lement impérial.  Le  prince  avait  fixé,  dès  l'origine»  la  qnotf 
ou  le  taux  par  Capiit  ou  Jugum  de  l'impôt  di  ect,  Jugatio 
tnrrena,  Canon.  Le  Préfet  du  ju-étoire  rendait  sou  édit  (fu 
conséquence,  pour  sa  portion  île  l'empire.  (V.  God.  Th.  XI. 
tî,  I  ;  XI,  1.  ;{('»;  X,  2:{,  V-  K"  cas  de  modiliciiliou,  le  prince 
flevait  intervenir  par  un  édit  spécial  souvent  do  sa  main.  (V. 
Serrigny;  n»»  75,  795,  796,  803,  804,833;  Bouchard,  p.  420: 
A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  2;}9  et  s.).  Get  arbitiaiie  im- 
périal olïrit  II  un  pouvoir  central,  avide  et  obéré,  des  tenta- 
tions <lungereuses,  où  h;  Bas-Empire  dut  succomber  en  rui- 
nant les  cités  et  les  provinces.  (V.  Bethmann-Holhveg,  III. 
>iliJ4). 
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(174)  La  Htipcriiidictiu  s'ujoutait  à  la  cote  normale  imposHe 
à  chaque  Caput  ou  Jugunt,  suivant  les  circonstances,  dont 
l'empereur  seul  était  le  juge,  t't,  par  annotation  «le  sa  main, 
comme  une  sorte  de  centimes  additionnels  (v.  God  Th  od 
de  superind.  XI,  G;  Cod.  .1.  X,  18,  de  super.;  G.  Th.  XI, 
1,  ciO  de  aiinona  et  tribut is,  et  surtout  I,  '28,  1,  de  defen- 
snr.  séant.;  C  Th.  XI,  0,  7,  8,  10,  11,  de  extraordin.  et 
xoi'didis;  liethmunn-Hollwej,',  III,  S  134,  p.  7.">,  note  \'i , 
Matlhiass,  Die  Grtiudsteucr,  ^  'i,  p.  23,  note  4  ;  Rodbertus, 
im  Jahrbuch  f.  National  Œkonumie,  11,  p.  245  et  8.; 
Vocke,  ta  Zeitsvhrif't  fur  Staatsicisseaschaft,  t,  15,  p.  GM 
et  s. 

(175)  Le  conseil  provincial,  Coaciliara  prooiaciœ.  avait 
existé  dès  lonj/temps  ilaus  plusieurs  provinces,  m  me  avant 
la  domination  roniaine;  il  fut  tolé'-é  ensuite  en  certains  lieux. 
Mais  il  se  constitua,  sous  une  forme  nouvelle,  au  temps  d'Au- 
jjiuste,  en  se  reliant  au  culte  de  Rome  et  d'Au}j;uste,  ainsi  en 
Asie,  en  (iaule  et  en  Espay;ue  notamment.  (Voyez  sur  cette 
institution  célèbre.  Code  Theodos.  XU,  12,  13,  4,  t>-li,  de  le- 
fiationibas  ;  Menu,  Vher  die  roem.  Provinziallandtagen, 
Kœln  1854,  4;  Mommsen,  Epigraph.  Analect.  i»;  Willems, 
Droit  public  riu/iaia  5^  éd.  p.  526  et  8.;  5*J8,  ôiW;  Mar- 
{[usivdt,  r,  Staatsvencaltiiag,  IV,  5(j;i-51(),  et  de  prov.  rom. 
Conciliis,  in  Ephemeris  epigraph.  1,200-204;  V.  Duruy, 
les  Assemblées  prov.  au  siècle  d'Auguste,  dans  le  compte 
rendu  de  VAcad.  des  sciencts  morales  et  pol.  X.  S.  T.  XV, 
p.  228  245,  Paris  1885;  T.  Walter,  no»  814-3SU  ;  Bo-cking,  sur 
la  Notitia  dignitatutn,  II,  p.  471),  4U1;  Houdoy,  Droit  muni- 
cipal, p.  640-045;  Fustel  de  Goulanges,  Histoire  des  insti- 
tutions politiques  de  l'ancienne  France,  I,  p.  117  à  122; 
Madvig,  II,  p.  723;  Bouchard,  p.  442  et  s.;  Mispoulet,  II, 
no  95,  p.  09  et  s.;  Desjardins.  Le  culte  des  divi  et  celui  de 
Rome  et  d'Auguste,  dans  la  revue  de  Philologie.  III,  p.  40- 
55,  Paris  1879;  Boissier,  La  religion  romaine,  1,  p.  107-177: 
Otto  Karlowa,  I,  2,  §  104,  p.  894  et  s. 

(176)  Les  délégués  ou  ambassadeurs  des  cités  ou  provinces, 
Legati,  présentaient  en  audience  solennelle  leur  petitio  à 
l'empereur,  sur  le  rapport  du  Maître  des  offices.  Un  litre  du 
Gode  Théodosien  (XU,  12)  est  consacré  à  ces  ambassades,  Le- 
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gationeSf  (S'oyey.  ci-uprès  tiol»^  4<S:à:  v.  aussi  Cod.  Juslinieii, 
X,  63;  Digeste,  L,  7,  de  legationihus;  Bœiking,  hwv  la  No- 
titia  dignit.,  I,  50,  270;  Willeiiis,  5^  éd.  p.  ^>i)^;  Bellimunn- 
Hollweg,  III,  p  24;  Seirigny,  no  270;  Bouchard,  p.  84,80, 
441,  444  et  s.)  Rappelons  l'exemple  de  l'orateur  Syuésius,  dé- 
légué en  8%  f)rès  d'Arcadius  par  ia  Peiilapole  (v.  Syuésius, 
Epistol.  61,  et  oratio  de  regno,  ch.  2;  Amé.lee  Thierry,  Ré- 
cits de  l'histoire  rom..  Alaric,  ch.  IV,  n<^'  'S.  p.  11  i.  2"'  éd. 
Paris  1880.  in -18. 

rl'î7)  L'édil  rendu  par  Honorius,  eu  418.  sur  le  concile  des 
sept  provinces  u  été  publié  par  Haubold  {Monument,  p.  208), 
et  commenté  par  Wenck,  Cod.  Theodos.  lihri  V,  Lipsia'  1828, 
Appendic.  III;  comparez  Bœcking,  li,  p.  474,  491  ;  Laferriere, 
Hist.  du  droit  français,  II,  p.  811;  Hx  lihro  authoritutwn 
EcHesiœ  Arelateyi'^is,  éd.  Hienel,  Leipzig  188'i,  4  et  dans  son 
Corpus  If^gîon,  n»  1171,  p,  288;  B-  thmann-llolhveg.  III,  § 
128,  p.  24,  note  57;  Herzog,  Gallia  Narbonncnsis,  p.  258. 

(178)  0.1  s'est  peut-être,  à  une  certaine  époque,  celle  des 
Guizot  et  Aug.  Thierry,  exagéré,  sinon  les  elïets  actuels  au 
moins  l'importance  possible  et  éventuelle  de  ces  Concilia 
provinciae,  où  l'on  a  vu  le  germe  de  nos  anciennes  assem- 
blées provinciah^s  et  même  de  nos  conseils  généraux.  Nous 
penchons  à  croire,  avec  M.  Belhnumn-HoUweg  (III,  )).  24) 
que  cette  institution  ne  pouvait  guère  se  développer  dans  un 
terrain  où  avaient  péri  les  libertés  municipales  et  l'apparence 
même  du  gouvernement  représentatif,  avec  ce  que  T.  Momm- 
sen  appelait  la  Dyarchie  constitutionnelle  d'Auguste,  (com- 
parez Tillemont,  Hist.  des  empereurs,  t.  V,  p.  641;  (jibbon, 
Décadence,  G.  XXXI,  p,  770,  éd.  Buchon  ;  Willems,  5"  éd. 
p.  598  et  s.;  Madvig,  II,  ]).  72*8  et  s.;  Mispoulet,  I,  p.  241. 
245,  266,  206  et  s.;  l't  Flandin,  Des  assemblàes  provinciales 
dans  Ve)iipire  ntmain  et  dans  l'ancienne  France,  Paris 
1870,  gr.  iri-8«;  comparez  C.  (îiraud,  h'ssai  sur  l'histoire  di< 
droit  français,  Paris  1846,  p.  47,  86;  Laferrièrc.  Hist.  du 
droit  fr.,  2e éd.  II,  p.  811,816;  Pardessus,  Diplomato,  I,  p.  8; 
Raynouard,  Droit  municipal,  I,  p.  180,  202  et  s.:  Guizot, 
Hist.  de  la  cirilisafion  en  Europe,  2»  levon,  ]).  46,  éd.  18,")7  ; 
Augunt.  Thierry,  Lettres  sur  l'histoire  île  France,  lettre 
XXy  ;  Pétigny,  1,  p.  aiU,  854. j 
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(17'Jj  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire  cfue  le  Defensor 
civitatis  lut  créé  par  Valentinien  en  3(J'i.  (V.  C.  Th.  I,  ii^d,  1, 
(Je  defensor.  civit.,  éd.  Hur-nel  ;  Novelle  de  Majorien,  lit. 
111;  Novelle  de  Justinieu,  XV.)  Celte  institution  avait  pour 
but  de  prot-^^'er  lesciloyeus  de  condition  inférieure,  plths  ur- 
bana  et  rnsiica,  et  tous  les  habitants  contre  les  abus  de  |)OU- 
voir  des  {gouverneurs  et  des  personnages  puissants,  l'otoi' 
tiores,  enlln  des  collecteurs  d'irnp.^t.  (V.  G.  Th.  VIII,  5,  ôî»; 
i\.  .].  I,  ÛM,  'i,  5,  8,  %\,  de  deftiis.  civit.;  Cassiodore,  Xur., 
VII,  11;  Walter,  n"30'i).  Aussi  le  Défenseur  était-il  nommé 
non  par  les  décurions  seuls,  mais  avec  le  concours  des  autres 
ordres,  (V.  (J.  Th.  I,  i*l>.  G,  de  defensor.  ;  G.  J.  I,  ûô,  8;  I,  'j, 
J!);  Novelle,  XV,  ch,  1;  Belhmann-lIolhve{,',  III,  p.  110), 
parmi  toutes  les  personnes  capablet*,  et  conliriné  par  le  i'réftt 
du  prétoire  ou  par  l'Kmpereur  (C  .1.  I,  .jT»,  ii),  pour  cinq  ans 
ou  au  plus  lard  pour  deux  ans  (G.  J.  I,  .'jô,  'i).  En  l'absence 
do  magistrats  municipaux  dans  certaines  cités,  on  conlia 
même  au  Defensor  une  partie  des  attributions  et  de  la  juri- 
diction de  la  magistrature  municipale.  (Voyez  pour  plus  do 
détails  ci-aprés,  note  007,  et  G.  Th.  VIII,  l-i.  G,  de  donut.; 
Walter,  n"s  ol»8  note  :>,  et  'lOl,  note  H;  7i;8,  l'i'2,  Wl  ;  Deth- 
manii-llollwcg,  §  188,  p.  1U7  et  s.;  Manjuardt,  r.  Slaaiscer- 
iraltunij,  I,  p.  lili;  Willems,  7fi  édit.  p.  G05,  ijiH,  Gi'i;  Kuhu, 
I,  ,*Vi  ;  Backing,  sur  lu  Nntiiia  dhjn.  I,  p.  IG'i;  (Jui/ot, 
Kssui  sur  l  hhtttire  de  France,  l,  p.  il,  W;  Aiig.  Thierr}, 
Cous id(' rations,  I,  c.  G,  p.  :;i5i  ;  Fusttl  de  Cloulaiioes, ///a7. 
des  institutions  de  l  aiicienne  France,  I,  p.  .>W)-.j8:J;  Iîu- 
dorlV,  r.  Rechtsyeschichte,  11,  p.  15;  Otto  Karlova,  I,  i,  §  lUî, 
p.  8%  et  s. 

(18C0  Les  Êvéques  exercèrent,  pendant  la  période  troublée 
du  Bas-Empire,  une  iulluence  heureuse  sur  l'adiuinistralion 
et  sur  la  sécurité  des  numlcipes  (v.  Walter,  iii>  o*d\).  Gonstan- 
lin  et  ses  successeurs  leur  concédèrent  même  une  certaine 
juridiction,  Fpiscoiatix  andieéitia,  indépcndannnent  do  leur 
aulorilé  spirituelle  (v.  G.  Th.  I,  IG,  t.  1,  de  religionn,  et  de 
leur  choix  volontaire  con)mo  arbitres  i»ar  l^s  deux  parties  (v 
G.  Th.I,  'Si,  1  ef2,de  cpisC'2)al.de/iHitiiin.,ùd.lUiiiie\,i).\'i'i  ; 
G.  J.  I,  4,  de  episcr>pali  attdientia),  sur  la  demande  même 
d'une  seule  partie  (\.  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  2tii  et 
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s.,2G8  et  s.);  pour  les  XXVIII  CûnsLitutions  publiées  par  Sir-  , 
îiiorid,  et  dans  rédilioii  Haënel,Bonn,  18'il,  c.  l,p.  410,  'liôets., 
leur  sincérité,  contestéejadispar  .1.  Godefroi,  a  été  démontrée, 
je  crois, ])ar  Haënel,  et,  depuis,  généralement  admise  ;  v.  Betli- 
mann-Holhveg,  III,  p,  139,  p.  112  et  114,  note  11;  Richter, 
Kirschenrecht,  §  205,  note  b).  Les  Évcq^ies  voyaient  une 
lourde  charge  dans  cette  juridiction  que  les  petiples  regar- 
daient souvent  alors  comme  un  bienfait,  à  raison  de  la  cor- 
ruption du  tenifis  et  de  l'excès  des  sportulea  ou  frais  de  jus- 
tice (v.  Augustin,  Confcss.  VI,  3,  37;  Néander,  Kirsc.hengcs- 
chichte,  I,  2,  p.  488).  Il  y  eut  probablement  aussi  des  obus; 
quoi  qu'il  en  soit,  de  ces  difterents  motifs,  une  loi  d'IIono- 
rius,  rendue  en  30G,  restreignit  la  juridiction  épiscopale  à  sa 
mesure  primitive,  disposition  renouvelée  en  4Ô2  (C.  J.  1,  4,  7; 
Novelle  Valentnien,  34,  pr.)  Justinien  permit,  dans  saNovelte 
8<î,  de  recourir  à  l'Évoque  contre  le  Gouverneur.  (Voyez  aussi 
Novelles  73,  83,  8(.),  123,  ch.  28,  et  21  à  25).  On  i)eut  consulter 
«railleurs  sur  la  comiiétence  do  l'Évéque,  en  matière  civile, 
UudorlT,  II,  44;  Serrigny,  nos  474  et  480;  liethmann-lloll- 
weg,  III,  §  139,  p.  152;  Otto  Karlowa,  I,  2,  §  104,  p.  678;  Wil- 
lem.<«,  r»e  éd.  p.  02'i,  et  sur  sa  juridiction,  en  matière  répres- 
sive, Walter,  n»  84(5;  Beauchet,  Origines  de  la  Juridiction. 
ecclcsiastiqiie,  dans  la  Noicvelle  revue  historigite  de  droit 
fr.  et  ctr.,  7e  année,  Paris  18.S3,  p.  388,  400  et  s.;  42i,  425. 

(181)  Dion  Cassius  (LUI,  22)  et  plusieurs  textes  juridiques 
attestent  l'idetitité  déjà  fré(|r.ente  depuis  le  iiic  siècle,  des 
mots  .Krariuïii  et  Fiscus  (v.  Digeste,  XLiX,  14. 13;  XLVllI, 
13,  9,  §0;  Cod.  J.  VII,  37,  2 et  3;  Cod.  Tlicod.  XVIII,  5). Dans 
le  Code  Théodosien  (X,  1)  et  le  Code  Justinien  (X,  1  de  jure 
fisci),  le  mot  Fiscu;  est  pris  dans  un  sens  large,  qui  embrasse 
môme  le  trésor  [lublic  (v.  Belhmanr.-IIoUweg,  III,  p.  08  et 
"îl,  note  22;  comparez  sur  cette  matière  Walter,  n"s  329,  notes 
OS.  33'iel  405;  Madvig.  1,  459;  II,  405,  409;  Serrigny,  no*  98 
ù  107  et  005;  Willcms,  5»  éd.,  009;  Nuiidet,  II,  p.  230;  Bou- 
chard, p.  2.9-257;  Mudvig,  1,  |».  417;  Bn;ckiug,  II,  ;]30;  Mis- 
l-oul.'l,  1,  p.  325;  OIto  Karlowa,  l,  2,  ^  97,  p.  837  et  s.) 

(182)  Huant  à  la  composition  du  trésor  public,  J'h'oriam 
sacriDii  ou  Hacrœ  largifioncs,  nous  eu  parlerons  jdus  loin, 
chapitru  II  do  iu  première  purlic  de  co  livre.  (V^  d'aillours 
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Bethraaiiii-Holweg,  III,  p.  71  ;  Walter,  u»»  483,  40G;  Willems, 
5c  ^(i.  p-  GOO  et  8.;  Madvijr,  II,  p.  Mi;  Bouchard,  p.  22î>-2i7  j 
Bœcking,  II,  p.  40,  o3I,  310,  VJ^;   Otto  Ktirlowa,  I,  '2,  §0), 

p.  say  et  s.) 

(183)  On  peut  consulter^  sur  la  composition  de  l'.f;mr/«>n 
privatuni  ou  Ile»  privata,  qui  embrassait  surtout  lo  domaine 
do  la  couronne  et  celui  du  prince,  Walter,  n"»  413;  Willems, 
5«  éd.  p.  Uli);  Bethmanri-lIol\veg,IlI,p.  08, 7:2, 77;  Naudet,  II, 
j).  :3Ô4;  Bu'cking,  sur  la  A'o/<7m  rf/^/i.  II,  p.  371;  Serrigny, 
nos  1U8  à  11(5  et  010;  Hirschfeld,  t'ntersuchutigen,\i.  38,  47; 
Bouchard,  p.  2ÔU,  271,  40i-41C;  Madvig,  II,  p.  418;  Karlowa, 

1,  2,  §  U7,  p.  841  et  s.;  de  Broglie,  ouvrage  cilé,  II,  p. 
203  et  8. 

(184)  L'Arca  jtnic/'i'cturae,  ou  caisse  du  Préfet  du  prétoire, 
est  délailléj  aussi  dan»  le  chapitre  II  de  la  première  partie  de 
ce  livre.  Ce  trésor  ressemble  iiVaiicieu  ^Erariurn  tnilitare,  eu 
eu  qu'il  est  surtout  alTectô  à  renlrelieii  de  la  milice  armée  ou 
civile  (v.  Novello  de  Theodos.  lit.  XVII,  de  compcdtiou.  ch. 

2,  §  4;  Novelle  do  Majorien,  tit.  II,  de  indulg.  reliquoriim. 
%  1;  Novelle  130  de  Juslinien,  ch.  3;  Walter,  n»»  403,  401 
note  3,  413;  Willems,  5»  éd.  p.  021  ;  Bouchard,  p.  217  i\  2S3, 
42.'),  42J;  Bethmanu-Holhveg,  Ilf,  p.  70  et  s.;  Madvig,  II,  p. 
418;  Otto  Karlo\va,.I,  2,  |  U?,  p.  834  et  s.;  voyez  ci- après  note 
230. 

(Iftô)  Voyez  sur  cj  poinl,  Bethinann-IIoHweg,  p.  72;  Cassio- 
dore,  Yar.,  VII,  0;  Bœcking,  ad  Notit.  diga.  II,  p.  330,  380; 
Willems,  3«  éd.  p.  012. 

(180)  Il  est  éviilentquo  le  produit  de  l'impôt  direct  était  af- 
fecté aux  dépenses  de  l'Etal,  sans  qu'il  fût  besoin  de  le  dire 
et    non  spécialement  à   des  libéralités;   ce  qui  eût  été  plus 
vrai  des  Largitiones  pricutae,  d'après  la  nature  même  des 
choses. 

(187)  Belhmann-IIollweg  (Civilprocess.  III,  §  ia4,  p.  70), 
dit  :  «  Vax  vice  capital,  en  ce  qu'il  s'ojipo<5ait  à  ce  qu'on  pro- 
«  porlionnàt  le  reginie  des  linances  au  besoin  réel  de  l'Eta', 
«  consistait  dans  la  division  de  l'administration  des  Uunnce 
«  en  plusieurs  caisses,  et  le  défaut  d'un  élat  légal  des  j.ré- 
«  visions  pour  toutes  les  recettes  et  les  dépenses.  En  ellet, 
«  de  Dioclétieu  jusqu'à  Juslinien,  ouuomme  trois  caisses  spé- 
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«  ciuleiiient  ilislincles  Fane  et  ruuLre.  »  Et  ruiileiu"  ujoute, 
note  13,  qu'elles  sont  désignées  dans  les  lois  du  vc  siècle  sous 
lés  titres  Ci\\.rca  praefeclurac  praetoi'ianac,  Sacrurn  JCra- 
riumei  Privatuin  ^Erarium  (v.  Novelle  Thcodose,  XVII,  :.*, 
S  \;  de  Valentinien,  I,  o,  10.  |  2;  de  Martien,  II,  §  1;  de 
Majorien,  II,  7,  §  16. 

(18Sj  V.  Matlhiass,  Lie  Grundsieuer,  p.  2i;  Bouchard,  p. 
505  et  s.;  Bethmann-IIolhveg,  III,  p.  74. 

(18D)  Voyez  le  développement  de  cette  opinion  du  savant  et 
regrettable  historien  AValter,  au  no  40(3  de  son  premier  volume 
(Gesdiichte  des  rœmischen  Redits,  o^  éd.  Bonn,  ISGO).  Savi- 
gny  et  Bethmann-IIolKveg,  III,  p.  G3,  voient  dans  la  CVïj)t- 
tdtio  trrreaa  seulement  un  impôt  direct  foncier. 

(100)  N'oyez  sur  le  recensement.  Digeste,  L,  15,  IV.  4,  ^  5, 
fie  censibiis;  v.  Matlhiass,  Die  Grundsteuer,  %  o  et  s.,  p. 
10  et  s.;  J.  Marquardt,  r.  Staatsvcricaltuufj ,  î2«  éd.  1884, 
p.  2:^4  et  s. 

(lui)  Laclance,  de  viorte  pcrsccutorum,  c.  ,'20,  attribue  ce 
nouvel  et  sévère  lecensement  du  cadastre  iiGalerius;  mais, 
au  chapitre  7,  il  en  impute  les  suites  à  Dioclétien,  v.  Duruy, 
Histoire  des  llomaias,  t.  VI,  p.  577  et  s.,  l'aris  1833.  <Juoi 
qu'il  en  soit,  si  nous  examinons  la  nature  et  l'extension  de 
cet  impôt,  nous  trouvons  une  grande  controverse  entre  les  sa- 
vanls  (V.  Matlhiass,  Die  Grundstencr,  p.  10  et  s.,  lù'hmgen 
1.SS2;  Jullian,  Les  transf.  polit,  de  l'Italie,  p.  18J;  Danz,  Lehr- 
huch,  §  17,  3't  et  50;  Marquardt,  i'.  Staatsvericaltun(j ,  2»-'  éd. 
Leipzig  184'i,  p.  221  et  p.  244  et  s.;  Huschke,  Census  der  fri'i- 
hrren  Kaiserzeit,  p.  12  et  s.  Rodhertus,  Jahrhilch.  f.  na- 
tion. (Economie,  Hildebrand,  BJ.  IV,  p.  408;  Kunze,  Ewcnrs. 
Urber  r.  lîecht.  II,  p.  205;  Vocke,  Zeitschrift  fiir  Staatstcis- 
senschaft,  Bd.  15,  p.  CG8  et  s.)  On  admet  généralement, 
d'upres  Aurélius  Victor,  de  Caesar.  30,  que  rilalie,  jus- 
^(u'uhirs  sujette  en  certaines  i»artios,  à  VA»,nona  (v.  Trel)el- 
lins  Tollio,  XXX  <»/)v//4>^/, l'i)liilsoumise  tout  enliéreà  l'imptU 
du  tribut.  T<d  fst  iiolaniment  l'avis  do  Suvigny  (rerniisrh/i' 
Seltriften,  II,  p.  151  à  150;  185-180)  approuvé  par  liuschkr, 
(Ct'«*/«.«,  p.  70,  70,  lOU)  pur  Becker-Mar«]uardt  (IJandbuc/i, 
m,  2,  p.  135;  Uudoriï,  lioem.  Feld))iesser,  II,  308;  Lange,  l, 
•473;  Bosse,  l'inanztcescn,  II,  10;  Kunze,  Exvursus,  11,  p. 
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205;  lîegewicl),  Finanz.  p.  134G).  Cette  opinion  a  été  com- 
battue énergiqiiement  par  F.  Walter  (no  3::i5,  notes  4 'i  et  818) 
dont  le  système  n'>i  pas  prévalu  d'abord.  (Comparez  Baudi 
de  Vesme,  Impositions  dans  les  Gaules,  Revue  historique 
de  droit  fr.  et  étr.  1801,  tome  Vil,  p.  360  et  s.;  T.  Mominsen, 
li.  Feldmesscr,  II,  1U8-2U!).  Mais  l'avis  de  Walter  a  été  ré- 
cemment soutenu  par  Rodbertus,  ouvrage  cité,  et  par  Mal- 
lliiass.  Walter  (n»  'M'J,  note  21)  prétend  que  le  tribut  aboli  en 
Italie,  en  587  de  Home,  avait  été  rétabli  en  711  par  les  trium- 
virs, et  avait  subsisté  depuis  (comparez  Mommsen,  roetn. 
Staatsrecht .  II,  '2«  éd.  p.  ;ti7,  'ô\)i).  On  y  avait  ajouté,  dans 
certaines  provinces,  lîegio  annonaria,  un  injpoi  en  nalurj 
trcs  modéré.  Ce  régime  lut  étendu  dans  la  suite  à  toute  Tlla- 
lie,  même  aux  regiones  urbicariae  (v.  G.  Th.  XI,  2,  8,  tri- 
hiita  in  ips  is  spec;  XI,  î?8,  14,  de  indulgent,  debitor.)  Un 
allirme  que  ce  cbangement  était  antérieur  à  Diocletien,  d'après 
.\urelius  Victor,  de  Caesaribus,  3l>:  huic  denirjue parti  Ita- 
lidc  invectnm  tributurum  iugen.s  téialum,  nam  ctim  oinnis 
eadeui  fimctione  moderata  que  ageret,quo  exercitus  algue 
iuiprratnr,qui  semper  aut  rnaxima parte  aderant^uti pits- 
S('iit,pensionibus  inducta  lex  «orrt.  Walterentend  ce  texteen 
ce  si'us  que  Maximien  aurait  porté  à  un  taux  excessif  l'impôt 
ex  censu,  et  prescrit  pour  la  déclaration  du  cens?,  Professio 
censualis,  nne  formule  nouvelle  embrassant  les  plus  petites 
parcelles.  Pars  Jtaliae  signilierail  ici,  suivant  Walter,  l'en- 
semble de  l'Italie,  considérée  comme  une  partie  de  l'empire; 
les  mots  et  ftinclio  désigneraient  l'impôt  direct  tout  entier, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  et  lex  nova  la  nouvelle  lor- 
mule  du  Census.  Le  tout  serait  conlinné  par  Lactance  (de 
inorte  persecutorum,  2o,  26).  Au  contraire,  de  Savigny  et 
ses  partisans  disent  que  le  système  de  TimpiM  provincial, 
Tributum  soli,  fut  étendu  par  Maximien  à  l'Italie  (v.  Baudi 
de  Vesme,  H,  S 1-;  Bouchard,  p.3(t>).  De  son  côté,  Matthiass(p.  7) 
et  s.)  croit,  d'après  Uodbertus,  que,  jusqu'à  Caracalla,  le  Tri- 
butum des  citoyens,  et  le  Tributum  soli  deé  provinciaux  de- 
meurèrent distincts,  mais  qu'au  contraire,  depuis  Caracalla,  le 
Tributum  ex  censît  devint  général.  Kn  outre,  depuis  Cons- 
tantin, il  y  eut  un  impôt  sur  le  capital,  Jugatiu,  avec  une 
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Capitatîo  des  esclaves  et  du  bétail,  plus  un  impôt  sur  le  ca- 
pit-il  commercial  et  industriel. 

(192)  Il  est  encore  question  de  l'immunité  appelée  Jus  ita- 
licum,  au  Bas-Empire  (v.  Walter,  nos  319,  320,  32Ô;  Orelli, 
u"  3092;  Kuhn,  I,  p.  223;  Willems.  5e  éd.  p.  52i;  Madvig,  II, 
p.  90,  100;  Marquardt,  r.  Staatsvericalt.  I,  p.  3G3-3G5  ; 
Edouard  Beaudouin,  Etude  sur  le  Jus  italiciim,  dans  la  Re- 
vue historique  de  d^'oit  (r.  et  étr.,  Mars  1881,  p.  7').jet  s.; 
Dureau  de  la  Malle,  Economie  x^olitique  des  Romains,  II, 
p.  339  et  R.  B.  IIeislerl)ergk,  Nœme and  Begri/fd.  Jus  ital. 
Tiibingen,  188j). 

(193)  Ulpien  énumore  les  cités  pourvues  du  Jus  italicum, 
V.  fr.  l  et  fr.  G,  7,  8,  Digeste,  L,  15,  de  censihus.  Ce  frag- 
ment a  été  lire  par  Tril)onien  du  livre  premier  de  l'ouvrage 
d'Ulpien  sur  le  cens.  (V.  Dureau  de  la  Malle,  Economie  pol. 
des'rom.  I,  p.  201,  \7yi.) 

(lOM  î>ur  le  mode  de  déclaration  au  cens,  Professio  cen- 
sualis,  vojez  Digestp,  L,  15,  4,  pr.  et  §  1,  de  censihus;  Gnd. 
Tlipodos.  XIII,  10,  de  censu,  et  les  2->arafitles  de  Godefroij 
Walter,  u^  322;  Matthiass,  Lie  Grundsteuer,  p.  12  et  s.^ 
pense  qu'il  n'y  eut  i»lns,  diuis  la  période  du  Bas-p]mpire,  une 
estimation  en  argent  détaillée  pflr  le  déclarant,  comme  dans 
la  période  précédente,  où,  depuis  Caracalla,  le  Trilntum  ex 
censu  s'était  généralisé.  Suivant  Matthiass  (11),  il  y  avait 
seulement  une  indication  détaillée  par  le  déclarant  de  l'objet 
imposable,  spécialement  de  la  nature  de  rimmeulde,  d'après 
des  rubriques  déterminées.  Ensuite  cet  objet  déclaré  par  le 
contribuable  était  soumis  à  une  estimation  officielle.  Cepen- 
dant Marquardt,  r.  Staatsveric.  II,  p.  220,  221  et  2'i'i,  et  Sa- 
vigny,  II,  p.  125,  soutiennent  encore  la  nécessité  de  l'esliina- 
tion  par  le  déclarant,  sous  la  réserve  de  l'apprécialion  par 
les  fonctionnaires  de  l'impôt.  Savigny  parle,  néanmoins 
nuBBl  (p.  127),  des  principes  de  la  Taxatio.  L'estimation  per- 
sonnelle pouvait  n'avoir  été  aussi  que  d'une  manière  tout  fi 
fait  subsidi;iire  (v.  Uodberlns,  niivr.  cité,  t.  V,  p.  2(i5;  Stc.in, 
FinanzirissensrJiaft,  )>.  VIO  et  s.;  Ilegewisch,  ouvr.  cité,  ]>. 
XW).  Nu'le  part,  ajoute  Matthiass,  clans  les  constitutions  si 
noiiibreuKi'H  des  princes,  il  n'est  question  d'une  estimation 
spontanée  de    la    ]iart   du   contribuable.    Du  reste,  il   n'est 
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non  plus  formellement  mentionné  nulle  part  qiio  la 
Taxalio    de    remployé   se   soit   rattachée    à   la    Professio. 

(195)  Le  déclarant  devait  faire  connaître  en  détail  les  ani- 
maux employés  à  IVxploitaliondesori  bien.  (V.  Lactaiice,ch.23, 
d(;  morte  persecutoruni;  Coil.  Th.  XI,  20,  de  coUat  douât.) 

(llHj)  Pour  la  déclaration  des  esclaves,  v.  Lactance,  de  morte 
pcrsecutoi'um,  c.  :i^i;  Dig.  L,  'i,  l,j,  §  5;  G.  Th.  XI,  i^,  2,  sine 
censu;  XI,  i,  12,  de  annon.  et  frib.;  G.  .1.  VIII,  r>4,  7.  Les 
esclaves  devaient  être  imposés  d'après  leur  valeur.  Gepen- 
dant  M.  <le  .Savigny,  conséipient  avec  son  princi[)e,  sur  la 
uiitiiro  foncière  de  l'impôt  du  Tributitm,  aduïet  ici  une  taxe 
égale  par  ti'le  d'esclave  (v.  Walter,  n«  400,  note  18). 

(197)  L'unité  servant  de  base  h  l'impiM  de  hxJugatio  ou  Ca- 
pitatio  terrena  se  nommait  yî<£rw>/t  (v.  Xovclle  de  Majorien, 
\ll,d('Curioltbus,  §10  ;  per  juijum  vel  tiiillenos solidos  —  jwv 
JHga  singuld  vel  singuloa  >/ii7/t'^ios;  Novellede  Valoiitinion, 
ÏU,  titre  V,  de  Pentapolis,  §  'i  ;  Septcin  solidi  per  rnillenas. 
he  moi  Caput  élait  employé  <le  même  connuM  synoriynie  do 
Jugurn  (v.  G.  Th.  VU,  0,  de  viilitari  veste;  XII,  h,  1,  de 
imponend.  lucrat.  descript.;  cf.  Euméne,  Gratiar.  actin 
ad  Constantin.  11;  Ammien-Marcellin,  XV'l,  ô,  \\\.  Do  là, 
F.  Waller  avait  déduit  son  système  (u"  400),  avec  liaudi  de 
Vesme  et  Diireuu  de  la  Malle  (II,  p  8)  contrairement  à  l'opi- 
nion première  de  Savigny  qui  voyait  dans  le  Caput  ou  Mil- 
lena,  des  portions rc't'//es  d'immeubles  auxquels  ou  altribuait 
un  revenu,  égal,  et  souuïis  pour  ce  motif  à  un  nuMue  impôt 
(V.  verniischte  Schriften,  II,  VXi;  Iludorll,  Feldhiessrr,  II, 
819).  Waltor  admettait  au  contraire  que  leCapitt  ou  Millena 
constituait  une  quantité  abstraite  ou  idéale  d'immeubles  éva- 
luèo  t\  UH.K>  solidi  eu  capital.  Gt'pemlant  celte  opinion  qui 
semblait  prévaloir  a  été  de  nouveau  contestée,  à  la  suite  du 
la  découverte  tle  monumenls  cadastraux  de  la  province  do 
Syrie  (v.  Zachariaî  von  Lingenthal,  Mémoires  de  IWcadémie 
de  Saint- Péterbourg,  tome  VI,  p.  9,  p.  :>9  et  s.;  édition 
Bruns-Sachau  du  Syriesch.  roeui.  liechtsbnch,  p.  121  et  s.; 
Monunseu,  Hermès,  III,  p.  421»  et  s.;  Marqujudt,  r.  Staats- 
vericaltung.  11,  2^  éd.,  Leii>zig  188'i,  p.  223,  220,  2i{l).  Il  ré- 
sulte de  c«  texte  que,  dans  certaines  provifices  au  moins,  le 
Caput  eu  Millena  représentait  à  priori  un  lot  de  tant  de 


-  /i88  - 

Jdffèi^es  de  terre  de  l""  ou  de  2»  qualité,  ou  tant  de  Jngères 
<le  vignes,  ou  de  tant  d'oliviers  plantés,  etc.,  d'après  nn  tarif 
iixé  à  l'avance.  RIarquardt  en  indnit  qu'il  faut  se  rallier  à  la 
première  opinion  de  Savigny,  et  non  à  celle  de  Walter  que 
Savigny  avait  délinitivement  admise  {verm.  Schriften,  II, 
JI,  17'i,  180  et  s)  Voyez  aussi  Zacharia^  von  Lingentlial,  Ziir 
Kentniss  des  roem.  Steuerwcsens,  p.  lô  et  s.;  et  Rndorlf, 
Monatshericht  cler  Berlia-Akaclemie,  18G.X  p.  GOO;  v.  Wil- 
lems,  ôe  éd.  p.  G12,  G13.  Mais  tel  n'est  pas  l'avis  de  Bruns, 
(ouvr.  cité,  p.  2.28),  ni  de  iMadvig  (II,  4'tO),  ni  enfin  de  Mat- 
lliiass  (p.  17  à  2;5),  qui  maintient,  avec  raison,  suivant  nous, 
le  système  de  Walter  sur  l'unité  idéale  ou  fictive  d'impôt, 
formée  par  le  Caput  ou  Jugum,  à  raison  du  tarif  appliqué  à 
tant  de  mesures  de  culture  diverse  dans  le  domaine  imposé, 
et  constituant  \^\)  solidi. 

(lOS)  La  cote  suivait  le  possesseur  du  bien  imposé  quoi 
qu'il  ffitiv.  fl.  Tii.  XI,."),  2,  ?,,  5,  sine  ecasii).  De  là  cetl<^  dé- 
nomination de  Jufiatio  terrcna  (G.  .T.,  XI,  51,  'J,  de  colnn, 
Thrac;  Walter,  n»  'lOG,  note  2:5),  de  (ilehœ  jienio  (y.  C. 
Th.  XI,  2H,  4,  de  indiilg.  dehitor.)  Les  expressions  J'ributtcin 
soli,  Afjri,  Pnedii  que  l'on  rencontre  dans  des  fragments  do 
jurisconsulte  insérés  par  Tribonien  au  Digeste  de  Juslinien 
ont  pu  se  rapporter  originairement  à  l'impôt  foncier  en  pro- 
vince (v.  Dig.  L,  15,  8,  7,  de  censihus  ;  XXX,  30,  §  5,  de  le- 
(jatis,  lo;  XLIX,  14,  30,  de  jure  fisci. 

(lO:))  Voyez,  sur  les  Negotiatores,  J.  Goiefroi,  Parafifl.  ad 
Cod.  Th.  XIII,  1  ;  Kuhn,  I,  .5,  p.  48'i  et  s.;  lîethmann-IIoU- 
weg,  Ch-ilproccss,  III,  p.  21;  Willems,  5c  éd.  p.  •^\t^,  G()2, 
(117  ;  Walter,  n»"  38G,  400,  40G,  400  ;  Otto  Kailowa,  I,  2,  ^  107. 
p.  013  et  8. 

(200)  Le  capital  employé  dans  le  commerce  sVstimait  à 
part  et  n'éhiit  pas  compris  dans  la  déclaration  au  Vensia  or- 
dinaire. Wallor  (no  ^lOl),  note  20),  l'induit  de  la  loi  72  au  Code 
Théodo.sien  XII,  1,  de  deciirioaibus,  en  écartant  ainsi  Toh- 
jeclion  produite  contre  fiou  système  par  de  Savigny  {vcr- 
hilschtcSchrifirn,  II,  p.  100). 

(201)  Les  rentiers  contrihuaient  aux  charges  municipales 
suivant  leur  fortune  (v.  Digeste,  L,  I,  22.  ^7,  ad  municii^nletn^ 
el  L,  'ï,  18,  %  23,  de  Hiuncribus);  mais  la  constitution  18  au 
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CodeTheod.  i\e  lustrali  collât .  XIII,  1,  ])arle,  au  point  de 
vue  de  l'Etat,  des  capitalistes  qui  spéculaient  sur  l'emploi  de 
leur  argent  (v.  lîiiRchke,  Census,  p.  177-179;  191),  ce  qui 
contraint  de  Savigny  à  admettre  une  nouvelle  espèce  de  Tri- 
hutuiii  capitis  à  côté  de  la  Capitatio  personnelle  égale  pour 
tous,  et  fixée  d'après  la  fortune  mobilière.  Cela  rapproche 
beaucoup,  comme  le  fait  remarquer  Walter,  n»  4tX),  l'opiniou 
de  Saviguj'  de  celle  de  Walter,  en  réduisant  presque  la 
(piostion  à  une  querelle  de  mots  (Otto  Karlowa,  I,  ,?,  g  lOG, 
j).  lH)9et8.) 

(•?0:^)  Sur  la  double  dlnie  en  Egypte,  voyez  de  Sivigny, 
vermischte  Schrifteu,  II,  p.  Itj'i  ;  IJecker-Marquardt,  Hand- 
huch,  III,  2,  p.  185;  Walter,  n»  40G,  note  28;  Marquardt, 
r.  Staatsveviralt.  2»  éd.,  1884,  II,  p.  23:^  et  s. 

(JOi)  Voyez  sur  YIndictio..  Walter,  n»  -407,  note  29;  Mat- 
lliiass,  %  4,  p.  23;  Bethmann-IIolhveg,  ÎS  l"»'!,  p.  7.'),  note  4.">; 
C.  un  C.od.  Th.  XI,  ij,  de  super indkt.:  C.  J.  X,  17,  2;  C.  Th. 
Xr,  I,  iMi,  de  fiiin.  et  frih.;  I,  28,  1,  de  defensorib.  senatui ; 

XI,  K»,  7, 8, 10,  1 1  deextraot'd.  sive  sordid.  muner.).  Suivant  le 
C.ole  Justinien  'X,  10,  13,  de  amion.),  si  le  Préfet  du  prétoire 
avait  omis,  dans  sou  édit,  d'intliquer  l.i  quotité  exigée  par  le 
Cnfiiit,  le  (Jouveineur  y  suppléait  d'après  l'usage  (v.  aussi  C. 
J.  X,  23,  1,  de  canon,  laiij.  titul.;  Karlowa,  I,  2,  §  91»,  p. 
8:j4  et  §  lOG,  p.  907. 

f204)  ('.et  impôt  des  patentes  est  appelé  Aiiraria  fanctin 
on  Aurniii  ei  Argentuin    (v.   c.  72,  God.  Theod.  de  decur. 

XII,  1;  c.  1,  0,  8,  G.  Th.  de  lustral,  collât.  Xîll,  1),  ou 
Aururèi  negotiatorium,  (v.  Lampride,  Alex.  Sever.  32;  Li- 
lianius,  Oratio  contra.  Florent,  vol.  II,  p.  477,  b,  éd.  Reiske  ; 
God.  Th.  XIII,  4,  4,  de  excus.  artif.)  ou  Negotiatoriim  col- 
latio  (G.  Th.  XVI,  2,  \0.  de  episcop .)  ou  Xegotiat.  dispendia 
ou  Clinjsarfjintin  {v,  Zosime,  II,  :W;  Evagiius,  Histor.  ec- 
clcsiast.  III,  39  et  s.);  ou  bien  à  raison  de  sa  périodicité,  Lxis- 
tralis  collatio  (v.  G.  Th.  Xlil,  1  ;  Novelle  Théod.  II,  lit.  18, 
éd.  Ila'uel  ;  Gedrenus,  I,  027,  Bonn  ;  Zonai  as,  XIV,  G,  2,  p. 
TA.  ~ù.zi  hY.Tic-j  est  erroné).  Sur  cet  impôt  voyez  Godefroi, 
paraiitla,  ad  God.  Theod.  XIII,  1;  Kuhn,  1,280;  Marquardl. 
r.  Staalsvencaltung,  2»  éd.  1881,  p.  234  et  s.;  Willems,  .')• 
éd.,  1884,  p.  017;  Iluschke,  p.  177  et  s.;  Madvig,  II,  p.  440; 
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Jnllian,  Les  trans  for  mations  politiques  de  Vltalie,  p.  19.'); 
OUo  Kai-lowH,  I,  2,  §  107,  p.  913  et  s.;  Serrigny,  nos  778  et. a.; 
Baudide  Vesme,  g  GO  à  6î;  Bouchard,  p.  300-302).  Kuhn,  (I, 
p.  287)  conjecture  que  cet  impôt  fut  introduit  par  les  plé- 
biens  des  villes  à  la  place  de  la  Capitaiio  pleheia  et  se  com- 
binait avec  la  Capitaiio  animalium . 

(20Ô)  Pour  l'assiette  de  cet  impôt  et  la  formation  de  la  ma- 
trice du  rôle,  le  mot  Negntiatores  reçut  alors  une  significa- 
tion fort  étendue  (v.  Cod.  TI1.  XIII,  1,  18;  G.  J.  IV,  03,  3; 
Kulin,  I,  p.  280;  Serrigny,  nf  770;  ISIarquardt,  i\  Sfaaisvcr- 
îCrtZ^.  II,  p.  23.3,  2e  éd.;  Bouchard,  j).  200).  On  indiqunit  au 
contraire  expressément  dans  la  loi  les  professions  exemp- 
tées (v.  Serrigny,  n"  780;  A.  de  Broglio,  ouvrage  cité,  II, 
p.  212  et  s.) 

(200)  Une  miitrice  particulière,  Matricula,  devait  com- 
prendre tous  les  contribuables  assujettis  à  la  Lusfralis  col- 
latio  (v.  C.TIi.  XVI,  2,  1"),  §  \,cle  episcopis,  etc.  \,cle  lustrait 
collât.  XIII,  1},  sous  le  contrôle  des  commerçants  qui  choisis- 
saient des  syndics  chargés  de  répartir  cet  impôt  (G.  Th.  XIII, 
1,  17,  de  lustr.  coll.;  Serrigny,  x\o  781  ;  Bouchard,  p.  302). 

(207)  Sur  les  abus  de  cet  impôt,  aboli  en  Orient  par  Anas- 
tase  (v.  Kvagrius,  III,  39,  40,  41  ;  Bouchard,  p.  301  ;  Kuhn,  I, 
p.  287;  Serrigny,  n»  783).  Il  devait  être  proportionnel  à  la 
valeur  des  l)énéliccs  présumés.  J.  Godefroi  le  porte  à  2  0/0.  Il 
y  avait  pout-ètie  un  tarif  pour  la  fixation  de  la  taxe  alTé- 
rente  à  chnqiie  profession  (Sonigny,  no  782).  M.  Bouchard 
pense  que  l'impôt  était  proportionuel  au  capital  engagé  dans 
le  connnerce. 

(208)  Cette  capitation  personnelle  est  appelée  parfois  Capi- 
taiio humana  (v.  Cod.  Theod.  XI,  20;  0,  pr.  ;  Cod.  .Tuslinien, 
XI,  51,  1),  parfois  Capitaiio  jHebeia  {C.  Th.  XI,  23,  2,  de 
protostasia;  XII,  1,  30,  de  decurion.);  on  lixactio  plcbis 
(XIII,  10,  4,  G,  de  censu  sive  adscriptione).  Notre  sujet  ne 
comporte  pas  l'élude  api)rofoudie  des  divers  genres  d'impôt, 
mais  plutôt  do  l'ensemlde  du  régime  financier  et  notiimuuMit 
âr  la  comptabilité  sous  le  Bas-Kmpire.  Ou  ]>Hut  rotisullcr 
|>our  les  détails  do  celte  capitation,  Waller,  n"  409;  Willems, 
iV  éd.  IHH'i,  p.  017;  Madvig,  II,  4(m;  Zacliaria' von  Lingoulhal, 
dans  lea  Mémoires   de  l'Académie  de  Saint-Pétersbourg, 
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1803,  IV,  noO,  p.  i,  8  et  U:  Bouchard,  p.  300  et  a.;  mais 
surtout  Rodbertus,  im  Jahrhiich  f.  national  Œkonomie,  II, 
p.  240;  Marquardt,  r.  Staatsvericalt.,  II,  2»  éd.  18H4,  p.  238 
et  R.;  Kuhn,  tome  I,  V,  p.  28't;  Serrigny,  nf*  7i0  à  7ÔJ; 
]3nruy,  Ilist.  des  Romains,  t.  VI,  p.  581,  éd.  1883. 

(20'J)  V.  c.  7,  §  2,  God.  Th.  de  tironibus,  VII,  13  ;  fr.  2,  §  2. 
à  G,  de  decur.,  j)ig.  L,  2;  Serrigny,  n»  470;  Kuhn,  I,  V,  p. 
28.J. 

(■ÎIQ)  AprÔH  l'exemption  de  la  Plebs  nrhana,  la  charge  de  la 
capitatinn  retomlia  priucipakment  sur  les  Colons,  sauf  celui 
qui  entrait  dans  l'armée,  et  par  là  se  dispensait,  et,  après  nu 
certain  temps  de  st'rvice,  son  père,  sa  mère  ou  sa  femme  (v. 
C.  Th.  VII,  20,  de  veteranis  ;  vu,  13,  C  et  7,  g  3,  de  tironi- 
bus; Savigny,  vermischte  Schriften,  If,  p.  71  et  77;  Kuhn, 
1,  V,  p.  274;  Serrigny,  n"  743.) 

(211)  Voyez,  en  ce  qui  concerne  l'iige  des  contribuables,  C. 
Th.  XIII,  10,  4  etO;  Digest.  L,  lô,  'A,  de  Censibus  ;  surlesarf- 
crescentes,  v.  C.  Th.  VII,  13,0,  7;  VVillems,  r>«  éd.,  p.  017, 
note  12;  Wallrr,  n»  40î\  note  70. 

(212)  En  génèrnl.  la  taxe  de  la  cnpitation  é*mi  de  moitié 
pour  les  femmes  (v.  C.  J.  XI,  47,  10,  de  agricolis;  Serrigny, 
)»o  730. 

(213)  L'exemption  de  la  Plebs  urbana  résulta  de  la  loi,  2,  C. 
Th.  de  censu  (XIII,  10)  abrégée  par  la  loi  unique  au  Code 
.Tust.  de  capite  civ.  XI,  48;  v.  Kuhn,  I,  V,  p.  280;  Serrigny, 
n«  742  ;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  237. 

(214)  V^.  loitoïic.  Cod.  J.  de  colon.  T'Arme.  XI,  51  ;  l.  unie. 
C.  J.  de  col.  lit.  XI,  r>2.  Peut-être  voulait-on  ménager  des 
])rovinces  qui  ollraient  une  pépinière  de  bous  soldats. 

(2ir>)  V.  (Jode  Justinien,  de  ayricol.  et  censitis.  XI,  47,  4; 
Seirigny,  n"*  7'i3,  747. 

(210)  Le  maître  du  colon  répondait  pour  lui,  el,  sauf  clause 
contraire,  faisait  pour  lui  l'avance  d^  l'impôt  (v.  Cod.  .lust 
XI,  47,  20,  §  30,  de  agricoL;  Serrigny,  vermischte  Schrif- 
ten, II,  p.  477;  Kuhn,  I,  V,  p.  283;  Karlowa,  I,  2,  p.  920. 

(217)  Voyez  Code  Justinien,  I,  3,  11  et  10,  de  cpiscopis  ;  XI, 
47,  3,  de  agricolis  —  Cod.  Th.,  XI,  1,14,  de  annon.;  C.  Just , 
XI,  M,  ^,  de  agricolis;  XI,  40,  2,  in  quibus  causis  colun.; 
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rompare?:  fr.  o,  Digeslo.  de  ccnsibus,  L,  lô  ;  Kuhn,  î,  V,  p, 
287,  288. 

(218)  L'Avnon  coronariam,  né  d'une  extiction  des  anciens 
gouverneurs  «!ur  les  provinciaux,  formaitencore  une  taxe  spé- 
ciale et  extraordinaire  sur  les  membres  des  Sénats  des  villes 
nu  décurions.  (V.  Cod.  Th.,  XII,  13,  1  à  5  de  aur.  cor;  ot 
J.  Godefroi,  Paratitl  et  comment,  sur  ce  titre;  comparez 
Dureau  de  la  Malle,  Ecôn.  x>ol.  des  Rom.,  II,  p.  oG;>;  Ser- 
rigny,nos  234,  <.M)0;  W:ilter,  nos  332,  410  ;  Marquardt,  Staats- 
verioalt.,  2e  éd.  188'j,  II,  p.  237;  Willems,  .5e  éd.,  p.  019,  note 
1  ;  Madvig,  II,  p.  440,  450;  Bouchard,  p.  355,  3-57;  A.  de  Bro- 
trlie,  ouvr.  cité,  II,  p.  2'i6. 

(210)  L'impôt  foncier  des  sénateurs  de  Borne  ou  de  Cons- 
tantinople  s'appelait  Follis  se«<7Yor/i<5(V.  Zoslme,  11,38;  No- 
velle  de  Martien,  I  et  II,  §  l,  de  indiilg.  rcliq.;  C.  Th.  XI,  2S, 
4,  de  ind.  débit.)  ou  Gleba senatoria  (v.  C.  Th.,  VI,  2, 16, 10  (10, 
13)  ^7«?  senatorib.,e\  XII,  1,74,  de  decurion.).  Oh  deux,  expres- 
sions étaient  employées  comme  équivalentes,  ainsi  <]u"on  le  voit 
dans  l'inscription  du  titre  ducoile  Tliéodosien,  VI.  2,  de  Sénat, 
et  glrbnli  vel  follinm  srpfemve  solid.  collât,  et  C.  .T.,  XII,  2, 
de  gleba  et  folli.  et  septem  solid.  fanciione  sid)lata.\ .\to\\Y 
plus  de  preuves,  Kuhn,  I,  III,  p.  213  et  s.;  Walter,  no  373; de 
là  les  expressions  Glebalia  oncra  ferre,  et  praebitiones  fol- 
lium  implere  ;  Cod.  Th.,  VI,  2,  10,  de  Sénat  or.  Otto  Kar- 
lowa,  I,  2,  §  10;^,  p.  802  et  s.;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité.  Il,  p. 
242  et  8. 

(.220)  Les  sénateurs  devaient  déclarer  leurs  liiens  fonds  aux 
Censuales,  (v.  G.  Th.  de  Senator.,  VI,  2,  8;  Kuhn,  I,  3,  p. 
213;  Waller,  n»  373;  Seriigny,  n»  002),  aux  termes  d'une 
constitution  de  Valentinien  H. 

(221)  Les  Censuales,  après  avoir  vérifié  la  déclaration  et 
l'estimation,  Disquisitio,  instructio,  fixaient  l'impôt  à  rai- 
son de  la  valeur  de  chaque  immeuble  sénatorial  porté  au 
registre  {Descriptio  on  glebalis  Descriptio  ou  senatoria  Dcs- 
(t'iptio,  Scriptionis  injuria,  (v.  G.  Th.,  VI,  2;i,  1,  de  dec. 
et  sil.;  XIII,  3,  1,  5  et  13;  VI,  2,  21,  de  Senator.:  VI,  20,  l'i, 
de  Proximis  ;  Kuhn,  I,  p.  215).  Le  taux  variait  d'après  la 
forluno  du  sénaleur,  et  la  valeur  di's  biens  du  8  à  '1  ou  à  3 
livres  d'or  (Kuhn,  I,  3,  p.  2l'i). 
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C223)  Lii  (ilchd  senaioria  était  pei^Mie  par  les  autorités  lo- 
cales, et  notamment  par  certains  appariteurs  du  j^ouverneur 
ou  par  les  Curialcs,  à  raiseu  <le  la  surcharge  d'airaires  «les 
Censuales  (v.  Symmaque,  L'pistol.  X,  07;  Cod.  Th.  VI,  2, 11, 
i2,  15,  de  Scaator.;  VI,  3,  de  Prœdiis  Sénat.,  2, 'à,  4;  Kuhn, 

I,  215;  Walter,  p.  373,  note  130. 

(223)  Voyez  c.  1, 2, 3,  i,  Cod.  Theodos.  1, 28,  de  Dcf.  Senatus, 
ot  c.  2,  3,  C  Th.  de  Praed.  Sénat.  VI,  3,  et  sur  la  misère 
des  sénateurs,  Serrignv,  uo'.mm;;  Cod.  Tlieod.  Xll,  1,  111.  de 
Decurionihus. 

(224)  Une  capitation  ft-  .^rpiiun  suiidi  éluit  duo  jcir  li-s  sé- 
nateurs sans  fortune,  (V.  c.  10,  IS,  G.  Th.  de  Sénat.  VI,  2; 
C.  12,  C.  Tii.  rf6'  Pro.iini.  \I,  20.  Mais  les  Septem  solidi 
comme  la  Gicla  furent  aliolis  par  Justinien  (XII.  2.  2.  (Je 
Praetor.). 

(2.2r>)  L'A^rMOi  (iblatiid'iii  «luit  un  don  gratuit  eu  aiiiia- 
rence,  nmis  en  réalité  requis  dans  les  grandes  occasions  de 
réjouissance  oflicielle,  comme  l'avénenient  du  prince,  ou  une 
fête  solennelle.  (V.  Syninmciue,  Epistol.  II,  57  ;  X,  33,  5');  c. 

II,  15,  20,  G.  Th.  de  Sénat.  Vî,  2;  Walter,  n*»  373,  note  134  ; 
Kuhn,  I,  3,  p.  210;  WilUnns,  5»  éd.,  p.  018.  note  l);  Madvig, 
11,  450;  Bouchard,  p.  351).  Gujas  a  eu  tort  de  confondre  cet 
impôt  avec  la  Glcbalis  rollatio.  (V.  Gujas,  ^/(f  Iry.  2,  God. 
Justin,  de  Prœtoribits,  XII,  2).  Mais  il  a  été  refuté  par  J.  Go- 
defroi  ad.  c.  5,  God.  Th.  de  Senator.  VI,  2;  v.  Symniaque, 
Epistol.  X,  20,  28;  Serrigny,  n»  004).  G'étaient  encore  les 
Censuales  di'  la  capitale  qui  recouvraient  cette  ollVande  (Sym- 
niaque, Epistol,  X,  50.  c.  11,  15,  G.  Th.  de  Sénat.  VI,  2; 
Walter,  n»  ;>7:'.,  note  135;  Otto  Karlowa,  I,  2,  g  103,  p.  803 
et  s. 

(220)  La  Vu  mu  m  (iblatio  était  une  sorte  d'étrennes  due  au 
prince  par  les  sénateurs,  au  nouvel  an  (v.  Symmaque,  Epis- 
fol.  X,  35  ;  G.  Th.  VII,  24,  1,  de  iiblat.  votur.,  texte  modilié 
par  Justinien  dans  sou  Go  Je,  XII,  40,  1,  de  (Jblat.  votor.  (v. 
Waltir,  n"  373,  note  13(j;  Marquardt,  r.  Staatscerio.  II,2«éd. 
iSiSi,  p.  2VKJ,  notes  2  et  3;  Willems,  5«  éd.,  p.  018,  note  10; 
liouchard,  p.  352  et  353;  Serrigny,  n"  005;  Madvig,  II, p.  iJO; 
Otto  Karlowa,  1,  2,  ^  103,  p.  80;:)  et  s. 

(227;  Le  mot  de  Portoritun,  de  Portas,  embrasse,  dans  son 
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acception  la  plus  large,  les  douanes,  les  péages  et  l'octi-oi  (v. 
J.  César,  Bell.  Gallic.  III,  1;  Lex  Antonia  de  Termenstbus 
in  G.  I.  L,  120i,  ligne  iO,  et  Digeste  XIX,  2,  GO,  §  8;  Gagnât, 
Etuile  historique  sur  tes  impôts  indirects  chez  les  Ro- 
mains, Paris,  1882,  p.  2  et  s.;  Vigie,  Des  Douanes  dans  Von- 
pire  romain,  Paris,  1881).  Le  Bas-Empire  s'attribue,  sous 
Théodose  et  Valentinien,  les  deux  tiers  des  Yectigalia  pro- 
duits parles  taxes  municipales  et  probablement  aussi  par  les  oc- 
trois. (V.  God.  J.  IV,  Gl,  13;  Dig.XI,  7,  37,  dereligios;  Otto 
Karlo\va,I,  2,  p.  840;  Duruy,ouvr.  cité,  t.  VI,  p.  578,  note  o). 

(228)  Les  péages  existèrent  dès  l'origine  et  se  maintinrent 
sous  l'empire  sur  les  ponts  ou  sur  certaines  routes,  (Dig.  XIX, 
20,  GO,  I  8)  en  dehors  des  lignes  de  douanes  (Sénôcjue,  de 
Consul,  sapient.  14;  Suétone,  Vitellius  14).  Suivant  Héro- 
dien,  Perlinax  les  aurait  supprimés  (v.  Pcrtina.v,  II,  4,  7,) 
mais  on  les  voit  reparaître  sous  Alexandre  Sévère  (Dig.  XXIV, 
1,  21),  et  sous  le  nom  de  Telonium,  (v.  Renier,  I.  A,  18G7), 
qui  désignait  aussi  le  bureau  de  perception  (Evangile  Math. 
IX,  0;  Marc.  II,  14;  Luc,  V,  27).  Justinien  le  supprima  pour 
le  transport  des  cadavres,  (God.  Jast.  III,  4't,  lô,  de  reliyios). 
Les  péages  accroissaient  beaucoup,  on  le  comprend,  le  prix  des 
marchandises  sur  le  marché  (v.  Plin.  Nat.  histor.  XII,  32,  G, 
éd.  Littré;  Gagnai,  ouvr.  cité,  p.  142. 

(22'J)  Il  faut  abandonner  le  système  de  "Walter  et  do  Polhier 
que  nous  n'avions  proposé  de  suivre,  il  y  a  dix-huit  ans,  {Les 
douanes  et  la  octrois  chez  les  Romains,  extrait  du  Recueil 
de  VAcadômie  de  législation  de  Toulouse,  1867,  in-S",  p.  2ô 
et  G'J),  que  comme  une  conjecture  et  avec  une  extrême  ré- 
serve, sur  l'uiiiformilô  du  tarif  du  8e  qu'aurait  établi  Au- 
guste. L'étude  des  monuments  épigraplii(iiies  a  démontré 
complètement  que  le  taux  du  Portorinm  variait  avec  les 
Provinces.  (V.  les  ouvrages  cités  de  RI.  Gagnât,  p.  12  et  s.,  et 
Vigie,  p.  01  et  s.);  il  n'existait  pas  toujours,  ad  valorem  et 
il  y  avait  des  droits  spécillqucs,  comme  le  prouve  le  tarif  do 
Zruia  en  Algérie  (v.  L.  Renier,  Inscr.  i'om.  de  VAlg(b'ic,  n" 
4111  ;  Na<pi('t,  des  Impôts  indirects,  [•>.  44  et  s.)  Il  est  pro- 
bable, malgré  le  témoignage  de  cpielques  textes'  de  loi  jx'ul- 
èlre  iilléréB  par  Tribonien  (G.  J.  IV,  (i.'),  7  et  IV,  (M,  7  et  8; 
IV,  42,    2),  démentis  pur   les    inscriptions    (v.   Willnuinns 
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1293;  C.  I.  L,  Y,  MM,  et  par  Symmaque,  E2)ist.  V,  63)  que 
l'uiiiléde  taux  ne  fut  établie  que  bous  les  prédécesseurs  de 
Juslinien  (v.  Gagnât,  ouvr.  cité,  p,  15  et  8.;  Marquardt, 
r.  Staatsverw.  H,  iJe  éd.,  188i,  p.  27G  et  s  ;  Vigie,  p.  88 
et  s.)- 

("230)  C'est  peut-être  en  Orient  que  fut  accomplie  cette  ré- 
forme à  une  époque  ou  l'empire  d'Occident  avait  vu  ses  ligues 
douanières  désorganisées,  à  la  suite  de  la  rupture  de  ses  li- 
gnes de  défense. 

(2:31)  Les  Portoria  étaient  encore  nlTermés  par  adjudication 
(v.  Cod.  Justin.  IV,  Cil,  4,  de  Vecti{;.;  Gagnât,  p.  102  et  s.)  à 
des  publicaitis.  M.  Vigie  (p.  t)3  et  s.)  pense  que  lu  perception 
se  faisait  par  diocèse. 

(232)  Voyez  Digeste  XXXIX,  'i,  de  Publicanis  ;  Coô.  Jus- 
tin, IV,  (Ji,  ^t,de  Vectig.;  du  reste  les  tarifs  étaient  purement 
liscaux;  v.  Vigie,  ouvr.  cité,  p.  102  et  s. 

(233)  Le  j)roduit  de  la  ferme  des  Portoria  rentrait  à  VAera- 
riurn  sacrttm  dirigé  par  le  Cornes  sacrarum  laryitionum, 
(v.  Cod.  J.  IV,  01,  0  et  8;  IV,  (13,  2;  Vigie,  p.  100;  Gagnât, 
j).  103,  note  11;  Karlowa,  I,  2,  p.  810)  auquel  s'adressait  la 
demande  de  remise.  I.e  i>rinco  seul,  en  règle,  peut  lixer  et 
inodilier  les  tarifs.  (Ilermogen,  Dig.  XXXIX,  4,  10;  Cod.  J, 
IV,  02). 

(234)  V.  Cod.  Justin.  IV,  01, 4.  On  ne  sait  pas  bien  si  la  sur- 
veillance des  publicaiuR,  jadis  coniiée  à  des  Procuratores 
fut  alors  remise  aux  Rutionnles  (v.  Naudet,  Des  ch(i?i(/e- 
inenfs,ii\.c.,  ch.  Il,  p.  231  et  s.;  Cagnat,p.  103,  note  4;  Vigie, 
p.  1()4  et  s.). 

(23Ô)  V.  fr.  17,  Dig.  de  Verb.  signif.  L,  10;  cl,  God.  J. 
de  Yeteranis,  XII,  47;  c.  4,  de  Proxim.  sacr.  serin.  XII, 
19.  On  peut  consulter  sur  le  Vectigal  rcrum  venaliiini  ou 
venalitium,  Walter,  n»>  'jIO,  note  84  ;  Willems,  T^e  éd.,  p.  010  ; 
Serrigny,  no859;  Bouchard,)».  H74  :  Gagnât,  227  et  s.,  232. 
La  taxe  était  payée  j)ar  VAuctionator. 

(230)  Voyez  sur  le  .S l7lVy«rt^*■c^l m  ou  24»,  la"*  Novelle  XXVII 
de  Théodoso  H,  édition  Iltenel  ;  Gujas,  Observât.  XVI,  2;J; 
Heineccius,  A/2^/7.  rom.  Append.  I,  03;  Bouchard,  p.  374; 
Baudi  de  Vesme,  §  09;  Glamageian,  Impôts,  I,  8).  Get  imprtt 
qui  n'était  pas  perçu  dans  certaines  foires  subsistait  en  partie 
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eu  Italie  sous  les  Oslrogolhs,  suivai.t  Biiudi  do  Vesmes,  §  GO; 
V.  Novelle  de  Maxime,  éd.  Hiunel,  p.  2G5.  Jiislinien  constate 
que  ce  droit  ceesa  d'otre  eu  usage  eu  Orieut.  (V.  c.  1,  God. 
J.  de  Niindhiis  et  niercationîbits,  IV,  00). 

(•^JT)  V.  Novelle  de  Theodos.  II,  lit.  18,  de  LenoniJms ;  J. 
Godefroi,  sur  la  c.  1,  Cod.  Tlieod.,  de  Liistrali  collatione 
XIII,  1. 

(243)  A  partir  de  Gordien  III,  (v.  Willmanns,  Insc,  u» 
12U3),  il  n'est  plus  trace  de  la  Yicesitna  hereditatum  dans 
les  inscriptions  ni  dans  les  auteurs.  Hirschfeld  {Uatersuch., 
p.  08),  suspecte  l'inscription  du  temps  de  Valens,  citée  par 
Gruter  (280,  'j).  Justiuien  constate  que  ce  droit  a  cessé  d'exis- 
ter (v.  C  J.  VI,  o3,  8,  de  edicio  die.  Hadriani.);  Baudi  do 
Vesmes  et,  après  lui,  Hirschfold,  XJhi  svpra,  pensent  que  cet 
impôt  fut  aboli  au  moins  sous  Dioclélien  ;  i\î.  Duruy,  ou- 
vrage cité,  tome  VI,  p.  r)78;  Naquet,  Impôts  indirects,  p.  8."), 
8<J;  Gagnât,  p,  190;  Iluschke,  Census  der  friih.  Kaiserzeit  ; 
contra  Dureau  de  la  Malle,  tome  II,  p.  474;  Bouchard,  p. 
377;  Clamageran,  Impôts,  J,ii. 

(239)  Sur  le  vingtième  des  affranchissements,  v.  Gagnât, 
p.  103. 

(240)  M.  Bouchard,  p.  377,  croit  que  cet  impôt sui)sistait  au 
Bas-Empire.  Mais  Hirschfeld  {Untersitchuiufeii,  p.  71)  et 
après  lui  M.  Gagnât,  (p.  lôO),  Naquet  (p.  119),\Villems  (.>  éd., 
p.  010)  pensent  que  cet  impôt,  peu  productif  (v.  Serrigny,  n» 
800),  n'est  plus  mentionné  dans  les  textes,  parce  (ju'il  dis[)a- 
rut  lors  de  la  réforme  linancière  de  Dioclélien. 

(2'il)  V.  Walter,  n»  411,  note  93;  God.  Th.  X.  11».  8,  10,  11, 
de  Mettul'.. 

(242)  V.  Cod.  Theod.  X,  19,  3,  15,  de  Mettill. 

(243)  Sur  l'affermage  d(î  l'exploitation  dos  salines  et  du  dé- 
l.il  du  sel,  V.  c.  11,  G.  J.  de  Vecti(/al.,  IV,  01;  Gassiodore, 
Var.  Vi,  7;  Wulter,  n»  412,  note  97;  Willoms,  û«  éd.,  p.  OU, 
iioto  3;  Serrigny,  n«>*  870  et  s.;  Bouchard,  p.  293,  388  et  s.; 
Jliréclifeld,  Untersiicliuiifjen,  I,  89  et  s.;  Karlowa,  2,  p.  8'i0. 

(244)  l'onr  les  fuhriquos  ordinaires,  v.  Waltor,  n"  411,  note 
98;  \jUUiiHide,  J)iuduitU'n.  'i,  et  i'uhies  vestis,  Marjistri  tineir 
veatis,  ,*icriHium  vestiurii  sacri,  dans  la  Notitia  diynit. 
Orient.,  ch.  10;  Occid.f  ch.  12.  Quant  aux  lubriques  d'armes. 
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(Icpiii.s  la  cliiite  tlii  itrt't'et  du  prctoiie  llnliii,  en  •jfJÔ,  sous  Ai'Cii- 
(liuK,  elles  passcreiil  Juris  les  ullrlbiitiuiis  du  minisire  d'Etal 
(ni  de  la  police  gt'iiéraU-,  au  Magister  of/icioruni.  v.  .Vu^/7. 
J)igiiii.  Or.,  ch.  10;  Occid.,  ch.  8;  Lydus,  de  Moulstr.  H. 
10;  m,  'u);  Waller,  iio  41i);  Kuilowa.  I,  '2,  p.  «il. 

(\J4.">)  Sur  les  Ftdjficeases,  v.  Cud.  Th.  X,  "i^et  .1.  iiodeUui, 
Paralill.  sur  ctî  lilre;  C  .1,  XII,  rJl  ;  W.iller,  u^  U'.',  uoU  , 
<i();  }>U\\.\,Wu\H»,  Die  Graiidsleiier,  p.  ::i'i,  note  \\  llo<lberUi>, 
ouvr.  lilti  IV,  p.  HW,  418;  liouchard,  p.  ÔOTi;  Seiri^ny, 
u"*  110()  à  liu;^;  Willems,  .>  éd.,  p.  574,  l>:itî:  Kurlowai  I,  :.', 
p.  UlO,  t'I  en  ^'éiiéral  sur  la  rf^îlenieiilalioii  îles  corpoialions, 
V.  Wallon,  Histoire  de  l'esclacage,  III,  cli.  4  à  7,  très  bien 
loué  par  M.  d«  Broylie,  ouvr.  cité,  II,   p.  'l\\,  note  1. 

(■.*Ui;  La  corporaliou  des  charretiers,  Jia^tnijarii,  liauspor- 
tait  les  déniées  on  produits  ues  iiianuractures  du  V.Kraritini 
sftcritiH,  (V.  c.  i  et  11,  C.  Th.  de  tiitirUrt/ulis,  X,  'M;  Wal- 
ler, n"  U'.*,  noie  10."^')  sous  les  Prticpttsiti  Jitistogantui  (A'o- 
hf.  (tif/nit.  Orituif.  C.  1*;  (»(rid.  C.  10;  Willems,  .>  é«l.,  p. 
(!10;  Houcli.ird,  |t.  •iîM'.-i.^ltS  ;  Karlowa.  I. '.^  i..  X'il  ;  v.  .i-i.i.ns 
nolo  818). 

(■J'jV)  Les  Irais  du  '. Krstt.s  jndilicn.s  itiixi|neis  If  lr»'soi  avaii 
contribué,  (v,  Mommsen,  r.  Staativccht .,  '^«  é<l.,  II,  l•^'>^)  à 
diverses  époi(ues,  sont  relomués  eu  «raude  partie,  et  noliim- 
menl  la  charge  des  stations,  des  che\aux  et  du  service  dii 
transport  sur  les  cItéM  et  les  décnrion»  (v.  Willums,  .>  éd.,  p. 
ô'A,  50'i,G-,'I,  note  7;  Co.I.  Th.  VIII,  5.  C.  J.  XII, 51;  llirsch- 
lehl,  i'ntersucliun(jeii,  I,  p.  IH»,  note  4;  Karlowa,  l,'2,  ^  KC, 
[..  S;'i  et  s.,  et  S  lO-">.  p-  î^>t')- 

(■^'»8i  Les  Alviielarii  formait-nt  une  corporation  hérédi- 
taire, d'où  l'on  ne  pouvait  sortir  ù  volonté  (v.  Cotl.  Th.,  X, 
iO,  1,  10,  10;  A'<»//Y.  di(/nif.  Or  ,  ii  :  Occid.,  10)  et  occu- 
pant des  alelit-rs  dans  diverses  cites  «le  l'empire,  (v.  Eckh  e 
Doclrina  nti))t))t()r.  VIII,  1(5,  0;  Gotlelroi,  sur  le  co«le  'Ihéod. 
IX,  .i\,  à;  V.'alter,  n"  41*;  liouchanl,  p.  :>'80-:^.)J ;  Mommsen. 
Miln:^icesen,  III.  1"»1  ;  HirschsIeUl,  Untersurh.,  I,  p.  'J.>;  Ser- 
ri<^'ny.  ni  1111  ;  Karlowa.  1,  J,  S  'Xi,  p.  8i0  et  ^  107,  p.  010. 

cJ'iO)  Voyez  sur  le  Oidrathme  des.luilsou  Fiscus  Judoivus, 
Mar.|uardl,  r.  Staotsrertc,  II,  :^«  éd..  1884,  p.  'M>  :  llirsth- 
teld,  Untersurh.,  \).   14:    Ileuau,    Uistnirt-  des  Orif/iiies   du 
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Christianiime,lV,  538;  V,  16,  235-237;  VI,  3i'j;  appliqua 
Hux  chrétiens,  V,  237,  238,  3'i6;  supprimé,  V,  34G;  rétabli 
VI,  214. 

(250)  L'impôt  en  nature  se  nommait  Annona  et  ses  produits 
Annonariœ  species  (v.  G.  Th.  XI,  1,  3,  15,  de  Ann.  et  tri- 
but.; God.  J.  X,  1(3;  Novell.  Justin.  GXXVKI,  1,  2).  On  l'ap- 
pelait Militaris,  quand  elle  était  destinée  aux  fonctionnaires 
ou  à  l'armée.  (G.  Th.  VII,  4)  et  Civica,  quand  elle  était  des- 
tinée au  peuple  des  capitales  (v.  J.  Godefroi,  Paratitl.  ad 
God.  Th  XI,  1;  Walter,  nos  408,  419;  Willoms,  5e  éd.,  p. 
614,  616;  Serrigny,  nos  409  417;  Bouchard,  p.  100,  273;  Mad- 
vig,  II,  p.  443;  Matthiass,  Die  Grundsteuer,  p.  25  et  s.;  Kar- 
lowa,  I,  2,  I  106,  p.  900  et  910. 

(251)  Sur  le  trésor  du  Préfet  du  prétoire,  Arca  prœfecta- 
rœ,  déjà  mentionné  ci-dessus,  note  18i,  v.  Zosimo,  II,  33; 
Gassiodore,  Yar..  VI,  3;  God.  Th.  XI,  28,  10,  il,  de  indulg. 
dehitor . ,  Qiibi  Cyoàahov  ;  God.  Just.  X,  19,  6,  de  exactor. 
Novellc  GXXVIII,  ch.  1  ;  Novelle  de  Theod.  lit.  XVII,  ch.  2, 
§  4,  de  competit.;  Novelle  de  Majorien,  tit.  II,  de  indulgent, 
reliqiior.  ^1;  Novelle  do  Justiuien,  GXXX,  ch.  3:  Walter, 
no  405,  note  3,  et  408  note  58;  Willems,5e  éd.  621;  Bouchard, 
p.  273,  283;  Karlowa,  I,  2,  ^  106,  p.  900. 

(352)  La  Cura  Annonae  appartenait  à  Rome  au  Praefectus 
urbi  et,  sou»  lui,  au  Praefectus  Annonce  (v.  God.  Justin.  I, 
44;  Gassiodor.  Vflr.,  VI,  18;  Notit.  dignit.  Occident.,  4; 
Symmaque,  Epistol.  X,  20,  38,  55;  Walter,  nos  381,382;  Bœc- 
kiug,  II,  177-183;  Ilirschfeld,  Ueber  Annona,  im  PJrilologus, 
XXIX,  45  ;  Bouchar<l,  p.  loi  et  s.;  Krakauer,  Utber  die 
Korneinfûhrnng  ,  etc.;  Leipzig,  1874 ;  Pigeoinieau, De  co>t- 
vectione  urbanae  annonœ,  Paris,  1876,  p.  8'i-lll).  A  Goris- 
lanlinople,  il  n'y  avait  ])as  de  Praefectus  Annonce;  le  ser- 
vice incombait  au  seul  Préfet  «le  la  ville  (v.  Lydus,  de  magis- 
tratih.  111,38;  Walter,  no;J8i,  nolo  'i8;  Willems,  5"  éd.,  p. 
580;  Kurlowa,  1,  2,  g  luO,  p.  807;  de  Broglio,  ouvr.  cite,  IJ, 
p.  180  et  8. 

(25.3)  Une  partie  do  IWiinouc  fornniit  le  Canon  frumenta  • 
rius  dans  cortaiufs  provinces  (G.  Tli.  XIV,  15;  G.  J.  XI,  22). 
Aiubi  rAfri<|ue  foiirriis.snit  son  Canon  à  Rome,  et  l'Egypte, 
depuis  Couutantia,  ù  Gonslunliuoplo  (v.  Ammieti-Murcellin, 
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XXVIII,  1,  17;  Go<lefroi  sur  le  Gode  Théod.  XIII,  5,  li,  de 
Navicidariis  ;  c.  1,  God.  Th.,  de  friim.  Alexandr.  XIV,  IGî 
Edict.  Justiniun.  XIII,  4  à  8;  Wulter,  n»  381;  Marquaidt, 
r.  Staatsverwaltunff,  2^  éd.,  Paris,  188'j,  p.  231  et  s.;  de  Bro- 
glie,  II,  p.  180  et  s.)  Certaine»  provinces  de  l'Italie  étaient 
!il>pelée.s  Annonariœ  à  raison  des  prestations  de  denrées  due» 
à  Rome  (v.  Trehellius  Pollio,  Triginta  tyranni  2\).  Pins 
tard  cette  charge  atteignit  même  les  régions  Urbicariœ  (C. 
Th.  Xf,  2,  3;  XI,  28,  14,  de  ind.  deh.),  même  avant  Dioclé- 
tien,CAnre!iu8  Victor,  de  Caesaribiis  30;  Walter,  n»»  330,385, 
note  (j2;  381),  note'!;  'i08,  notes  4.j,  'iG)  (jni  parait  l'avoir 
sonmise  à  l'impôt  ordinaire,  suivant  l'opinion  commune 
(comparez  Waller,  n»  ^il8,  note  ô'i  et  de  Savigny,  tenu. 
Schrifien,  II,  113). 

(25 '0  Nous  renvoyons,  pour  rorganisatioa  de  l'alimentation 
d:ins  Home,  à  Walter,  n<^*  381  et  s.;  Bouchard,  p.  55, 131  et  s.; 
Willems,  .'>«  éd.,  p.  580  et  s.;  Serrigny,  n»*  300-313;  1104,  et 
Kurlowa,  I,  2,  %  100. 

(255)  Sur  la  Praefectura  urbis,  v.  Cod.  Justin.  I,  28;  Noti- 
tia  rijfir/i/<a^«>H  Occirf.,  4;  Cnssiodore,  Var.  VI,  4;  C.  I.  L, 
VI,  no*  ll'iO,  1155;  Bœcking,  I,  17G;  II,  1«^;  Walter,  n"»  337, 
aSl  ;  Belhmann-IIollweg,  III,  n»  1:5.3;  Serrigny,  n»*  283-358; 
Bouchard,  p.5'i-Gl;  héoUxvà,  de  Praefectura  tirbana,  quarto 
post  Christ um  seciilo,  Paris,  1873;  Willems,  5«  éd.,  p.  577 
et  8.;  Vignaux,  Essai  sur  Vhistoire  de  la  Praefectura  urbis, 
dans  la  Revue  générale  de  droit,  1S85,  et  les  auteurs  cites 
par  lui,  p.  450. 

(25(J)  V.  God.  Theod.  XI,  28,  3,  et  Godefroi,  ad  Cod.  Th.  c. 
'dfhoctitulo. 

(257)  M.  de  Savigny  (venn,  Schriften  II,  p.  71)  et  après  lui 
J.  Murquardt,  (r.  Staatsvericalt.  II,  p.2il  et  s.,  2»  éd.,  1884), 
.soutiennent  que  rAnnonc  était  en  régie  un  impôt  additionnel 
ou  supplémentaire  à  la  Jugatio  on  Capitatio  terrena.  G'eùt 
été  singulièrement  inique,  surtout  dans  le  cas  où  l'on  impo- 
sait à  une  province,  comme  l'Egypte,  de  fournir  la  plus 
grande  partie  de  ses  produits  ù  titre  de  Canon  frumenta- 
rius.  J'ajoute,  avec  Matthias^  {Grundsteiicr,  p.  24  et  s.), 
qui  a  très  l»ien  traité  cette  matière  (Otto  Karlowa,  r.  Rechtxg., 
1,  2,  §  KH.;,  p.  OUI',  admet  aussi  que  l'Annone  était  soumise  au 
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point  de  vue  de  russiello  oL  du  rccouvrumcnL  aux  monies  rù- 
gles  que  le  tribut,  et  ne  voit  qu'une  dilïérence,  c'est  que  le 
Irihut  est  imposé  plutôt  au  fonds,  et  l'Annone  à  qui  touche 
le  produit,  comme  le  colon),  que  VAnnona  li<,'ure  en  ])rejnière 
ligne  dans  la  rubrique  du  titre  de  Annona  et  Tribut is  du 
Code  Théodosien,  et  du  Code  Juslinien  ;  que,  dans  l'oiigine, 
elle  devait  fournir  la  plus  grande  partie  du  produit  de  la 
Capitaiio  terrena  (\.  Matlhiass,  ihid,  p.  26).  Cela  ne  permet 
guère  de  supposer  qu'on  put  cumuler  les  deux,  impôts.  D'ail- 
leurs VAdœratio,  conversion  possible  en  argent,  rendait  au 
contraire  l'imputation  de  l'Annone  sur  la  qnote  de  l'impôt 
))lus  facile  et  plus  vraisemblable  encore.  En  outre,  puisque 
l'assiette  de  l'impôt,  Jiifjatio,  la  lixatioii  du  taux,  Indictio, 
et  le  moie  de  remise,  Induhjentia,  claient  Us  mêmes  dans 
les  deux  cas  (v.  C.  Th.  XI,  1,  if)  et  s.;  XI,  13),  comment  les 
aurait-on  cumulés,  un  lieu  de  déduire  VAnnona  du  contin- 
gent général  des  jirovinces  et  des  cités  ?  11  y  avait,  il  est  vrai, 
des  nuindemenls  (iislincls,  L(ir(jiti())uili's  fifuU  d'une  [uut  et 
Annonariiv  fanctioaes  d'autre  part;  mais  cela  tient  unique- 
ment aux  deux  caisses  séparées  des  largesses  et  de  la  préfec- 
ture, et  au  mode  de  recouvrement;  cela  n'implique  nullement 
le  cumul  des  deux  impôts.  Comparez  Walter,  (n»  'i08,  noteT)); 
(lodefioi,  {Paratitl.  sur  le  Code  Théodosien,  de  Annona  XI, 
1);  et  Marquardt  lui-même,  (p.  :23'i,  note  îi,)  semble  admet- 
tre, dans  cet  autre  passage,  l'iujputation  de  l'Annone  sur  l'en- 
semble du  tribut.  Comparez  Savigny,  {venu.  Schriften  II, 
])  lir>,  note  2  et  p.  lOÔ)  où  jipraît  la  même  contradiclion;  et 
lluschke  {Census  dcr  fr.  Kaiser zeit,  p.  85,  1>*V)).  Au  reste 
Tempereiir  Julien,  en  réduisant  les  impôts  de  la  (iuule  à  si^pt 
Aurai  par  Caput,  comprend  Jjien  dans  cette  somme  tous  les 
genres  de  Munera  :  St'ptcnos  tantum  munera  universa 
coiiiplcntes.  (.\mmien-Marcellin  XVI,  5,  14;  comparez  Savi- 
gny, Vhi  .siipray  j).  l'iM).  Suivant  les  cas,  les  deux  applica- 
tions de  rimpôt  ne  dilVéraient  <|ue  par  la  ((uantité  de  leur 
apport  û  la  sonnne  totale  du  contiîigent.  (V.  c.  .">,  Cud.  Th. 
fit}  Annon.  XI,  1;  c.  '■!,  C.  Th.  de  imintinii.  XI,  12,  qui 
))rouvent  contre  le  «ystémo  do  Savigny  ;  cf.  Matlhiass,  p.  2."), 
note  2).  Si  le  ter'itoiro  imposé  en  argent  parait  avoir  été  eu 
général  plus  étendu,  certaines  contrées,  an  contraire,  seni- 
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l)lont  avoii'  élô  principalement  soumises  ù  une  Collât io  en 
nature  (\\  V'ocke,  in  Zeitschrift  fur  Staatswissenschaj't . 
lid.  1."),  p.  077;  Bosse,  Finanzwesen  in  roern.  Staat.  II,  1 18; 
Zachariîe  von  l^ingt^fithal,  ouvr.  cité,  VI,  n»  9,  p.  7;J  ets.i.  Là 
nvme  où  VAnnona  était  en  vigueur,  tous  les  mandais  ou 
tituli  ne  visaient  pas  la  même  nature  de  denrées,  Species  (v. 
c.  9,  13  et  10,  Go.l.  Th.  de  incl.  deh.  XI,  28).  Il  régnait  donc 
la  plus  grand*^  diversité,  quant  aux  produits  exigés,  entre  les 
provinces  et  les  ré(,rions  (v.  c.  Il,  Cod.  Th.  de  collatione  do- 
naf.  XI, -^l,  et  (ro.lerroi,  Comm.  ad.  h.  t.,  Cod.  Th.  VII,  4, 
de  eroyntione  militaris  annonce.  —  Cod.  J.  XII,  i38;  c.  1, 
C.  Th.,  de  indict.  XI,  ."»;  v.  la  rubrique  du  Gode  J.  XI,  r»ti, 
de  f'nndift  h'hiitrophis,Pl  c.  1.  h.  t.  :  Tiberianus  ad  possihi- 
lUatt'i/i  sinyulormn  quorumquc  locoritm  intuens,  statuit 
crrtas  jjossessiones,  quae  ad  liuiitem  frirnenta  concehe- 
rent ;  c,  8,  l.J,  C.  J.  de  fundus  patvim.  (XI,  Cl).  Aux  con- 
trées où  gisaient  des  /.lines  et  «les  carrières,  il  eût  été  impos- 
sible d'imposer  d'autres  prestations,  Collationes.  (V.  sur  tous 
ces  points,  Matthinss,  ouvr.  cité,  p.  30;  Hasile,  Kpist.  377.  éd. 
hénédiflius  ;  c.  :i,\  C.  Tl».,  de  Annonn  ft  trih.  XI,  1  ;  c.  î»,  C. 
Th.,  de  indt'lf/.  débit.  .\I,  38  :  frimn  metallorutn  debitoribit.t 
Doeiineni,  Proconensis  et  Troadensis  ;  Ammien-Marcellin, 
XXV,  \).  La  nn-me  «lifliculté  se  présente  j>our  la  classe  des 
agriculteurs  et  des  ouvrieis  assujettis  à  la  fourniture  de  leurs 
services  dans  certaines  corporations  fermées,  comme  celle  des 
Nacifularii,  des  Porcinarii,  et  qu'il  n'eût  pas  été  permis  de 
{,'rever  d'autres  impôts.  (V.  C.  Th.  de  Navicular.  XIII,  5;  C. 
.1.  XI,  1  ;  C.  Th.  XIII,  0,  dcpnediis  navicular.  ;  (-.  J.  XI, 
3;  G.  Th.  de  nai\  non  eccu.snnfl.  XIII,  7  ;  C  J,  tbid.  XI,  '.'>; 
C.  .1.  de  Nantis.  Tiberin.  XI,  3G:  c.  11,  13,  15,  C.  .1.  dr 
jristoribics,  XI,  lô;  G.  Th.  dr  suariis,  XIV,  4;  c.  lô,  G.  J.  de 
omni  agro  deserto,  XI,  ôS;  Godefroi,  Paratitl.  ad  lit.  God. 
Th.  de  Navicular.  XIII,  5).  Sans  aller  jusqu'à  penser,  comnte 
Uodhertus  (ouvr.  cité,  II,  p.  3'i.'»),  que  l'ensemble  des  Maneva 
dépassait  eu  valeur  le  pro  luit  de  l'impôt  en  argent,  nous 
croyons  qu'il  était  fort  considérable,  et  nous  esti'.nons,  ave<; 
Matthiass  (p.  20,  note  3),  que  le  chilTre  de  l'Annone  dépas- 
sait probablement  celui  de  la  Collatio  en  or  ou  en  argent  du 
tribut.  De  là,  le  peu  d'exactitude  des  appréciations  estima- 


-  502  — 

lives  que  M.  de  Savigny,  s'uppuyant  sur  d'autres  auteurs,  n 
tenté  d'établir  sur  le  Quantum  des  résultats  de  l'impôt.  (V. 
verm.  Schriften,  II,  p.  137,  176  et  s.;  Gibbon,  Décadence, 
ch.  XVII  ;  Hegewisch,  rof-yn.  Finanzen,  p.  283  et  s.;  Mad- 
vig,  II,  p.  4Ô0).  C'est  ainsi  que  M.  de  Savi{,'ny  entend  le  cé- 
lèbre passage  d'Amniien-Marcellin,  (XVI,  5)  du  seul  impôt 
foncier,  tandis  qu'il  embrasse  les  Mimera  xtniversa,  c'esl-à- 
dire  toutes  les  prestations  dues  à  titre  d'impôt,  dont  le  con- 
tingent était  fixé  non  seulement  d'après  la  Jugatio,  mais 
inème  d'après  In  Capitatio  i\.  Matthiass,  p.  20,  note  .")). 
Mais  il  faut  admettre  aussi  qu'une  Collatio  en  nature  pou- 
vait être  établie  extraordinairemtnt,  comme  une  sorte  d'im- 
pôt additionnel,  de  même  que  nos  centimes,  aux  Aurei  du 
tribut  (v.  Guq,  Monuments  épigraphiqiies,  p.  70).  Un  genre 
de  Species  pouvait  encore  être  substitué  à  un  autre  par 
concession  spéciale,  Translatio  collât ionis  (v.  c.  8,  G.  Th. 
dr  Annona,  XI,  1;  c.  5,  God.  Th.  de  canon,  frum.  urhis 
Jiomœ,  XIV,  l.j;  c.  1,  3,  4,  5,  G.  Th.  de  Tribut,  in  ips.  spe- 
cieb.  infurri,  XI,  2). 

{258}  LWnnona  entretenait  l'armée  (v.  G.  Th.  de  eroga- 
tione  mil.  annonœ,  VII,  4;  v.  Bouchard,  p.  270).  De  là  le 
concours  du  Préfet  pour  le  transport  des  troupes  avec  le 
Maître  de  la  milice  (c.  1,  G.  Th.  de  offxc.  mag.  milit.;  c.  7, 
God.  J    eofM,  29. 

(253)  L'Arcrt  prœfecturœ  supportait  doncles  frais  de  la  ma- 
jorité des  services  publics(v.  Loi  unic.C  J.  de  Annan. et  cap. 
1,02;  Zosime,  II,  SJ;  c.  5,  G.  7,  C.  Th.  de  off.  nrœf.  prœt. 
I,  5;  Gassiodore,  Var.  VI,  3;  Lydus,  de  Magistr.  II,  7,  11, 
3;  V.  Brithmann-Hollweg,  III,  §  132,  note  14,  et  §  134,  p.  71, 
note  20;  Matthiass,  p.  2\;  Walter,  no  408,  notes  55,  5(5).  Cette 
Clisse  supportait  aussi,  avec  WErarium  sacrum  et  privatum, 
les  dépenses  de  la  cour  (Gassiodore,  Var.,  VI,  3)  et  d'autres 
«ervices  (G.  Th.  VII,  4,  10,  et  XI,  17). 

(200)  En  effet,  au  Bas-Empire,  il  n'est  plus  question  à'Ali- 
mentatio{C.  Th.  XI,  27,1),  ni  de  Cnrrt  viarum  (v.  Hirsch- 
feld,  Vntersuchungcn,  I,  p.  122,  note  3).  Le  Cursus publicus 
retombe  en  grande  partie  1*1  la  clia)go  dos  provinciaux  et  des 
inunicipcs  {id.  I,  p.  0<»,  note  1  ;  Willems,  5»  éd.  p.  021,  note 
7;  Dig.  L,  4;  1,  g  1;  L,  4,  18,  g  4  et  2U;  L,  5,  10,  g  2,  et  God. 
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.T.  X,  ^2, 1  et  XI,  37,  1),  au  moins  dans  certaines  provinces, 
coinnie  le  prouvent  les  plaintes  si  fréquentes  an  Bas-Empire 
^v.  Auroliiis  Victor,  de  Cœsaribus,  13,  6;  God.  Th.  VI,  2U,  5 
et  8,  et  VIII,  '),  10,  avec  le  commentaire  de  Godefroi)  et  le 
texte  formel  d'une  constitution  de  l'an  359  (C.  Th.  VI,  29,  5, 
de  curiosis  :  in  his  duntaxat  pvovinciis  in  quihus  cursus  a 
provincialibus  exhihetur. 

f2<»l)  Certaines  matières  précieuses  étaient  fournie»  à  la  cour 
par  l'Egypte,  Anaholicœ  species  (v.  Vopiscus,  Aureliau,  I, 
4ô)  avec  le  concours  det»  Anaholicarii  pour  le  transport  (v. 
\ulic(in.  fracjm.  137),  et  des  Catabolenses  pour  le  décharge- 
ment (God.  Th.  XIV,  3,  \0,  de pistor.;  ^\\\Yi\\\{3L\'<\i,r.  Staats- 
vericalt.,  2»  éd.  1884,  II,  p.  234,  note  4). 

(2(j2)  La  conversion  en  argent  des  produits  de  l'Annone, 
Adœrntio,  fut  d'abord  prohibée  h  raison  des  abus  conmùs 
\)nv  les  fonctionnaires  (v.  J.  Godefroi,  parât,  ad  God.  Th. 
XI,  2,  trib.  in  ips.:  c.  i,  18.20,22,  God.  Th.  de  erogat. 
rnilit.  annon.  VII,  i);  puis  elle  fut  permise,  par  exception, 
ainsi  en  certaines  provinces  (v.  Novelle  de  Valentin.  III,  lit, 
18  (ou  19)  de  Tribiitis,  §  3),  ensuite  en  régie,  pour  les  sol- 
dats, d'après  le  prix  courant  du  marché  (c.  14,  22,  28,  3«)  à 
3(>,  G.  Th.  de  eroyat.  hiil.  annon  VII,  4;  Walter,  n»  408, 
note  03  h  OT);  Mitr(|uardt,  r.  Staafsv.  p.  2;^3;  Kuhn,  I,  p.  .'H», 
57,  222;  Serrigny,  nos  41HJ-418;  Bouchard,  p.  309-312;  Wil- 
lems,  5«  éd.  p. 014;  Otto  Karlowa,  I,  2,  §  101,  p.  874  et  s.) 

(2(>3)  L'Empereur  faisait  un  véritable  virement,  en  accor- 
dant une  subvention  sur  V.'Erarium  sacrum,  à  la  caisse  du 
Préfet  du  prétoire,  pour  l'aider  h  rémimérer  les  services  pu- 
blics, surtout  depuis  que  les  traitements  se  payèrent  de  plus 
en  plus  eji  argent.  G'est  ainsi  que  le  trésor  fournit  une  partie 
du  produit  de  l'impôt  direct  en  argent  (c.  C,  God.  Th.  de 
coll.  don.  XI,  20,  en  3:20;  Novelle  de  Majorien,  t.  VII,  §10, 
en  450).  Une  Novelle  de  Valetjtinien  y  avait  alïecté  aussi,  en 
445,  une  partie  des  revenus  des  douanes  (v.  Novelle  de  Valen- 
tinien,  t.  XVIII,  §3^3;  Bethmann-Hollweg,  III,  %  134,  p.  71, 
note  21  ;  Bouchard,  p.  508  et  s.) 

(204)  Théodose  II,  en  444,  altecte  aux  dépenses  de  VArea 
du  Préfet  un  tiers  des  Caduca  perçus  par  le  trésor  privé  du 
Cornes  rei  privatif  (Novelle  Thcodos.,  XVII,  2,  §  4). 
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(205)  IJEquorutn  collatio  est.  une  partie  de  l'Annone  im- 
posée à  certaines  contrées,  Canonici  cqui  militares  (G.  Th. 
XI,  47,  3,  de  eq.  coll  ;  .T.  Goilefroi,  Paratitl.  sur  le  Code 
Theod.  XI.  47;  Boiu-liard,  ji.  811,  318  et  s.;  Serrigny,  n"  822; 
Willenis,  5^  éd.  p.  (J'i2;  Waller,  11°  ili)}.  Il  y  avait  Aclœratio 
j>erj:iisp,  avec  indemnité  an  Strator.  et  au  (^omle  de  l'écurie 
(C.  Th.  X[,  1,  2.),  et  XI,  17,  8^ 

(2iîG)  Cf'rlaine=!  personnes  d'un  ranfï  distinp[ué  étaient 
seules  tenues  à  TolYre  des  chevaux  de  prix,  Ohldiin  cqiiorum. 
Ainsi  les  Comtes  honoraires  devaient  oJîrir  cinq  chevaux  et 
les  (Jnnverneurs  deux,  tous  les  cinq  ans  (c,  naic.  de  Valen- 
tinien,  C.  TIj.  VII,  îi8,  de  ohint.  equor.;  Serriguy,  n»  'i22  ; 
liouchard,  ]i.  813'>.  Quant  aux  chevaux  pour  la  poste,  Yercdi 
ou  Pararered)  et  Varançinriœ,  v.  Bandi  de  Vesme.  ^  '-^V 
et   Bouchard,  p.  818. 

(2<J7j  Voyez  S'ir  la  prestation  des  recrues  due  par  les  Vos- 
sesisorrs  ou  Tirnnnm  prri'bifio,  C.  Tli.  VII,  18.  7,  l^,ir>,  1<S, 
î.'0,  de  tirn7iih.;yio\oUe  Valent,  t.  VI,  éd.  Hamel  :  Willenis, 
.Véd.  p.  <jV2;  Bouchard,  ]i.  81 '1  et  s.  Ou  fournissait  souvent, 
j»ar  Aœraratio,  deTarj^^ntau  lieu  de  co.iscrils  (Mispould.  1, 
j».  870,  Auram   tiroaicurn.) 

(2;'i8)  Consultez  sur  le  lopfenient  mis  en  réquisition,  (iode- 
froi,  ad.  Cod.  Th.  VII,  8;  C.  J.  XII,  'A,  de  meiatis.;  Wal- 
ter,  no418;  Serrigny,  n*>»  425  et  s.;  Bouchard,  p.  810  ;  Wil- 
]em<<,  5e   éd .  p.  0V2. 

(269)  La  conversion  de  la  prestation  des  vivres  et  celle  des 
clievaux  en  argent,  après  estimation  laite  par  des  agents  de 
remplacement  on  par  d'antres,  avait  donné  lieu  à  des  abus 
de  la  part  des  Va)ii/i(l/trii  on  des  Tenionavii  (v.  C.  Th.  VII, 
18,  c.  7,18,  li,  20:  Novelle  Valentin.  tit.  VI;  .1  Codefroi, 
jKiratitl.  ad  Cod.  Th.  XI,  17,  de  eq.  coll.:  \Vill(>r,  n"  V17. 
note  ;i'>;  Serrigny,  n«'«  408,  42'2). 

('270)  L«»s  dispositions  relatives  à  la  Hes  pvimfn  ou  .l^rn- 
rivrn  p7'irafum  sont  nonihreuses  dans  les  codes  Th<^odosif>n 
et  Juslinien  (v.  C.  Th.  X,  2-0;  C.  J.  XI,  01-07;  cf.  c.  1  et  2; 
C.  Th.  de  offle.  comit.  rei privalœ ;  cl,  C.  .T.  de  nf'fic.  com. 
sacr  2W{.,  I,  3'»;  Bethmann-IIollweg.  III,  5<  18'i.  p.  72,  7}  et 
8.;  Wuller,  n"  418;  Willcms,  5"  éd.  j).  01!)  ;  Mudvig,  II,  418;  Mis- 
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poulet,  I,  p.    20C,,  390:    Bouchard,    p.   :J50,   'fOi  :  Serrigny, 
w-  JOU-llGetOlO  et  8.) 

(271)  On  peut  consulter  sur  le  Cornes  rei  pricatae,  lielh- 
mann-Hollwepf,  p.  73,  notes  34  et  35,  et  WiHems,  p.  010,  ,'>« 
éd.;  Otto  K;irlo\v;i,  I.  2,  %  \n,  p.  8V1  et  s. 

(272)  li^R  Fundirei  pricatae  étaient  <lonué3  le  plus  sou- 
vert  à  l)!iil  tMnplivll»éolir|ut',  moyennaul  un  loyer  nouinio 
Canon  (v.  Cod.  Th.  V,  14:  X,  3,  4,  ô,  de  loc.  fund.;  X  T, 
11»,  de  coll.  fund.;  C.  J.  X,  0.,  07;  Kuhn,  I,  V,  p.  273: 
Waltfjr,  n«  413,  note  11.'»;  liouchanl,  p.  20S>.  ;W1  ;  Willems, 
)».  011»,    et  s.,  5*  éd.) 

(27;^)  Les  forêts  ou  pâturages  du  domaine  privé,  Saltus, 
«■•l;iiiMit  purveillés  par  les  J'rocaratores  sallumn  (v.  C.  Tli. 
VII,  7;  G.  .T.  XI,  tiO,  depascuia;  Wulter,  n»  413,  note  110; 
Bœcking,  II,  8:^,  :S8lî;  Dureau  de  la  Malle,  II,  p.  4i«>;  Serri- 
guy,  n"  G'î7;  Madvig,  II,  802l. 

(27'i)  Sur  les  l'raedin  rei  dominicae  eii  la  Dont  us  \ii(jtis*a 
(V.  C.  Th.  X,  2.'»  et  20;  C.  .1.  XI,  00,  <;7,  7i>,  7i,7'i):  sur  les 
l' média  famiaca,  C  .1.  XI,  08. 

(27.'»)  N'oyez  quant  aux  Domus  douiininae,  v.  C  Th.  X,  .?. 
1;  Ci  .1.  XI,  7»!.  C'est  II'  Co)iies  rei  pricatae  <|ui  donnait 
:""  bail  les  hieus  du  douiaiue,  c.  0,  Cod.  J.  XI,  70,  de  luca- 
tione praediorn)n,  etc. 

(270)  Sur  les  (îreges  douiinici  et  sur  les  Praepositi  gre- 
f/inn  et  Stahuloriim,  v.  C.  Th.  X,  fi;  C.  J.  XI,  7J;  Notifia 
dignitiitiim  Orient.  13:  Walter,  n»  413. 

(■J77)  La  séparation,  opér-ie  sous  Anastase,  des  fonds  patri- 
moniaux ou  héréditaires  du  prince,  a  eu  ses  antécédents  anlé- 
lieurs,  mais  non  la  création  du  Cornes  sacri  patriuionii  {w 
Lydus,  de  magistrat  II,  27;  Cassiodore,  Var.,  VI,  l);  Cod. 
.Insiiu..  I,  [lô.  A;  Walter,  no  413,  notes  122,  123;  Ikeckinj/, 
Xotitia  dignitat.  I,  p.  2.')0;  II,  p.  37.j  et  s.:  Hethmann- 
lli»ll\veg,  III,  ^' 1:»'i.  p.  7'i  :  llirscbfeld,  Untersuchungen,  ï, 
]t.  48,  noie  1. 

(2T\)  Le  patrimoine,  Dicina  domiis,  sons  Justinien  est  géré 
par  un  Contes  diiinae  domtis  (Cod.  J.  VII.  37,  3et38,3.  Edic- 
tnin  Justinian,  IV,  cl).  2  à  8;  Mispoulel,  I,  p.  ;i2«>,  327; 
lieLhmaun-IIolKveg,  III,  p.  74,  note  47. 

(27.I)  La  conliscation  prulile  à  celle  époque,  en  règle,  à  la 
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Res  privafa  (v.  G.  Theod.  IX,  42,  avec  les  Paratitla  de  .T. 
Godefioi;  C.  J.  X,  10-14. 

(280)  Le  Procurator  reriim  privatarum,  pour  les  biens 
des  proscrits,  apparaît  sous  Septinie  Sévère  (v,  Spartien, 
Septim.  Secer.  12;  Uipien,  fr.  39,  §  1,  Dig.  de  légat.  !<>,  XXX,) 
et  se  distinguait  déjà  du  Pi-ocurator  patrimonii;  Bethmanu- 
Hollweg,  III,  p.  73;  T.  Mommsen,  de  titulo Caelii  Saturn . 
Epistiil.  p.  37. 

(281)  L'iiistoire  de  la  révolte  du  comte  Gildon,  en  Afrique, 
se  trouve  racontée  par  les  historiens  et  les  poètes,  et  consta- 
tatée  dans  ses  résultats  par  des  textes  nombreux  (v.  Ammieu- 
Marcellin,  XXIX  5;  Claudien,  De  bello  Gildoniaco  ;  Sym- 
inaque,  Epistol.  V,  4;  Orose,  YII,  17;  Tillemont,  Histoire 
des  empereurs,  V,  1407;  Gibbon,  Décadence,  eh.  XXIX; 
voyez  au  Code  Th.  IX,  h2,  la  constitution  16,  rendue  en  397 
])ar  Arcadius  et  Honorius,  et  la  et  19,  de  bonis  vroscript.  en 
40Ô;  cf.  Bœcking,  Veber  Notitia  dignit.  Bonn  1834,  in-8o, 
p.  120,  et  Notitia  dignit.  ISitO,  H,  p.  380  et  s.;  Serrigny, 
no»  G3-'»,  0;%;  Bouchard,  p.  392;  Godefroi,  Paratitl.  ad.  Cod. 
Theod.  i:^,  42). 

(282)  Les  biens  vacants  et  sans  maître,  comme  les  biens  ca- 
ducs, appartenaient  à  la  lies  privata  (v.  Cod  Théod.  X,  8  à 
l'i  et  Godefroi,  Paratitl.  ad.  h.  1.;  Novelle  d'Anthemius, 
lit.  III,  de  bon.  vacant.;  Cod.  J.  X,  10  à  14;  Gassiodore,  Yar. 
VI,  8;  Bethmann-IIollweg,  no  13'i,  noie  37;  Serrigny, 
nos  037  à  042;  Walter,  n»  413;  Madvig,  II,  p.  448;  Willems, 
5e  éd.  p.  620). 

(2.-$])  L'incorporation  des  biens  à  la  Res  privata  supposait 
lin  double  inventaire  (v.  C.Th.  IX,'42, 3, 7,  del)on.prns.:\,^, 
2,  i3;  Symniaque,/i/>?'5^oL  X, 62;  Walter,  no  413,  notes  126, 127; 
Bœcking,  II,  p.  1158;  Rudorlf,  1,69;  11,375;  Serrigny, xio 642; 
Bouchard,  p.  396,  452;  Ilirschfeld,  Untersitchungen,  p.  02. 

(284)  V.  Novelle  XVIII  de  Valentinien  III,  §  2  à3;  Beth- 
mann-IIollweg, III,  p.  74. 

(28."»)  La  Novelle  de  Majorien  (VII,  §  10)  rendue  en  458,  est 
remarquable  en  ce(iu'ello  institue  au  prolit  des  (\n,ii/i-s,  un 
Bupphinentà  l'impôt  foncier. 

(28(5;  Des  Canonicarii,  dirigés  par  le  Cornes  rei  pririUm-, 
sotit  mentionnés  par  Gîissiodore,  Yar.  VI,  8. 
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(2^7)  On  sait  que  Justinien  abolit  les  Caduca  (v.  C.  .T,  VI, 
51,  de  caducis  tolleadis;  Demmgeat,  Cours  élémentaire  de 
droit  romain, '6^  éd.,  I,  p.  701;  Walter,  no  C87;  Ortolan, 
Hist.  de  la  législ.  rom..  Ile  éd.,  I,  n»*  47D  à  487. 

(38S)  Les  produits  de  la  Res  privata  paraissaient  destinés  à 
des  lil)éralités,  Largitiones,  ou  à  des  récompenses,  liemiine- 
rationes  (v.  Novelle  de  Martien,  III,  2;  Novelle  de  Majorien, 
Vil,  10;  Bœcking,  II,  p.  3;i0);  mais  ii  n'j'  avait  là  nulle- 
ment une  règle  absolue. 

(289)  Souvent  l'empereur  opérait  des  virements,  en  affectant 
aux  services  publics,  les  ressources  de  WErarium  sacrum  ou 
dii  V.Erarium  prii-aturn  (v.  c.  3C,  0,  G.  Th.  XI,  1,  de  an- 
non.  ;  G.  Th.  XI,  20,  C»,  de  coll.  donat.;  Belhmann-Holhveg, 
111,  p.  7't;  Bouchard,  p.  508). 

(2.X))  Les  transports  de  la*  lies  pricata  s'opéraient  par  les 
membres  de  la  corporation  appelé©  Bastaga  privata,  sous 
les  Pruepositi  liastagae  rei  privatae  (v.  Sotitia  dignit. 
Orient.  XIII;  Occid.  XI). 

(2ÏH)  Le  service  militaire  était  imposé  aux  fils  de  vétérans 
(V.  God.  Th.  Vil,  1,  5,  8,  de  re  mil.;  Vil,  22,  1,  2,  4,  0,  de  fil. 
milit.;  Kuhn,  1,  p.  148,  IVJ;  Willems,  5»  éd.,  p.  G'i2,  0'i3. 

(202)  Sur  les  soldats  des  confins  militaires,  Limitanei,  v. 
God.  Th.  VU,  14  et  15;  Novelle  Th.  31;  God.  J.  I,  27,  2,  §  8; 
XI,  59,  2  et  3;  Procope,  Hist.arcana,  24  ;  Godefroi,  ad  God. 
Th.  VII,  14, 1  ;  Bœcking,  Notit.  1,  200;  Walter,  no  416;  Ser- 
rigny,  n»  451  ;  Kulin,  1,138,  140;  Mispoulet,  II,  p.  367;  Oto 
Karlowa,  1,  2,  g  108,  p.  927  et  s. 

(293)  Sur  la  défense  des  murailles,  v.  Novelle  Valent.  III, 
lit.  V,  §  2  et  3,  de  panta,  p.  éd.  Haenel. 

(i^^)S>{\c]e^ Munera  patrimonii,y.  G.  J. X,  41  et  02;  Kuhn, 
I,  p.  ()0-(>8;  Willems,  5»  éd.,  p.  043;  sur  les  divers  sens  du 
mot  Munera,  Kuhn,  I,  p.  71  et  s.;  Otto  Karlowa,  1,  2,  §105, 
p.  898  et  s. 

(295)  Les  inembres  de  la  Curie,  en  cette  qualité,  sont  de  plus 
chargés  de  missions,  (Cura)  qui  en  font  des  magistrats  tem- 
])oraire3  au  lieu  des  magistrats  permanents,  Duoviri,  etc., 
de  l'ère  précédente  (v.  Kuhn,  I,  p.  241  à  245;  Walter,  n'>*396, 
398;  Serrigny,  n»»  208,  200;  Bouchard,  p.  400;  Otto  Karlowa, 
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onvr.  cité,  I,  2,  ii  lOÔ,  p.  808  et  s.:  A.  de  lîroglie.  ouvr.  cit*'". 
II,  p.  2(jGel  s. 

(tiyC)  Le  Bas-Empire,  en  imposant  de  plus  en  plus  des  ser- 
vices personnels  aux  Curiales,  dans  l'intérêt  de  l'état,  les 
transforma  en  fonctionnaires  dont  le  travîùl  était  g[ratuit  et 
obligatoire  (\ .  Kuhn,  I,  p.  40  à  GO  et  surtout  p.  2'i2  et  s.; 
Wal ter,  n"s39(),  note  2vi,  398;  Willems,  5e  éd.,  p.  GOO  et  s.; 
Betlimann-Holhveg,  III,  §  J21,  p.  21  et  §  129,  p.  '^i;  Hegel, 
StaocUverfassiing,  p.  G't,  /9  et  s.;  Serrigny,  n»  2G8  et  s.; 
Misponlel,  II,  p.  M,  8  et  s.;  Gui/.ot,  Essai  sur  Vhistoire  de 
France,  n»  1,  Serrigny,  n»  272;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  I, 
2,  §  10-'),  ]).  898  et  s.;  Duruy,  ouvr.  cité,  t.  VI,  p.  580  et  s.) 

(29/)  La  responsabilité  soIidair.T  de  l'impôt  direct  est  une 
des  charges  les  plus  lourdes  des  Curiales  (v.  Digeste  L,  'i,  18, 
S2G,  de  muncv.  et  honor.;C.  Th.  XII,  1,  8,  i't,  24,  31,  5'i,  173, 
de  decur.;  Godefroi,  Paratitl.  {ul  Coil.  Th.  XII,  1,  p.  350; 
Waller,  n"'  3W^  407,  notes  37,  :-)8  à  'lO;  Bouchard,  p.  337  et  s.: 
,\ccaria8,  Précis,  I,  n»  117  ;  Démangeât,  Cours  élémentaire 
de  droit  romain,  3*"  éd.,  I,  p.  279:  Serrigny,  n»  242,  252; 
Ollo  Karlowa,  onvr.  cité,  T,  2.  p.  9(»0  :  Duruy,  ouvr.  cité,  t. 
VI,  p.  281  ;  A.  de  iiroglie,  II,  p.  2'û  et  s.,  2.50  et  s.) 

(:i'M)  Sur  l'exemption  des  charges  de  la  Curie,  v.  C.  Th. 
XII,  17,  1,  de  his  qui  numéro  lih.;  C.  .1,  X,  51  ;  Willems,  5" 
éd.,  p.  G'i3;  Serrigny,  n»*  1,  2\^,  2'i3.  Théodose,  par  une 
constitution  rendue  en  439,  (Novelle  Theod.  XVI,  'i  ;  Cod.  .1. 
X,  55,  ]).  exen)pte  les  avocats  de  la  plupart  de  ces  charges. 

l299)  Sur  les  Mimera  sordida,  vcyo/,  («ode  Théodos.  XI, 
10;  Bouchard,  p.  3;j8  et  s.;  Serrigny,  n"s  500,  1X)7  à  922. 

(;HK))  Voyez,  sur  les  immunités  des  Munera  sordida,  No- 
velle de  Tlieoilose,  (21,  §  :{,)  cfui,  en  'l'il,  les  ab'ilit;  Serrigny, 
no»  208,  .5(H\  '.KI8. 

(îiOi)  (Jiiant  aux  Honorati,  consultez  Code  Tliéodosien,  XI, 
10,  15etl8;  Novelle  Theod.  VII,  g  4; 22  |^  3  ;  Novelle .luslin.  70; 
Cod  .Iiistin.  XII,  1,4;  Novelle  Valenlin.  tit.  XI,  de  honoratis; 
Will.'Mis,  5e  éd.  p.  5i).3,  .591,  n»  8,  0.3 'i  ;  Kuhn,  I.  p.  299,22.5, 
2-.'G;  Uelhmann-IIollweg,  III,  p.  22,  ;W,  J!)0;  Bouchard,  p. 
21)1  ;  Serrigny,  n»»  2S0,  281, 1009;  Godefroi,  sur  lo  Code  Tliéo- 
dosien, I,  8,  iXX>  I.  f>"  (tf'fîc.  JHdic.  ciril.:  Karlown,  I,  2, 
I  105,  p.  902. 
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eSO^)  Les  Officiales  ayant  un  ceiUiln  lejups  «le  service  *o\\i 
exempts  (God.  Th.   VIII,  4,1,  8,  %  i  et  12,  de  cuhortalib.). 

(o08)  Sur  rexemplioii  des  Palatini,  v.  Cod.  Th.  VI,  cJÔ,  1, 
3,  de  privil.  eor ;  Cod.  Justin.  XII,  5,  2 

(3U'i)  V.  God .  Th.  VI,  x.»:],  ï  de  decur.  et  sil. ;  ^H,  14  ;  XI,  Itî,  1."». 

(305)  Gonsultez  but  les  immunités  des  égiiso.s  et  du  cler}?ê, 
G.  Th.  XI,  IG,  i:>,  18,  de  extr.;  Godeùoi,  Parât  if  I. '"'  C  Th. 
XVI,  2,  p.  20  et  21  ;  Seiiigny,  n»  :m. 

(:jO(»)  Sur  les  immunités  des  professeurs  et  des  incilicuis, 
voyez  Dig;>8te,  L,  12,  de  Jure  iitimunit.;  God.  Tli.  XI,  10,  15, 
18;  XIII,  3,  de  medicU ;  G.  J.   X,  52,  de  professai- . ;  Kuhn, 

1,  p.  8'i,  250,  note  ll»14  ;  Serrigny,  n»»  1015  à  lu2i  ;  Waller, 
u"  3«'j,  notes 01, 02,  07, 08;  no  385,  notes  10.3,  lOi,  n»  ;RH).8l-«^i. 

(307)  Li's  Artifices  jouissaient  de  diverses  imnuiuilés  (v. 
Dig.  L,  12,  5,  ^  12,  de  jure  itumim.:  Cod.  Theod.   Xlll,  'i,  1, 

2,  de  e,rfi(s.  artific;  God.  Justin.  X,  (î'i  ;  Willems,  5"*  vA.  u. 
035,  G'ii  ;  Walter,  n»  'lOO,  note  01  ;  Kuhn,  I,  p.  82;  Houdoy, 
J)roit  municipal,  1,  508;  Godefroi,  ad.  Cod.  Tli.  XIII,  i; 
Serrigny,  n**  1124. 

(308)  Voyez  sur  les  privilèges  des  vétérans,  G.  Th.  \'1I.  20, 
(5,  de  vétéran.;  God.  Justin.  vTI,  04,  0;  X,  54,  2,  3  ;  XII,  47,  1  ; 
.Serrigny,  no*  432,  70"/,  722;  Kuhn,  I,  p.  148,  140;  Madvig, 
II,  p.  440;  Otto  Karlowa,  ouvrage  cité,  I,  2,  §  81,  p.  020  et  s. 

(300)  Les  Corporati  ou  Collegiati  devaient  à  l'Etat  certains 
services  spéciaux  (God.  Th.  de  vriv.  corp.  XIV,  titres  2  ù  25; 
XIV,  12,  2;  God.  J.  XI,  14,  1;  Symniuque,  Epistul.  X,  34  ; 
Serrigny,  n"»  1005,  107  4  et  s.;  1112  à  1124;  Walter,  no"  380, 
400,  notes  1)2  à  04;  Kuhn,  I,  75  à  83,  248  et  s.;  IJoucluird, 
}).  3«J5,  50.5  i\  507;  Willems,  5»  éd.  p.  0;i>,  ftiki;  Bethmann- 
ilollweg,  111,  §  12;,  p.  21;  Madvi-,',  II,  p.  04,  130;  Hnschke, 
DieMalta,  p.  301;  Ollo  Karlowa,  ouvr.  cite,  I,  2,  §  107,  p.  0, 
10  et  s. 

(310)  En  compensation  de  leurs  services  forcés,  les  Corp<i- 
rati  ne  devaient  pas  les  autres  charges,  notamment  les 
Mimera  snrdida,  (v.  Symmaifue,  Kpistol.  X,  34  ;  l'od.  J. 
XI,  14,  1  ;  Willems,  5«  èd,  p.  0>),  044,  0'i5;  Serrigny.  1.0*  1124  ; 
Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  §  I0.j,  p.  Wl  et  s.) 

(311)  V.  Symmaque,  A>iA<.  X,  34;  God.  Th.  XIV,  7,  1  ; 
Novelle  de  Majorien,    tit.  I,  §  3;    Novelle  de  Severe  tit.  Il; 
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Walter,  n»  378,  note  13;  Serrigny,  nos  1075  et  s.;  surtout 
Belhmann-Holhveg,  III,  §  127,  p.  21  et  s. 

(312)  Les  Corporati  sont  liés  à  leur  corporation,  dont  la 
charge  est  en  outre  héréditaire.  (V,  G.  Th.  XIV,  7,  1,  2,  de 
collegiatis  ;  cf.  VII,  21,  3;  XII,  19,  1,  2,  de  his  qui  condit. 
Novelle  de  Valentin.  111,  lit*  34,  §  3,  de  episcop.  Jttchc.  éd.  Hie- 
nel;  Novelle  de  Majorien,  tit.  Vil,  de  curialibus,  §  3,5,7; 
Novelle  de  Severe  tit.  \],de  corporatis ;  G.  J.  XI,  17,1,  decol- 
legiat.;  Walter,  n»  378,  note  13,  n°  ^lOO,  note  94;  Serrigny, 
nos  1004, 1005, 1075  et  s.,  1122;  Bethmarin-IIollweg,  11,  p.  22; 
Ktihn,  I,  p.  79,  80,  248  et  s.;  Karlowa,  1,  2,  §  107,  p.  913  et  s.) 

(313)  Les  iVfly/citZrtrù' jouaient  un  rôle  fort  important  pour 
le  transport  de  l'Annone  (v.  G.  Th.  XIU,  ô,  de  navicul.; 
Kuhn,  I,  3,  p.  78  à  80  et  280;  Serrigny,  no  1078;  Bouchard,  p. 
l'28  et  s.;  Willenis,  5«  éd.,  p.  1)3."),  note  9;  Bœcking,  ï,  p.  445; 
Bethmann-IIoUwog,  111,  p.  21,  05;  Walter,  no  £81,  note  53; 
Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  §  107,  p.  915  et  s). 

(314)  Le  régime  des  Praedia  navicidariorum  était  spécial  (v. 
C.ïh.Xlll,.5,2,3,19,20;  XIII,  0,  et  XIV,  3,c.  2,3,13,14,  21;  4, 
1,5,  7;  Bouchard,  p.  314;  Karlowa,  ouvr.  cité,  1,2, p. 915, 910. 

(315)  Les  Navicularii  étaient  exempts  àe% Munera{v .\\.w\\n, 

1,  p.  280),  à  la  différence  des  Mercatores  (c.  Th.  XUl,  5,  10, 
§  2,  2:3,  24;  G.  J.  IV,  61,  0,  de  vectigalihus),  et  on  leur 
accordait  la  dignité  équestre  ^G.  Th.  XUl,  5,  10). 

(310)  Les  Fabricenses,  ouvriers  des  fabriques  impériales  for- 
maient aussi  des  corporations  fermées  et  héréditaires  (v.  G. 
Th.  X,  22,  de  fahricens.,  et  J.  Godefroi  sur  ce  titre;  God.  J, 
XI,  9.  Novelle  Theod.  VI,  de  bonis  fabricensiiim  ;  WaMev, 
no»  411,  419,  note  10;  Willenis,  5e  éd.,  p.  574,  030;  Godefroi, 
sur  le  Gode  Theod.  X,  20;  Serrigny  no»  95,  423,  JIUO  à  1103; 
Bœcking,  II,  p.  309  et  s.;  Bouchard,  p.  2*.)2,  305;  Karlowa,  I, 

2,  §  107,  p  910.  Sur  les  Gynœciarii  et  les  Murilcguli,  v. 
God.  Th.  X,  20;  Willdms,  50  éd.,  p.  011,  030  ;  Walter,  no  411  ; 
Serrigny,  n»  1108;  Karlowa,  I,  2,  p.  916). 

(317)  tlonsultez  pour  les  Monctarii,  God.  Th.  X,  20, 1, 10,  de 
miov/.;  VValtor,  no  412;  \Villoms,5oéd.,  p.  011,030;  Bouchard, 
p.  208  et  8.;  ^Jo^lmsen,  Milnzwesen,  III,  151;  Bœcking,  il, 
p.  40,  351,  /182. 

(318;  Lo  Gud'j  Théodosien  s'occupe  des  liaatagarii,  X,  20, 
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11;  V.  Goflefroi  sur  ce  titre;  Walter.  ii»  ill,  note  10:2;  Wil- 
Icms,  îje  éd.,  p.  Gll,  015,  G3<'>;  Bouchard,  p.  :2*JC  et  8.;  Bœc- 
kiiig,  Notitia,  I,  p.  43,  44,  .io'i;  II,  50,  51,  3G5,  301  ;  U.  Kar- 
lowa,  I,  Z,  p.  841. 

(310)  V.  Dig.  III,  4,  1  ;  Willems,  p.  G3G,  5«  éd.;  Walter, 
no  400. 

(320)  Sur  les  corporation»  chargées  du  service  de  l'Annone 
à  Rome,  V.  Walter,  n»*  380  et  s.;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité, 
I,  2,  i  107,  p.  017  et  8. 

(321)  La  corporation  des  meuniers-boulangerH  (Pistores), 
jouait  un  grand  rôle  pour  l'alimentation  de  Rome  et  de 
Constaulinople,  (v.  Digeste,  III,  4,  1  ;  Cod.  Th.  XIV,  3,  de 
pistovihus  et  cotabolenaibus  ;  de  praediig  pistoriis  et  A  fris 
deputandis,  Novellc  Valent,  lit.  XXXIU;  Cod.  Just.  XI,  15; 
Walter,  n"  380,  notes  41,  42;  Serrigny,  u»»  1084-1087;  Kar- 
lowa, I,  2,  p.  017  et  s.;  Willems,  5»  éd.,  p.  581,  030,  Rou- 
diard,  p.  I'i3,  305;  Krakauer,  p.  17  à  27,  40  à  .'il  ;  pour  le 
l'unis  gradilis,  Walter,  n»  'd&i,  notes  08,  GJ;  Soi-rates,  V, 
18;  Lydus,  de  mayistr.  III,  7;  c.  2,  Cod.  Theod.  de  fru- 
mento  urbis  Constantinop.  XIV,  IG;  c.  18,  C.  Th.  XIV,  3,  de 
jnstoribus ;  Novelle  LXXX,  ch.  5;  Karlowa,  I,  2,  §  107,  p.  V»17, 

(322)  La  corporation  des  bouchers  et  charcutiers,  Suarii  et 
Pecuarii  était  fort  importante  dans  les  capitale?  (v.  C.  Ih. 
XIV,  4,  de  suariis;  Kiihn,  I,  p.  81»;  Serrigny,  n»  1080),  pour 
mettre  à  protlt  les  fournitures  de  porc  dues  p^r  certaines 
provinces  (v.  Symmaque,  Epist.  X,  34;  c.  2,3,  G,  Cod.  Th. 
XIV,  4,  et  Walter,  u"  382).  Elle  recevait  «me  subvention  en 
vin  tle  VArca  vinaria,  (c.  4,  Cod.  Th.  XIV,  4);  à  cela  se 
rapporte  l'édit  du  préfet  Apronius,  fljîMf?  II  lultold.  Mnaum. 
2i»2;  Karlowa,  I,  2,  p.  U17et8uiv. 

(323)  Les  ouvriers  en  métaux,  Fabri,  loiiuaient  aussi  une 
corporation  importante  (v.  Gode  Th.  XIV.  8,  de  cenfonariis; 
C.  Th.  Xll,  1,  (il,  de  decurian.;  Serrigny,  n«>  1008;  Rœc- 
king,  H,  100,  sur  les  l'tihri  Ostienses;  Karlowa,  I,  2,  §  107, 
p.  OIG  et  8. 

(324)  Quant  aux  ^aviam,  v.  Cod.  Theod.  XIV,  22,  1,  de 
Saccariis  portas  Romae;  Serrigny,  n»  101.K). 

{o2ô)  Voyez  sur  les  Centonarii,  Cod«  Theodos.  XIV,  8;  Ser- 
rigny, no  lUoT);  Waller,  n»  400.  iiolj  03. 
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(o'2i'))  Les  charges  sordides,  Munera  sordida,  pesaient  sur 
la  masse  de  la  population  (v.  G.  Th.  XI,  16,  15,  de  extraor- 
din.  sice  sordid,  rnunerihiis,  et  J.  Godefroi,  Paratitl.  ad 
h.  1.:  Serrigiiy,  no  907;  Bouchard,  p.  307-30^,  316-81');  Wal- 
ter,  no  308,  notes  75,  76;  Willenis,  5«  éd.  p.  6'tl;  Kiihn,  I,  p. 
07  et  s.;  Baudi  de  Vesme,  chnp.  III,  §  3'i  ;  Karlowa,  I,  2,  %  78, 
p.  GOT)  et  s.) 

(327)  Sur  riiiuiiniiili';  des  clmrges  sordides,  consnllez 
Digeste,  L,  5;  Cod.  J.  X,  4i  à  00,  67;  Cod.  Th.  XI,  10  et  XII, 
.17;  XIll,  3  et  4;  Serrigiiy.  no»  5U0,  008;  Bouchard,  p.  310; 
Waller,  no  308,  note  75;  Kuhn,  I,  p.  07. 

(338)  L'impôt  en  nature  ou  en  services  présente  des  incon- 
vénients signalés  par  M.  Bouchar-',  p.  4Ô0,  403,  465,  'i08,  47'j, 
.'»04  et  s.;  iSerriguy,  iio220;  Bethmaiin-llollweg,  111,  p.  2'i; 
A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II.  p.  244  et  s. 

(320)  Ce  système  d'impôt  a  été  tiés  Iticn  apprécie  jiar  .M. 
Bouchard,  p.  507. 

(33<J)  Ce  régime  rendait  diflicile  la  formation  d'un  butlgt-t 
des  recettes,  (v.  Belhmann-llollweg,  III,  p.  7u;  Madvig,  II, 
p.  'l'i  1-450;  Bouciiard,  p.  403,  415,  410. 

(;>3I)  Les  recettes  en  argent  ou  en  nature  ilevaient  être  fort 
considéjables  et  l'impôt  au  fond  très  lourd  (v.  Lactance,  de 
morte  persecutor.  7;  Bethmann-lIoll\yeg,  III,  ^134  p.  (38; 
Mar([uardt,  r.  Staatsvevwalt .  II,  2«  éd.  188'i,  p.  208,217,218). 

(332)  Le  défaut  de  contrôle  aciuoissait  les  ciiarges  et  les 
dépenses  en    diminuant   les  recettes  (v.  Bouchard,  p.  7)00). 

(333)  La  corruption  régnait  chez  les  fonctionnaires  an  Bas- 
Kmpire  (v.  Cod.  Th.  I,  16,  1  et  6,  de  offic.  rect.  provinr.  et 
I,  7,  1  ;  Cod.  J.  1,  40,  3,  eodevi  titulo;  Cod.  Th.  de  niunera- 
riis,  VIII,  1,  14  et  11;  v.  Bethmanu-IIollweg,  III.  p.  2'i  ;  de 
Broglie,  ouvr.  cité,  11,  p.  282  et  s.;  Bouchard,  p.  4<>3,  'ui'i, 
408,  474;  Serrigny,  n»  221).  De  leur  côté,  les  coutrihuahles 
tentaient  toutes  les  fraudes  pour  se  soustraire  aux  impôts 
(v.  Bouchard,  p.  'ù'\,  V08).  La  jiislicH  même  était  vénale  (v. 
Belhmanu-Ilujlweg,  111,  p.  33;  (Jod.  Th.  IX,  1,  '\,d>'arrns<il .; 
IX,  27,  «;,  ad  l'-ij.  ./ni.  repel.)  et  la  cour  impériale  donnail 
Texeniple  de  la  corruption  (Montesquieu,  Grandeur  et.  d(^i-(i- 
dence,ch.  XVII.  tome  II,  p.  31.">,  in-8o,  édit.  Lelevre.) 

(3:54)  L'auti<|uité  connaissait  peu  les  principes  do  la  science 
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ocoMOtnique,  et  le  Bas-Empire  lestreigHait  géiiénileiiieii»  de 
plus  en  plus  la  liberté  du  travail  et  de  l'iudusirie,  par 
exemple,  eu  créaut  des  douanes  int<'>rieiireR,  «les  mouopol'is, 
des  domaines  exempts,  des  corporalious  iVrim-es,  etc.  (v. 
Belhuiauu-Hollweg,  III,  p.  26,  GD  ;  de  Broglie,  o.ivr.  cité,  II, 
p.  230  et  s.  ;  Cod.  Th.  de  annon.  XI,  1, 1  ;  XI,  10,  1,  2,  8,  'J, 
13, 17,  de  extraord.  sive  sordid.  muner.  et  XI,  11),  20;  Cod. 
Theod.  X,  8,  11;  G.  J.  X,  10-13.  Voyez  sur  l'édit  de  Dioclé- 
tieu,  de  pretiis,  Duruy,  ouvr.  cité,  t.  VI,  p.  583  et  s.) 

(335)  V.  Cod.  Th.  de  annon.  et  tribut.  XI,  1,  c.  8;  G.  Th. 
de  extraord.  sice  sordid.  XI,  1(5;  Clodifroi,  ad  Cod.  Th.  X, 
1,  14;  Baudi  de  Vesme,  ^'9;  Bouchard,  p.  Vlll;  Malthiass, 
Die  Grundsteuer  und  das  Vectigalrecht,  p.  23  et  s.,  Krlau- 
gcu  1882;  Manjuardl,  r.  Staatsver irait.  II,  2e  éd.  188'i,  p. 
22'i  et  s.;  Uodbertus,  in  Zeitchr.  f.  Nalinnal  Œkonomie,  II, 
p.  UO;  Walttjr,  u"  i07  ;  K:irlowa,  I,  2,  §  lOii,  p.  »a;5  et  s. 

(•53<))  Le  Picfet  du  pr<*t<die,  sorte  de  ministre  de  l'intérieur, 
émettait  lu  Delegutio  (v.  Eu  mené,  Gratiarum  actio  Constan- 
tin., c.  3). 

(:^37)  Il  était  naturel  que  chaque  Préfet  du  prétoire  n'émit 
son  ordonnance  de  délégation  que  pour  sa  préftcture; 
d'aill»Mirs  l'impôt  direct  pouvait  varier  avec  les  diverses 
grandes  divisions  de  l'empire  (v.  c  4,  Cod.  Th.  de  indict.  XI, 
5;  c.  2,  Cod.  J.  X,  17,  eod  lit.;  Bethmann-HoUweg,  III,  g  13'i, 
p.  75;  Walter,  n»  407;  Suvigny,  vennischte  Schriften,  II,  i). 
\:Sè  ;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  §  106,  p.  000  et  s.) 

(;;)38)  Lorsque  rien  n'était  changé  au  taux  ordinaire  de  l'im- 
pôt, le  Préfet  opérait  avec  l'assentiment  tacite  de  l'emperour 
(v.  c.  8,  Cod.  Th.  de  extraord.  sive  sordidis  munerihus, 
XI,  10,  c.  3,  G.  Th.  XI,  5,  de  indiction.:  c.  18,  C.  Tii.  XI, 
1  ;  c.  4,  G.  J.  X,  23,  de  canon,  largit.) 

v339)  On  lixait  à  tant  iXWurei  par  10(X>  solidi  ou  Xurei, 
d'api  es  la  Juyatio,  la  (jnotité  de  l'injpot  direct.  Canon  (v. 
Ma'lliiass,  onv.  cité,  p.  75;  Serrigny,  n«*  72-5,  72(3;  Walter, 
n"  i07  ;  Duruy,  ouvr.  cité,  t.  VI,  p.  570  et  s.) 

(3i0)  La  Saperindictio  exigeait  une  autorisation  spéciale 
it  directe  de  la  main  de  l'Empereur  (c.  «n. Cod. Th.  de  super- 
indicto,  XI,    0;  c.  2,  Cod.   J.  eod  til.,  X,  17;  r.  1  et  ôG,  C. 
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Th.  XI,  i;  c.  1,  C.  Th.  I,  23,   de  clefens.  sénat.;  c    7,  8,  10, 
11,  G.  Th.  de  extraord.  sive  sordid.  muner.  XI,  10.) 

(341)  Le  recteur  pouvait  comhler  la  lacune  de  Tédit  d'iu- 
diction  sur  le  taux  du  tribut  ordinaire  (v.  c.  4,  Cod.  J.  de 
canon,  largit.  X,  23). 

(342)  Sur  la  répartition  entre  les  provinces  et  districts,  v. 
Matthiass,  ouvr.  cité,  p.  23  et  s.;  Otto  KarloAva,  ouvr.  cité, 
I,  2,  §  10(3,  p.  906  et  s. 

(343)  Soit  que  l'impôt  fût  perçu  en  nature  ou  en  argent,  les 
mêmes  lègles  s'appliquaient  à  l'assiette  ou  au  taux  (v.  c.  3 
et  15,  G.  Th.  XI,  1,  de  ann.  et  tinhut.;  Walter,  n»  408, 
note  52;  Matthiass,  ouvr.  cité,  p.  24  et  2o;  Karlowa,  I,  2, 
p.  006). 

(344)  Il  fut  interdit  à  toute  personne  de  créer  une  taxe 
nouvelle  non  autorivsee  par  le  prince  (v.  c.  3  et  4,  Cod  J. 
vectigalia  nova  institut  non  posse,  IV,  02;  Serrigny, 
no  833. 

(345)  L'Empereur  seul  accordait  des  Relevationes  pour  l'ave- 
nir (v.  c.  unie.  God.  Th.  de  superindicto,  XI,  6;  c.  2,  G.  J. 
X,  17;  c.  2,  12, 13,  G.  Th.  XI,  28,  de  ind.  deb.;  Bethmann- 
Hollvveg,  III,  p.  75;  Serrigny,  n»»  834-838;  Willems,  p.  010, 
note  5.) 

(346)  A  raison  des  circonstances,  le  prince  octroyait  parfois 
des  remises  de  termes  arriérés  de  l'impôt,  indulgentia  dehi- 
torum  vel  reliquorum  (v.  G.  Th.  XI,  28,  de  ind.  deb.  et 
Godetroi,  sur  ce  titre;  Novello  GLXIII,  de  Justinien  ;  Pro- 
cope,  Hist.  arcan.  2^3;  Walter,  n»  407,  n»  51;  Guq,  Monu- 
ments epigraphiq . ,  p.  57,  Paris,  1882;  Duruy,  ouvr.  cité,  t. 
VI,  p.  281.) 

(347)  La  remise  <U's  Reliqiia  pouvait  être  générale  pour 
une  province  ou  individuelle  (v.  c.  1,  3,  5,  0,  8,  0,  15,  10, 17, 
C.  Th.  XI,  28;  Serri^'ny,  no  8cVi.) 

(348)  Voyez,  en  ce  sens,  Bethmann-IIollweg,  III,  p.  70. 

(349)  Comparez  pour  l'ensemble  des  recettes  de  l'empire, 
lioucliard,  p.  40,  502.  Gonstanliii  ne  put  régénérer  l'Etal,  v. 
de  Bioglie,  II,  p.  200  et  s. 

(350)  Le  défaut  d'un  budget  général  tient  surtout  i\  l'absence 
d'un  conlrôlo  législatif;  car  le  pouvoir  absolu  répugne,  non 
liuuk-mci.l    il    publi  1,  niiiib  oncoro  méuie  à  régler  d'avance 
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ses  recettes  et  siirloul  ses  dt'peiises  futures  [V.  Mudvig.  II,  p. 
350;  Bouchard,  p.  il'J.) 

(;ijl»Nul  ne  pouvaittiiigagHr  l^f  Irésordans  uue  dopiMiso  sans 
une  uutorisaliou  expresse  ou  tacite  de  l'empiireur.  (l'-tt»*  pnr- 
luissiou  était  évideuiuieiit  iujpiicite  pour  les  traitements  ordi- 
naires du  personnel,  d'après  j.-  cadre  et  1<'  taux  habituel  dt-s 
salaires  des  agents  des  divers  services  et  des  solilats.  L«: 
nombre  Reul  de  ces  milites  de  divers  genres  variait  (.t'atiiue 
en  année  suivant  les  circoii^lances  (v  C.  Th.  X,  I,  1^; 
XI,  1,  1,  de  annon.  et  tribut.;  c.  K,  de  extraord.  sive  sor- 
did.  muneribus,  XI,  16,  et  Godefroi,  ad  h.  1;  liauili  de 
Vesme,  §  9;  Bouchard,  p.  UU.)  Tous  les  fonclioniiairea  civils 
étaient  nommés  pour  un  an. 

('àô2)  La  Caisse  du  Préfet  du  prétoire  devait  supporter,  eu 
général,  la  «lépense  des  services  publics  principaux,  savoir 
celle  de  l'atuiee,  des  fonctionnaires  de  la  capitale  et  des  pro- 
vinces, etdin  de  la  cour  impériale  (v.  Zosime,  11,  33;  Gassio- 
•  loro,  Var.,  VI,  i);  Lydus,  de  magistr.  II,  7,  11;  III,  41,  '>3; 
Matthiass,  Die  Grundsteuer,  p.  24;  Bouchard,  p.  505;  Beth- 
niann-lloUweg,  III,  p.  "/ ),  note  10,  p.  71,  note^O;  et  §  13^, 
note  l'i  ;  c.  unie.  Cod.  J.  de  Annonis  et  capit.,  I,  .j2;  c.  1, 
Cod.  Th.  XI,  --iS;  c  5,  6,  7,  C,  Th.  I,  5;  Serrigny,  no  [):iQ). 
Le  Cornes  sucrar.  laryit.  n*ét*iit  doue  pas  le  payeur  général 
de  l'empire  comme  l'a  pensé  M.  de  Broglie,  ouvr.  cité, 
t.  II,  p.  204.) 

(353)  V.  c  t),  God.  Th.  XI,  20,  de  coiia^  rfo/ta<.;  Novelle 
de  Majorieu,  VII,  10;  Novelle  de  Valentinien,  t.  XVIII,  §3; 
Novelle  de  Theodose,  t.  XVII,  2,  §  4  ;  Bouchard,  p.  r)08; 
liothmann-IIolhveg,  III,  p.  71. 

(3r)'i)  Voyez  sur  l'accroissement  des  dépenses  au  Bas-Em- 
pire, ci-dessous  note  424,  et  Bouchard,  p.  7,  25,  45,  .xj,  127, 
137,  148,  155,  102,  200,  219;  Bethmann-HoUweg,  III,  p.  0«; 
Madvig,  II,  p.  450;  Serrigny,  p.  0  et  n»  407;  de  Saviguy. 
verni.  Schrtftea,  II,  p.  138  et  s.;  Duruy,  ouvr.  cité,  t.  M, 
p.  588;  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  335  et  s  ,  200. 

(355)  Les  Curiales  ou  Décurions  supportaient  gratuitement 
la  charge  des  deux  plus  importants  services  publics,  savoir 
le  recrutement  et  le  recouvrement  de  l'impôt  direct  (v.  Kuhn, 
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I,  p.  2'i2;    Dureaii   de  la  Malle,  II,  p.  405;  Otlo    Karlowa, 
ouvr.  cité,  i,  2,  §  105,  p.  SCS  et  s.) 

(356)  Les  Collegiati  et  les  Corporati  concouraient,  par  leurs 
services  personnels,  à  une  foule  de  services  publics  ou  muni- 
cipaux (v.  Matthias,  Die  Grundsteuer,  p.  24  et  s.;  Walter, 
no  380;  Bouchard,  p.  505;  Bureau  de  la  Malle,  II,  p.  405; 
Olto  Karlowa,  I,  2,  §  107,  p.  913  et  s.) 

(357)  Tous  les  employés  étaient  inscrits  au  registre  officiel 
(v.  Brisson,  v.  Laterculum  ;  Notitia  dignitat.  Orient.  16; 
Occident.  15;  Bœck'ng,  I,  p.  268;  Willems,  5»  éd.  p,  558, 559). 

(358)  UnéditdeJustinien  sur  ro/)îc«on  du  Préfet  du  prétoire 
d'Afrique  (c.  1,  Cod.  J.  I,  27)  détermine  la  composition  de  cet 
office  et  lo  chiffre  du  traitement  des  employés  (v.  Bethmann- 
Hollweg,  III,  p.  13i,  note  5.) 

(359)  Le  traitement  en  rations  et  en  fourrage,  Annona  et 
Capitus,  fut  d'abord,  on  le  sait,  convertible  en  argent  dans 
certains  cas,  Adœratio,  puis  transformé  généralement  (v. 
Cod.  Th.  VII,  4,;»;  Cod.  J.  1,27,1,  §8;  XII,  38,15;  Animien- 
Marcell,  XXII,  4,  9;  Willems,  5e  éd.  p.  559,  .lOS;  Otto  Kar- 
lowa, I.  2,  §  101,  p.  874,  et  §  102,  p.  880). 

(360)  Il  est  certain  que  le  cabinet  impérial  avait  à  sa  dispo- 
sition l'état  et  les  cadres  de  l'armée  (v.  Procop.  Hist.  arcan. 
24;  J.  Godefroi,  Paratitl.  sur  le  Gode  Theodos.  VII,  1;  Bu- 
reau de  Malle,  I,  14;  Bouchard,  p.  420;  Willems,  5"  éd., p. 
605  à  607;  Karlowa,  I,  2,  §  101,  p.  869  et  871.) 

(Î361)  h' Annona  civica  des  deux  capitales  était  une  des 
grosses  dépenses  de  l'empire  (v.^G.  Th.'  XIV,  17),  fournie  par 
le  Canon  friimcntarius.  On  distribuait  aussi  du  pain  à  la 
plèbe,  Panis  grndilis  (\  .  Walter,  n""  ;kSl,  382-;  Madvig,  11, 
p.  426  et  s.;  Bouchard,  p.  56,  132,  136;  Serripny,  n"*  304  et 
8.  313,  31^1,  3'i4,  a57,  936,  lia'),  1188;  Otto  Karlowa,  I,  2, 
%  100,  p.  863  et  s.)  Ce  qui  attirait  dans  la  capitale  une  foule 
d'oisifs,  de  mcmlianls,  et  décourageait  l'agriculture,  avec  le 
<:omnierce  des  déniées  (A.  do  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  180  et 
R.,  232 et  8.) 

(3G2)  En  général  VArca  praefecturae  (voyez  ci-dessus  p. 
105,  et  notes  18'»,  256,  352)  payait  le  personnel  des  fonction- 
nnires  et  de  riiniiée  (v.  Bouchard,  p.  277,  281).  Mais  le  Préfet 
était  ordouuut  ur  des  paiements  à  faire  par  cotte  caisse  cou- 
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fiée  à  des  trésoriers  spéciaux.  Rien  ne  prouve  que  le  Préfet 
du  prétoire  ait  en  lui-même  le  maniement  des  deniers,  Trac- 
^rt^îo,  comme  rancien  Praefectus  aerarii  (v.  'M -Aciic,  H istor. 
IV,  y),  la  perception  ni  les  versements  ou  paiements  à  faire. 
Il  était  seulement  directeur  général  de  l'administration  de 
«cette  caisse,  dont  il  avait  la  disposition  comme  niinistre  (v. 
du  reste,  Serrigny,  n»  814,  et  Cujas,  ad.  l.  ultim.  God.  Jus- 
tinien  de  susceptoribits,  X,  70)  et  probablement  la  direction 
du  mouvement  des  fonds.  C'est  à  tort  que  M.  de  Broglie 
(ouv.  cité,  t.  II,  p.  20'tet8.),  paraît  ne  le  charger  quo  de  la 
levée  de  l'impôt. 

(;^G3)  Le  supplément  i'»  l'impôt  direct,  Epimetron,  servait 
d'indemnité  aux  Susceptores  ou  Arcarii.  C'était  probable- 
mont  un  al)us  légalisé  (v.  c.  18,  li,  21,  C.  Th.  de  Susceptor., 
XII,  0;  Waller,  no  'i(H  notft  r.v>;  Bouchard,  p.  2.'j6,  281,  473; 
Serrigny,  n»  830). 

(:>(j4)  Ce  supplément,  une  ims  établi,  se  trouvait  implicile- 
ment  compris  dans  la  Uelegatio  pour  les  années  suivantes. 

OMi)  Sur  les  dépenses  de  l'armée,  v.  Bouchard,  p.  IWî  et  s.; 
Serrigny,  n»  407. 

(306)  UAnnona  fournissait  le«  traitements,  les  matériaux 
pour  les  arsenaux,  pour  la  flotte  et  les  fabriques  impériales, 
les  armes  et  agrès  (v.  Bouchard,  p.  137  et  s.).  Il  y  avait  dans 
les  ports,  des  casernes,  des  arsenaux  et  des  magasins  remplis 
do  matières  versées  par  les  provinciaux  ou  provenant  des  fa- 
briques dirigées  et  entretenues  par  le  Cames  sacrarum  lar- 
(jitioniim,  dont  la  caisse,  sous  ce  rapport,  contribuait  aux 
dépenses  de  la  marine. 

(307)  Le  Cursus  ptthlicus,  d'abord  entretenu  par  les  cités 
seules,  puis  par  le  trésor  public,  était  retombé,  en  Orient  du 
moins,  en  grande  partie  sur  les  communes  et  les  Possesso- 
res  de  province,  même  au  point  de  vue  de  la  fourniture  des 
Veredi  et  des  Angariœ,  ou  de  l'entretien  de<  gltfs,  Mansio- 
nes,  et  des  écuries,  Stabiila,  et  du  service  ujéme  de  la  poste. 
CVoyez  Digeste,  L,  4,  1,  §  1  et  18,  |  4  et  30  ;  L,  5,  10,  §  3  ;  Cod. 
.lustin.  X,  43;  Cod.  ïh.  VI,  30,  .')  et  VIII,  5,  16,  ibique  ande- 
froi  ;  Baudi  de  Vesme,  §  39;  Bouchard,  p.  318;  Hirsclifeld, 
Untersuchung.  I,  p.  90,  note  4;  Willems,  .>  éd.,  p.  031,  note 
"/  ;  Olto  Kiirlowa,  I,  3,  §  101,  p.  874. 
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(368)  Un  tiers  seulement  des  Yectigalia  communaux  avait 
élé  réservé  aux  besoins  des  cités  (c.  13,  God.  J.  IV,  Gl,  de 
vectigol.).  Les  travaux  publics,  même  relatifs  aux  édilices, 
aqueducs  et  monumenls  communaux,  ne  pouvaient  avoir  lieu 
sans  l'aulorisatiou  du  gouverneur.  Le  pouvoir  central  avait 
réglementé  cette  matière  (V.  Dig.  L,  10;  God.  Th.  XV,  1,  2^ 
'i,  rfPoper.p/'&Z.;  Novelle  de  Majorien,  tit.  IV;  Cod.J.I,  94; 
VIII,  12;  XI,  'i2).  L'on  ne  pouvait  alïecter  à  ces  travaux  plus 
d'un  tiers  des  revenus  des  biens  communaux  (c.  18,  ;i'2,  'Xt, 
G.  Th  de  oper.  public.  XV,  1;  c.  3,  G.  J.  de  dwers.  prœ- 
diis,  XI,  69;  Bouchard,  p.  222,  Serrigny,  nos  oio,  917). 

(3ti9)  L'entretien  des  chemins  vicinaux  retombait  sur  les 
propriétaires  voisins  (  v.  Siciilus  Flaccus,  p.  146,  éd.  Lachmann  ; 
fr.  3,  Dig.  XLIII,  7;  fr.  2,  §  22,  Digeste,  XLIII,  8;  God.  Th. 
deitinere  muniendo,  XV,  3,  1  à  6  ;  Walter,  n®  337,  note  152. 

(370)  V.  G.  Th.  de  itinere  mun.  XV,  3,  5. 

(371)  Voyez  sur  b-s  Curatores  opertim  maximorum  etc.,  et 
sur  le  Trihiinus  rerum  n^Yen^rum,  Ammien-Marcellin,  XVI, 
6;  Walter,  \\o  379;  Bouchard,  p.  5Ô,  218  et  s. 

(372)  Sur  VArca  quaestoria  on  populi  romani,  caisse  mu- 
nicipale de  Rome,  voyez  Symmaque,  Epist.  X,  40,  57;  Wal- 
ter, no370;  elle  devait  être  alimentée  par  des  Yectigalia 
tels  que  le  Cloacarium,  etc.;  v.  Dureau  île  la  Malle.  Il, 
p.  480. 

(373)  Sur  le  Cornes  riparuni  et  alvei  Tiberis,  consultez 
Notitia  dignitatum,  Occid.  ch.  IV,  Bœckiiig  II,  16,  p.  187, 
.'>04;  Walter,  n"»  379;  Serrigny,  n»»  326,  327;  Willems,  r>e  éd., 
p.  58:^;  Boiu^hard^  p.  (îl  ;  Madvig,  I,  p.  592. 

(374)  V.  G.  Th.  XV,  2,  1,  de  aqiiaeduciu;  VIII,  7,  1,  de 
divers.  offic.\  Walfer,  no  379  ;   Bouchard,  p.  60. 

(370)  V.  God.  J.  XI,  42,  7,  de  aquaeduct. 

(376)  (Jimnt  aux  Cornes  formarum,  v.  Gassiodore,  Var., 
VIT,  1; 

(377)  Voyez  sui  la  caisse  spéciale  aux    nquediics,  Symma- 
que, Kpistol.  X,  'lO;  0.  6  et  7,    G.  J.   de   aquaed.,  XI,   42;' 
Pragmatica  Sanctio   Justini  pro  petitione    \igilii,  c.  ^^^^  ; 
Walter,  n»  379,  note  2î). 

(378)  God.  Theodos.  VI,  4,  13,  -29,  30,  de  praeforiis  :  G.  .1. 
XII.  3,  2,  de  consul.;  Walter,  n"  379,  note  30. 
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(379)  Cod.  Theod.  XIV,  6,  'à,  de  calcis  eoctor.;  Synunuqiie, 
Epistol.  X,  00. 

(880)  Ou  tenait  compte  de  cette  charge  à  oes  propiiétairjs 
ronciers  (v.  c.  1  et  3,  G.  Th.  XIV,  6,  et  sur  ces  lois,  J.  Go- 
defrol;  Novelle  de  Valentiuinien,  III,  tit.  V,  de  Pantapolis, 
ch.  I,  §  4,  avec  la  correction  de  ce  texte  par  Jordan,  de  aquae- 
duct.,  p.  24  à  20;  Bouchard,  p.  210  et  s. 

(381)  V.  God.  Th.  XV,  1,  8,  deoper.el  XV,  3,  1,  de  aquae- 
ductu;  XIV,  27,  2;  Serrigny,  n»  318;    Bouchard,  p.  28:^  et  s. 

(;382)  V.  Novelle  de  Valentinien,  III,  lïlveW, de  Pantapolis, 
éd.  Haînel,  ch.  I,  §  3r  c.  27,  God.  Th.  de  oper. public.  XV,  1  ; 
Walter,  u»  370,  note  31  ;  Serrigny,  n"  920;  Bouchard,  p.  2H. 

(383)  Il  y  avait  obliffation  de  concourir  h  la  défense  des 
murs  (\.  Novelle  Val.  III,  tit.  V,  de  Pantapolis,  §  2; 
Walter,  n»  80,  note  114. 

(3^4)  Toute  construction  nouvelle  exige  une  autorisatio.n 
préalable  du  gouverneur  ou  du  prince  (v.  c.  37,  G.  Th.  de 
operib.  public,  XV,  l;c.  *{,  G.  J.  même  titre,  VIII,  12; 
Bouchard,  p.  215  et  s.;  Serrigny,  n»  02(J. 

(;i85)  c.  31,  God.  Th.  XV,  1;  c.  ô,  God.  J.  de  oper.  publi- 
cis,  VIII,  12. 

(3S«Î)  V.  c.  2,  11,  21,  20,  C  Th.  XV,  1  ;  c.  .'>;  God.  .1.  VIII, 
12,  nuMUH  titre. 

(:^87)  V.  c.  3,  K),  17,  18.  G.  Th.  XV,  1;  Serrigny,  no  030. 
Les  dépenses  su  prenaient  sur  les  tunds  counnunuux  et  sur  les 
prestations  des  provinciaux  ;  l'empereur  seul  pouvait  accorder 
une  subvention. 

{[W>)  Les  provinces  fournirent  des  prestations  et  des  maté- 
riaux de  toute  nature,  et  des  objets  d'art,  statues,  etc.,  outre 
le  transport  de  ces  objets  pour  la  construction  des  édiUces  de 
Gonstanlinople.  (V.  Eusèbe,  Vita  Consiantini,  III,  27,  20,  31, 
32;  Zosime.  II,  30,  31,  38;  Libanius,  Orip  iîowv,  n»*  5  etO; 
Serrigny,  no*  030-037).  La  création  de  la  nouvelle  capitale 
épuisa  les  provinces,  si  l'on  eu  croit  les  historiens  du  temps; 
de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  158  et  s. 

(380)  Les  PoUicitations,  dans  certains  cas  spéciaux,  deve- 
naient exceptionnellement  obligatoires  et  doniniient  !ieu  à 
une  Cogniiio  extraordinaria,  par  exemple  au  cas  de  pro- 
messe de  réparer  les  ruines  causées  par  un  tieuiblement  de 
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terre  (v.  fr.  1,  §  1,  Dig.  de po'licit.  L,  12;  fr.  4  et  7  eod.  tit.; 
Ciijîis,  ad.  I.  unie.  God.  J.  de  rution.  oper.  public,  VIII,  13; 
Bouchard,  |».  :22'i  et  s.;  Serrigny,  n"s  938  àDVl;  Gibbon,  Ddca  ■ 
den.cc,  II,  27,  28;  Démangeât,  Cours  élém.,  3e  éd.  II,  p.  71. 

(31)0)  Les  dé|>enaes  du  palais  étaient  réglées  par  le  Castren- 

sis  ou  Cornes  Sacri palatii [v .  Gassiodore,  y«r.,  VII,  5;  G.  Tli. 

VI,  23  ;  G.  J.  XII,  20;  Bœcking,  I,  2:W,  20G,  401  ;  293,  2y(>,  298, 

3f<)  et  s.;   miaistri  ejiis,    II,   p.    'lOI,  W3  ;  Walter.   n»  301  : 

Will,  s5e  éd.,  p.  574. 

(391)  Le  Cornes  sacri  palatii  passait  les  marchés  pour  la 
Cour  (v  G.  Th.  XIV,  20,  de  pretio  piscis;  Notifia  dignitat. 
Or.  eh.  XV;  Occîrf.  oh.  XIV.) 

(392)  Il  a  succédé  à  l'ancien.  Prociirator  castrensis,  (v. 
Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  210,  note  2.) 

(:193)  V.  God.  Theod  X,  2,  2  et  XV,  2,  Godefroi,  Paratitl. 
ad  h.  1  ;  Bouchard,  p.  216,  22'i. 

cm)  V.  God.  Th  X.  2, 2et  Godefroi,  rtr?  h.  1.;  Bouchard,  p.  210. 

(39.'))  V.  God.  Th.  XV,  1,  17  et  24;  (iodetVoi.  Paratitl.,  sur 
ces  lois;  Bouchard,  p.  216,  219. 

(390)  Voyez  Bouchard,  p.  22.'),  226. 

(397)  Les  Vestales  et  certains  temples,  outre  leurs  biens 
particuliers,  Bona  temploruni,  recevaient  des  revenus  du 
trésor  public,  An7ionae.  (\.  God.  Th.  XVI,  10,  de  paganis; 
XIII,  3.  8  et  J.  Godefroi  sur  ce  titre;  Bouchard,  p.  188, 
189;  Serrigny,  n»  472;  Willems,  5»  éd.,  p.  216;  Marquardt, 
r.  Staatsverioaltung,  ^e  éd.  18H4,  II,  p.  82  et  s. 

(398)  V.  God.  Th.  XV,  9,  2  et  Godefroi,  sur  cette  loi. 

(399)  V.  God.  Th.  XVI,  10,  20,  de  paganis.;  Godefroi, 
sur  cette  loi;  Bouchard,  p.  788. 

(400)  La  plupart  des  biens  et  revenus  des  temples  furent 
attrib  es  ù  la  Res  privata  (v.  God.  Th.  XVI,  10,  19  et  20,  de 
j)aganis  ;  X,<i,  4  et  ;'»,  delocat.  fiindor.;  X,  1,  8,  de  jure 
fisci ;  Gonstitutioii  Sirmond.  XII,  de  tr.mpl.  ad  usant  public, 
p.  465,  éd.  Iliunel,  et  G.  Th.  XVI,  10,  19  et  XVI, 5,  43;  Mar- 
quardt, r.  Staatsv.  III,  2»  éd..  Leipzig,  1885,  p.  114  et  s.,  117. 

('lOl)  V.  God.  Theod.  XVI,  10,  19,  de  paganis. 
(402)  V.God.Th.X,3,''i,.');X,10,24,32:XI,20,0.rf/îCO?i.rf(mrt^ 
(4(«)V.  G.  Th.  XVI.  10,  20,  de  paganis  et   Godefroi    sur 
cellu  loi;  (îibbun,  Décadence,  eh.  XXVIII;  Boiicliurd,  p.  181, 
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190, 192:  Serrigny,  n®  472;  Marquardt,  r.  Staatsvertoalt .  III, 
2''  t'A.,  p.  114  et  8. 

(404)  Sur  les  Sacerdotes  provinciae  et  les  Agonotethici 
fuiidi,  V.  G.  J.  c.  14,  de  fand.  patrimoyi.  XI,  61;  Novelle 
«II!  MiirLieii,  de  praediis  omnium  cioitatum,  III,  3,  ch.  l, 
§  1;  Sonigny,  no*  1(M)-10(Î>;  Kiihn,  I,  p.  UïS;  Bonclmid,  I, 
p.  I8<i  et  8.;  Marquardt,  m.  vJe  éd.,  ISHTi, -p.  Ui  et  4<a  et  8.; 
Uoissier,  La  Religion  ro/naine,  p.  121  à.'^OS;  Desiaidins,  Le 
culte  des  Divi  et  le  culte  de  Rome  et  d'Auguste,  Paris,  1871). 

(4().">)  V.  God.  Th.  VI,  31,  de  praediis  Senator.;  c.  2,  de 
crpens.  ludor.  XV,  9;  c.  "il,  1»."),  170,  G.  Th.  de  decurioni- 
htis,  XII,  1  ;  c.  2,  de  spectacuHs,  XV,  5;  c.  20,  de  paganis, 
XVI,  10;  Kuhn,  I,  p.  11'». 

Ci'H))  [.es  Fundi  agonotethici  fureut  souvent  eulevi^s  aux 
ciltiH,  V.  c.  1,  4,  rj,God.  Th  de  loeat.  fundor.,  X,3;  c.  20.  de 
paganis  XVI,  10;Novella  Theodos.  lit.  XXIII,  de  lacis  rei- 
p((OL;  c.  2,  God.  J.  XI,  09,  de  die.  praed.,  Walter,  u»897. 

('i07)  V.  G.  Th.  XII,  1,  109,  de  decurionihus  ;  c.  5,13, 19,  21 
à  •.'.">,  32,  33,  (J.  Th.  VI,  4,  de  praetor.;  .Serrij^ny,  no<  42,  .'»7, 
lOGl;  Waller,  no»  307,  370;  Boucliard.  p.  55. 

l40S)  V.  God.  Th.  XV,  11,  2;  Godefroi,  ad  h.  1.;  Hou-diard, 
p.  lût). 

(40J)  Goastautin  permit  de  donner  entre-vifs  et  à  cause  de 
nuirt  aux  églises  et  aux  clercs  (v.  c.  4,  G.  Th.  de  episcop., 
XVI,  2;  c.  1,  G  J.  de  sacr.  ecclet.,  1,  2;  Serrigny,  n»  497. 

(410)  V.  Bouchard,  p.  193.  On  mit  bientôt  les  travaux  des 
églises  à  la  charge  de  la  proviuoe  (J.  Godefroi,  Paratitl.  ad 
Go.l.  Th.  XVI,  2). 

(411)  V.  c.  2,  3,  10,  14,  15,  G.  Th.  de  Episcop.  XVI, 2;  c.  1, 
G.  Th.  de  Annon.  et  tribut.  XI,  1,  modifiée  par  les  c.  15  et 
40  de  Episcop.  XVI,  2  et  Novelle  de  Juslinien,  37;  Serrigny, 
11"  498  à  504  ;  Bouchard,  p.  594. 

(412)  V.  Gapiloliu,  Antonin.  pius,  11;  IV.  0,  §  2,  3,  4,  7,8, 
Dig.  de  excusationibus,  XXVTI,  1;  tV.  3,  §2,  de  decretis,  L, 
9;  c.  2,  6,  7,8,  G.  J.  de  professer.  X,  52;  c.  1,  3,  5,  11,  G. 
Th.  de  medicis,  XIII,  3;  E.unène,  Pro  restaur.  Scholar., 
11-14;  Walter,  no  399. 

(U;J)  V.  cl  à  3,  G.  Th.  de  Studihs  liberal.XlV,  9;  c.  l.G. 
Tlï.yde  professor.f  VI,  21  ;  c.  2, 7,  G.  i.,  de  prof  essor.,  X,  52  ;  c. 
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5,  G.  Th.  de  medic.  XIII,  3;  Symmaque,  Epistol.  I,  79;  V, 
35;  X,  25;  Waltei,  n©  384;  Willems,  5e  éd.,  p.  584. 

f414)  V.  G  Th.  XI,  27  et  J.  Godefroi,  sur  ce  titre;  Bou- 
chard, p.  195  et  s. 

(415)  Sur  les  médecins  des  cités,  v.  God.  Th.  XIII,  3,  9,  13 
demedicis;  c.  9,  10,  C.  J.  de  profess.  et  medic.  X,  ,")2  ;  et 
Godefroi,  ad  G.  Th.  h.  1.;  Symmuque,  Epist.  X,  4;  Walter, 
n'>  385;  Bouchard,  p.  106;  Serrigny,  n"1014. 

(410)  V.  c.  12,  14, 15  à  19,  G.  Th.  de  med.  XIII,  3;  c.  1,  G. 
Th.  de  comit.  et  archiatris  sacri  j^alat.  VI,  16;  Walter. 
no  385. 

(417)  Certaines  provinces  fournissaient  le  bois  de  chanlfage 
pour  les  bains  publics  (v.  G.  Th.  XIV,  5  et  Godefroi,  Para- 
titl.  ad  h.  1.;  Bouchard,  p.  196  et  s.)  Les  Navicularii  étaient 
chargés  du  transport  par  eau  (v.  G.  Th.  XV,  1,  52,  ibiqiie  Go- 
defroi. 

(418)  Sur  les  diplômes  des  vétérans,  v.  surtout  T.  Momm- 
sen,  G.  1.  L,  III,  p.  902  et  s.;  Bruns,  Fontes  juris  rom.  ant. 
Friburgi,  1879,  4e  éd.,  p.  196  et  s.;  Kufen,  I,  p.  132;  Mar- 
quardt,  r.  Staatsverioalt.  II,  2e  éd.  1884.  p.  ,565  et  s  ;  Kar- 
lowa,  I,  2,  p.  626  et  s.,  et  le  compte  rendu  de  la  découverte 
d'un  nouveau  diplôme  dans  la  séance  de  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres  du  5  octobre  1883,  au  Journal  offi- 
ciel du  8  du  même  mois. 

(410)  Quant  aux  privilèges  des  vétérans,  consultez  G.  Th. 
VII,  1,  VII,  20  et  22,  avec  les  Paratitlcs  de.I.  (Jodefroi  ;  Gode 
J.  XII,  47;  Kuhn,  I,  p.  129, 146  eta.;  Bouchard,  p.  198;  Wal- 
ter, no  418;  Serrigny,  no  432,  434,  717,  722;  Marquardt,  r. 
Staatsverwaltung,  II,  2e  éd.,  p.  564  et  s.;  Otto  Karlowa, 
ouvr.  cité,  I,  2,  §81,  626  et  s. 

(420)  Des  terres  étaient  concédées  aux  vétérans  (v.  G.  Th. 
VII,  20,  3  et  8,  ibique  J.  Godcjfroi  ;  Marquardt,  r.  Staatsvcr- 
icaKuny,  2"  éd.,I,  2,  p.  121  et  s.  et  II,  éd.  188'»,  p.  56:5; 
Bouchard,  p.  199,  200;  Serrigny,  n"  432,  717,  722;  Willems, 
5*^  éd.,  p.  6(J7. 

(421)  L'uccroisRement  des  déjjenses  de  rem])ir»!  est  constaté 
par  Bethinann-llollweg,  III,  p.  68  et  Bouchard,  \).  VI!»,  480; 
A.  do  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  235  et  h. 

(à22)  Lu  rapacité  du  lise  est  attestée  par  Constantin,  C.  Th. 
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I,  IG,  7,  de  nffic.  rector.;  v.  aussi  Serrigny,  p.  G  et  n»»  489, 
63G,  G:H8,  829,  1185,  118G,  1194;  Bouchiinl,  p.  343,  360;  Mud- 
\\^,  II,  p.  340,  417,  419;  Lactance,  rfé?  morte jiersevntor.,1; 
Bethniann-Hollweg,  III,  p.  08;  MonLesquieu,  Grand,  et 
déc,  ch.  XVII I,  p.  324;  A.  de  Broglie,  oiivr.  cité,  II,  p.  242 
et  s.,  28:^  et  s. 

(423)  Voyez  sur  l'évaluation  des  dépeiisea  Madvig,  II,  p.  400; 
Bfithrnaiin-HoUweg,  III,  p.  70;  Bouchard,  p.  403-40Ô. 

(424)  Le  pouvoir  absolu  devait  auietier  l'aJius  des  dépenses 
(V.  ci-dpssus  note  354)  et  la  corruption  à  l'i  suite  (v.  Montes- 
quieu. Grandpur  et  dt'-cad.  des  Rom.,  ch.  XVIII,  p,  324; 
Bothmatin-Hollwpg,  III,  \  127,  p.  23  et  s.;  Bouchard,  p.  473 
à  470,  r)04,  r»»:*,  5(K»;  Sorrigny,  p.  9  et  n»»  209,  049,  059,  1075, 
1173,1188;  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  2l>8  ;  Willems, 
5e  éd.,  p.  5.30,  037;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  228,  230, 
247  et  8. 

(425)  Sur  la  corruption  des  fonctionnaires  et  la  fraude,  v. 
Serrigny,  no  221  ;  Bouchard,  p.  4<>8,  474,  498;  Bethmann- 
Hollweg,  III,  p.  24,  ;«;  A.  île  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  228, 
241  et  s. 

(42<>)  V.  M.  Jnilian,  des  Transformations  politiques  de 
l'Italie,  Paris,  1884,  p.  ?aX5. 

i427)  Consultez,  quant  aux  ressources  des  cités,  Gicéron, 
P»'o  Flacc>»,H,'20:  Walter,  n",  300,  397;  Willems,  5»  éd.,  p. 
(;(»4  et  s.;  BouchiUil,  p.  'ù\i  i\  493;  Madvig,  II.  144,  145; 
Betlunann-IIollweg,  III,  S  127  et  §1:58,  p.  KW;  Miapoulet,  II, 
p.  143  et  s.;  Marquardt,  r.  Staatsvertraltung,  I,  482,  510 
et  8.;Karlowa.  I,  2,  §104,  p.  898;  Houdoy,  Droit  municipal, 
p.  121,  403,  575  et  s. 

(428)  \.  fr.  6.  §  1,  Digeste,  de  dicisione  rerum,  I,  8;  Ins- 
titut. J.  II,  1,  0,  de  rerum  dicisione. 

(42l>)  Fr.  1  §  1,  Dig.  quod  cuj.  univers.  III,  4;  fr.  14,  pr. 
D\i^.  de  adqtiir  rer.  domin.  XLI.  1;  fr.  17,  Dig.  de  verh. 
signif.  (L,  \Q)\  Démangeât,  Cours  élémentaire  de  droit  ro- 
main, 3*  éd.  I,  p.  442;  Serrigny,  n»»  519,  520,  530;  Accarias, 
Précis  de  droit  romain,  3»  éd.  I,  p.  474. 

(430)  V.  Siculus  Flaccus,  p.  102,  éd.Lachmann  ;  Marquardt, 
r.  Staatsverwalt.,  I,  2e  éd.  1884,  p.  99  et  s. 

(431)  V.  Gicéron,  ad  familiares  Xlll,  1;  Corp.  inscr  grœc. 
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^97:  Marquardt,  r.  Staatsverwaltung,  I.  p.  482  note  8; 
Kiihn  I  p.  63,  04;  le  patrimoine  communal  s'était  fo»  t 
amoindri,  non  seulement  sous  l'empire,  mais  encore  au  Bas- 
Empire  (v.  Bouchard,  p.  481  ;  Willenis,  5e  éd.  p.  604;  Walter, 
no  397;  Marquardt,  I,  p.  511;  Houdoy,  p.  575,  et  ci-après 
notre  note  4G5;  A.  de  Broglie,  ouvr,  cité,  II,  p.  248  et  s. 

(432)  Cependant  la  loi  Julia  Genetiva  défendait  autrefois 
d'aliéner  et  même  de  donner  à  bail  au-delà  de  cinq  ans  les 
les  biens  d?s  cités,  (v.  Mommsen,  Epheuierid .  Epigraphic. 
III,  p.  104,  105;  G.  Giraud,  Les  tables  d'Ossuna,  sur  le  cha- 
pitre 85. 

(433)  V.  Gaïus,  Institut.  III,  145;  Digeste,  VI,  3,  1,  2,  3' 
Si  ager  vectigalis  id  est  emphyteuticarius  ;  XIX,  1,  13  §  6' 
de  actione  emti  ;  XXVII  1,  15  g  10;  XXX,  1,  71  §  5;  XLIII- 
14,  1,  §7;L,1,  2,  §4;  L,' 2,  6,  g  2;  L,  8,  2  §  1. 

(434)  V.  Cod.  Theodos.  X,  13;  XV,  1,  48  ;  God.  .lustin.  IV,  Gl,  10. 

(4ri5)  V.  God.  Justin.  IV,  GO,  1  et  2,  de  Jure  eniphyt.;  Insti- 
tut, de  Jicstinien,  III,  24,  3,  de  locatione  conduct.;  Déman- 
geai, Cours  élémentaire  de  droit  romain,  3e  éd.,  II,  p.  365 
et  s;  Accarias,  Précis  de  dr.  rom.  I,  no283;  II,  n»  018;  Orto- 
lan, III,  nos  1501  à  1510;  J.  Lefort,  Contrat  de  loc.  perpet., 
Paris,  1875,  p.  07  et  s  ;  R.  Garsonnet,  Histoires  des  locat. 
perp.,  Paris  1879,  p.  147,  172  et  s. 

(430)  V.  G.  2  et  3,  God.  Just.  ds  Jire  emph.  IV,  00;  Joi- 
gnez Novelle  VII,  ch.  3,  quomodo  etnphyt.  eccles  rerum 
Cent,  permitt.;  Novelle  GXX  de  aliénât,  emphyt.  et  locat..., 
rerum  sacrarum . 

(437)  V.  Mattliiass,  Die  Grundsteuerunddas  Vectigalrecht, 
p.  09  et  s.;  sur  les  publica  prata,  \.  God.  Th.  VII,  7,  3,  de 
pasauis. 

(438)  La  Cité  devait  imiter  l'état  ^cxxv  l'Ager  scripturarius  ; 
V.  Kestus,  p.  15:^,  éd.  MuUer;  Varro,  de  re  rustica,  II,  1  : 
Marquardt,  r.  Staatsverioaltung  II,  2»  éd.  188'i  p.  99,  ri52. 

(439)  V.  Digeste,  XLIII,  14,1,^7;  Marquardt,  r.  Staats- 
vericaltung,  II,  2»  éd.,  18-^4,  p.  99  ot  100,  157,  251,  259. 

(440)  V.  Frontinus,  p.  49;  Slcculiis  Flaccua,  p.  135;  XggC' 
nus,  in  Frontin.  p.  Il;  Agennius,  Urbicus,  de  controv. 
agroruin,  p.  85;  Hyglnus,  de  liniitibus  constituendis,  (). 
lîiS;  Lachitmnn,  Gromutioi  vetcrcs,    !,  p.  ')8,  71)  ;    Wiiloujs, 
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ô«  éd.  p.  5Jl  ;  Walter,  n»  IKH,  notes  ô  el  7;  Serrigny, 
nos  6U1,  700  ;  Bethmarir.-Iloliweg,  II,  p.  180,  700. 

(441)  V.  C.  I.  L,  IX,  5144:  Publicum  interamnitum  vec- 
tigaî  balnearum:  Marini,  Atti,  I.  p.  299  b.;  Marquardt, 
r.  Staatsvericalt.  II,  â^pd.  p.  liX),  note  0. 

{WZ)\.  T.  Momin^eii,  I.  H.  N,  0152;  ^OY^\\e%\,  Bulletin 
delV  Instit.,  1833,  p.  115;  I^idor,  V*»  captura. 

(443)  Libanius,  vol.  II,  p.  9'),  137. 

(444)  T.  Mommsen,  I.  R.  N,  4001  ;  Hyginus,  de  condicione 
agrorum,  p.  120;  Vitruve,  VIII,  0,  2;  Digest.  VII,  1,  27,  %  3, 
XXX,  1,  39,  ^  5;  Gromatici  veteres,  p.  349,  éd.  Lachmann; 
Marquardt,  r  Htaatsvei'wnlt.,  II,  p.  190,  note  7;  G.  I.  L.  X, 
4842. 

(445)  Voyez,  sur  le  Solarium,  Digeste,  XLIII,  8,  2,  §  17; 
XXX.  1,  39,  §  5;  Cod.  Justin.  XI,  7o,  1;  G.  I.  L,  VI,  1585; 
Marquardt,  r.  Staatsvertcaltung,  II,  2«  éd.,  1884,  p.  150, 
note  2;  Bouchard,  p.  't02;  T.  ^\oimn&eu,  r.  Staatsrecht.  2^ 
éd.  II,  p.  430,  435,  noie  2;  Bruns,  Fontes,  4«  éd.,  p.  122  et 
222;  Malthiass,  Die  Grundsfeuer,  g  9,  p.  62  et  s.;  Dureau  de 
la  Malle,  IV,  24,  p.  485;  Olto  Karlowa,  I,  2,  |  94,  p.  787  et 
8.;  Kokzorowski,  de  loco  puhlico  fruendo,  Berlin,  1850. 

(440)  V.  Cod.  Justin.  I,  4,  20;  Henzen,  7057;  C.  I.  L,  V, 
512,  4430;  Marquardt,  r.  Staatsvertoalt.  I,  p.  499;  Kuhn,  I, 
p.  51,  53,  56. 

(447)  V.  Ulpien,  reg.  24,  28;  Hein,  in  Paulys  Realency- 
clop.  V,  p.  228. 

('ii8)  V.  Ulpien,  reg.  22,  5;  c.  1,  2,  Cod.  J.  VI,  24,  de 
heredih.  instituend. 

(449)  Le  Curator  Kalendarii  était  ainsi  nommé  à  cause  du 
livre  des  échéances  d'intérèls,  Kalendarium,  payables  d'or- 
dinaire aux  kalendea  de  chaque  mois  (v.  Sénèque,  de  bene- 
ficiis,  I,  2,  7,  10;  Epistol.  87  ;  Diyest.  L,  4,  18,  §  2;  L,  8,  9; 
Yaticana  fragm.  187  ;  Col.  Tlieod.  Wl,  \\.,ibiqiie  J.  Gode- 
froi  ;  Kuhn,  I,  p.  36,  41  ;  Marquardt,  r.  Staatsvenralt.  II, 
2e  éd.  1884,  p.  101,  note  2;  Willems,  5«  éd.  p.  549  et  551; 
Bouchard,  p.  483;  Walter,  n»  3'.h;,  note  84;  Houdoy,  p.  407 
et  s.)  Ce  Curator,  noninio  d'ordinaire  par  la  Curie,  l'a  par- 
fois été  par  l'Empereur  (v.  Kuhn,  ouvr.  cité,  p.  41;  JuUian, 
Les  Transformations  politiques  de  Vltalie,  p.  108  et  s.) 
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(4ô())  CntisiilLe/,  sur  le  Curator  civitatis,  Di^'esU;,  XXII,  1, 
3;^,  ffeusuris  ;  fr.  îî,  §  4,  Dig.  XIJII,  24;  tV.  'd,%i;  fr.  U,  §  2, 
de  adm.  rer.  cio.,  L,  8,  et  les  auteurs  cités,  note  47o.  ci- 
a])rés. 

(401)  Fr.  60,  §  8,  D.  de  locatione,  XIX,  2  ;  Sénèqiie,  de 
const.  sa^.l4,  Wiilter,  u»  80G. 

(452)  V.  Ciceron,  inRulL,  de  lege  agraria,  111,2;  Auctor, 
de  lim>t.  p.  349;  fr,  27,  §3,  Dig    de  usuf^uct.  VII,  1. 

(453)  Fr.  53,  Dig.  XIX,  2.  de  locatio>ie\  l'r.  13  §  1,  de 
puhlimn.  XXXIX,  \  ;  fr.  3  §  6,  de  Jurefisci  XLIX,  l'i  ;  fr.  2, 
§4.  Dig.  ad.  municipal.  \j,  1;  fr.  2§  12.  Dig.  de  adm.  rer.  L-> 
8;  c.  13,  God.  J.  de  vectigal.  IV,  01. 

(4.')4)  Le  prince  seul  peut  autoriser  un  impôt  (v.  fr.  10,  Dig. 
XXXIX,  4,  de puhlican .;  c.  1,  2,  3,  G.  J.  vect.  nova,  etc.,  IV, 
G2;Grnter,  inscr.^.  1G4,  note  13;  fr.  1§  penult.V>\!^.  de  lege 
Julia  de  ambitu,  XLVIII,  14;  fr.  ult.  Dig.,  de  lege  Julia  de 
vi  puhlica,  XLVIII,  G. 

(4.55)  V.  Gicer.  Verrin.  II,  2,  55,  138;  ad.  Âttic.  VI,  1,  3  ; 
ad  familiares  III,  7, 2  ;  XV,  4,  2;  God.  J.  I,  4, 2G,  §  7  ;  VIII,  12, 
12;  X,  25,  2;  XII,  04,  2  ;  Marquardt,  r.Staatsvericaltung,  I, 
p.  m);  II,  2e  éd.  p.  101. 

(456)  V.  c.  13,  God.  J.  IV,  61,  de  vectigalihus. 

(457)  V.  God.Theod.  XV,  1,;54;  de  oper.  publ.  Bouchard,  p.  480. 

(458)  Sur  les  amendes,  Multae,  voyez  la  loi  Julia  Genetiva, 
ch.  (yT),  73,  70,  81,  82,  92,  93,  97,  125,  120,  12S-132;  Willen»s, 
5«  éd.  p.  551;  G.  Giraud,  Les  nouveaux  bronzes  d'Ossuna,  p. 
31  ;  Karlowa,  I,  2,  §  104,  p.  89(). 

(459)  V.  God.  Theod.  XV,  1.  2(5;  Bouchard,  p.  487. 

(460)  Voyez  sur  les  Munera,  fr.  1  §  2;  fr.  18,  §  3  à  U,  Dig. 
L,  4;  Ageniiius,  decontriv.  agror.,  p.  85;  Kuhu,  I,p.  51  et  s.; 
Serrigny,  nt  270;  Waltern»  3()0,  note  92;  Karlowa,  I,  2,  §  105, 
p.  898  et  R.;  Iloudoy,  Droit  municipal,  p.  003  et  s. 

(461)  V.  Pline,  Epistol.  X,  39,  40,  41. 

(403)  V.  cl,  2,  3,  G.J.  IV,  62  et  fr.  10,  Dig.  XXXIX,  4 ;  Mar- 
«piurdt,  r.  Staatsverioaltung,  I,  p.  3.55,  note  5,  et  p.  48;^:  v. 
pour  les  dépenHes,  fr.  3  M;  fr.  0,  Dig.  L,  10,  de  opcrih. 
publicis. 

i463)  V.  Orolli,  I,  n»  82;  Walter,  no  3U0,  notes  19  et  20  . 
Marquardt,  r.  Staatsvertoaltung,  I,  p.  482,  484,  487. 
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(Wi)  V.  lioiichard,  p.  Wl  ;  Gui/ot,  Essai  su7'  Vhistnirr  de 
France,  r>«  éd.  18il,  in-18,  p.  14;  Houdoy,  Droit  municipal, 
p.  Ô74  et  8. 

(465)  Sur  les  usurpations  des  biens  communaux,  voyez 
Zosime,  I,  13;  Ammien-Marcelliii  (XXV,  4,  15)  qui  men- 
tionne les  restitutions  oi'donnée<i  par  l'empereur  Julien; 
LilcmiuK,  Prosphonet.  éd.  Morell.  t.  II.  p.  180;  Koth,  de  re 
municipali,  p.  3tj;  Walter,  n»  397  ;  Bouchard,  p  481,50:^; 
Wiliems,  5«  édition,  p.  tiO'i  :  Hoiidoy,  p.  575et  s.  et  notre  note 
431  ci-dessus. 

(4(5(3)  V.  c.  1,  Cod.  Tii.  X,  o,  de  locations  fundorum;  c. 
8,  lu,  G.  rii.  de  oper.  pub  XV,  1,  48  ;  c.  1,  ;2,  G.  J.  de  div. 
praed.  XI,  (>'J;  Novelle  de  Tliéodosell,  tit.  XXllI,de  locis  rei- 
pM&Zic«? ;  Marquardt,  1,  p.  511;  compare/.  G.  J.  Xl,7Uet  IV, Gl, 
10.  En  401,  une  constitution  d'Arcadius  et  Honorius  rendit  aux 
cités  les  éditices  publics  ou  Jurt?  teraplorurn  (v.  G.  Th.  XV, 
1,  \\,de  itper.  public.} 

(4ti7)  V.  Sozomène,  I,  8,  5,  5,  histor.  eccL;  Walter,  n"  o'Xi . 

(4(i8)  V.  c.  13,  G.  J.  de  vectiijal.  IV,  (il,  constatant  qu'une 
loi  antérieure  avait  attribué  deux  tiers,  œrario  nostro;  v. 
en  ellet,  c.  7,  God.  Th.  IV,  12  de  vectigalibus. 

(ïm)  V.  c.  18,  32,  33,  G.  Th.  de  operib.  public.  XV,  1  ;  lac. 
7,  God.J.  de  div.  prœdiis  {XI, 63), ne  parle  que  des  murailles; 
mais  voyez,  c.  5,  G.  Tli.  IV,  1:^,  de  vectigalibus  et  commiss. 

(470)  V.  c.  18,  32,  33,  G.  Th.  XV,  1  ;  Serrigny,  no  01(>,deop. 
publ. 

(471)  UOrdo  ou  la  Gurie  avait  encore  le  droit  de  délibérer 
sur  toutes  les  alVaires  qui  intéressaient  les  iinances  de  la  cité. 
Nous  ne  saurions  partager  l'avis  énus  par  M.  T.  Mommsen, 
{Stadrechte  von  Salpensa,  p.  445  et  440),  d'après  lequel  les 
lois  de  Malaca  et  de  Salpensa  autoriseraient  les  magistrats  à 
faire  des  dépenses  sans  l'autorisation  de  la  Gurie,  bien  que, 
dit-il,  à  Home,  le  (liiesteur  ne  pût  payer  sans  l'approbation 
du  Sénat.  D'abord,  dans  ce  dernier  passage,  il  faut  entendre 
ces  mots  d'un  crédit  ouvert;  car  l'ordonnancement  appar- 
tenait au  Gonsul.  Mais  je  ne  crois  pas  que  le  Duumvir  d'une 
cité,  même  latine,  eût  plus  de  pouvoir  que  le  Gonsul  ou  le 
Censeur;  aucun  texte  ne  dit  le  contraire.  La  Gurie  a  une 
compétence  générale  en  matière  Unancière.  Les  lois  ne  don- 
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naieiil  au  Duumvir  que  les  actes  de  gestion,  (v.  Lex  Jul. 
Genetica,  ch.  Ul,  96,  98  à  100,  110,  118,  12i>  ;  v.  c.  13,  C.  J. 
I\',  01;  IV.  4,  iJig.  rfef  decrelis  aborcline,  L,  0;  y.  Lex  Julia 
Geneiiva,  ch.  Ot)  et  98  à  100;  Lex  Malacitana,  c.  02,  O't; 
Willems,  5e  é<L,  p.  539).  Sur  VOrdo  deciirionitm  an  Bas- 
Euipire,  il  l'aut  corisiiller  le  Code  Théodosien  {X.II,  1,  de 
decurionibus)  ii\iic  les  Paratitles  à'ài.  Gr-  defiui;  (J.  .I.X, 81, 
Wuller,  w^  o9/  ;  Belhmuiiii-liolhveg,  111,  p.  21  ;  Kuhn,  1.  p,  227, 
235, 237, 242, 2'i6;  WAV(iwA\ài,r.Staat^vericaltung,l,  1873,  p. 
509  et  s.;  Willems,  5e  éd.  p.  539,  599  et  s.  ;  Madvig,  II,  p.  144  ; 
Mispoulet,  II,  p.  146  et  s.;  Bouchard,  p.  479  et  s.;  Houdoy, 
597  et  8.) 

(472)  L'autorité  du  Gouverneur  sur  la  commune, déjà  étaldio 
S.0U8  l'empire  (v.  Pline,  Epist.  X,  23  (32)  37,  (48)  70,  (75)  90, 
(91)  98(99);  Marquanit,  I  p.  355)  s'accrut  au  Bas-Empire  (v. 
Digeste.  1, 16,  7  §  1  ;  L,  10,  5  et  6;  G.  J.  XI,  41  ;  VII,  19,  1,  2  ; 
Walter,  no  314,  notes  81  à  88  et  n»  397). 

(473)  Ou  a  déjà  dit  un  mot  du  Curateur  de  la  cité,  (v.  note 
450  ci-dessus)  Curator  reipublicœ.  Voyez  à  cet  égard  le 
Digeste  (L,  8,  3§  1;  d,%2deadmi7i.rer.  cioit.;XXll,  1,  33,  de 
îisuris  ;  XLIV,  24,  3  §  4,  Quod  ri  autclam.;  Walter,  (uo*  300, 
306,  314,  notes  64,  395);  Willems,  (5»  éd,  p.  5,  2,  526;  602 
et  604;)  Houdoy,  (p.  403  et  8,  6:33)  :  Jullian,  Destransf.ind.  de 
V Italie  p.  157;  Léon  Reuiar,  (Mélanges  épigraphiques,  p. 
43);  Waddington,  Fastes  de  la  province  d'Asie,  p.  100; 
Ilenzen,  Annale  delV  Instit.  arch.  1851  ;  Marquardl,  r. 
Staatsverwalt.  I  p.  487,  489;  Borghesi,  (Œuvres,  IV,  pM37  ;) 
Mispoulet,  II  p.  79  et  s.;  Kuhn  (I,  ch.  Il,  p.  36,  41,  58  et  s.)  ; 
Bouchard,  (p.  484,  486,  490,  492);  T.  Mornmsen,  {r.  Staats- 
recht,2f  éd.  II,  p.  1033  et8.;)Boecking  (II,  p.998);  Otto  Karlowa, 
(ouvr.  cité  I,  2,  ^  104,  p.  896  et  s.);  Willems,  (5<>  éd.  p.  512,  52(.). 
602,  604.) 

(4/4)  V.  Ir.  2  §  4  et  6  ;  Ir.  3,  §  1  ;  Ir.  9  §  2,  Dig.  L,  8;  Cod. 
J.  XI,  39;  Novell.  GLX;  Sozomène,  Hist.  ecclesiast.  V,  5; 
Uolh.  De  re  municipali  rom.  p.  98,  100  ;  Bouchard,  )•.  4.s4, 
4îHj,  4'.H);  Kuhn.  1,  p.  43. 

(47(5)  V.  Hoiicliiird,  p.  488.  Il  vu  était  de  uiénu^  n  fortiori 
dcH  «lécuriouK,  chargés  tréK  houvouI,  à  tour  de  rôle,  connue 
curuleurs  spéciaux,  de  divers  Munera,  xwémQ  patrimonii  ou 
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du  moiiiR  mixtes  (v.  Digeste,  L,  4,  fr.  1,  S  -;  fr-  14  pi'-  ''t  |  1; 
Walter,  no  300  ;  note  Zl  ;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  §  105, 
p.  8U8  et  s.;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  249  et  s.) 

(476)  Il  existiiit  dans  chaque  cité  des  scribes,  Tabularius 
ou  Logographa,  Censuales,  des  greffiers  ou  Actuarii,  et  des 
copistes,  Exceptores,  et  autres  officia  municipalia  (v.  C. 
Tli.  VIII,  2;  XII.  1,  151,  avec  les  commentaires  de  J.  (iode- 
froi  ;  God.  .1.  X,  00  ;  Walter,  no  300,  note  28,  822,  3V«,  note 
0;  Bethmann-HÔllweg,  III,  %  lo8,  p.  137,  g  136  et  surtout 
g  142,  p.  160  et  s.;  Karlowa,  I,  2  p.  3(M). 

(477)  Sur  les  esclaves  publics  d'une  cité,  v.  Pline,  Epistola, 
X,  30,  31;  Digeste,  IV,  61,  10;  Cod.  .1.  IX,  7, 1  ;  Cod  Th. 
VIII,  2,  5,  de  tahularxU;  Otto  Karlowa,  I,  2,  %  105,  p.  iXtt. 

(478)  Pour  les  traitements  des  professeurs  et  des  médecins, 
il  faut  consulter  le  Code  Théodosien,  XIII,  3,  11  ;  le  Digeste, 
XXVII,  1,  fr.  6,  §  3,  4,  7,  8;  L,  0,  3,  §  2;  Goù.  Theodos.  XII, 
1  ;  G.  J.  X,  52,  2,  7,  8;  Ëumène,  Prn  restauratione  scho- 
larum,  XI,  14.  Sur  les  salaires  votés,  fr.  4,  $$  2,  Dig.  L,  0, 
de  décret is  ah  ordine  faciendis. 

(470)  Voyez  Digeste,  L,  2,  8,  de  decurionihus,  fr.  de  Her- 
mogénien;  Guizot,  Essais  sur  Vhistoire  de  France,  l,  ^  7: 
Serrign}',  n»278;  Bouchard,  p.  488. 

(480)  Voyez  fr.  3,  pr.  et  §  1,  Dig.  de  decretis,  L,  0. 

(481)  Les  Décurions  choisis  peuvent  demander  leurs  frais 
de  voyage,  Viaticum  ou  Legativum  (fr.  18,  %  12,  Dig.  de 
inuneribus,  L,  4  ;  fr.  2,  §  3,  Dig.  L,  7,  de  legationihus. 

(482)  Sur  les  Legationes  des  cités  ou  des  provinces,  voyez 
Gode  Théodosien,  XII,  12,  de  legationihus  ;  Gode  Justinien, 
X,  63  au  même  titre;  Digeste,  L,  7;  Bœcking,  I,  p.  TK),  235; 
II,  60,  417;  Serrigny,  no270;  Bouchard,  p.  84,  86,  441,  444; 
Bethmann-Hollweg,  III,  p.  24,  note  57  et  g  137,  p.  101. 

(483)  V.  Willems,  5»  éd.  p.  598  et  s.  Voyez  l'exemple 
fameux  de  la  légation  de  l'orateur  Synesius,  dans  sa  lettre  61, 
et  son  Oratio  de  regno,  ch.  2;.\médéeThierry, Ai«rtc, 2«éd. 
in-18,  1880,  p.  114  et  s. 

(484)  Il  existait  une  législation  abondante  relativement  aux 
travaux  publics  municipaux  et  autres  (v.  Digeste,  L,  10; 
God.  Th.  XV,  1,  de  operihus  publiais  ;  Novelle  de  Majorien,  tit. 
IV,  de  œdificiis  publicis  ;  G.  Justin.  I,  24;  VIII.  12;  Walter, 

n3 
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n"  3y7;  Serrigiiy,  nos  Olô,  OS'i  et  s,;  C.  Giniud,  Les  nouveaux 
bronzes  d'Ossuna,  p.  43  et  s.) 

('i85)  Voyez  Gode  Th.  XV,  1,  87,  de  op.publ.  ;  C.  J.  VllI,  1:2, 
3o,  de  oper.  piibl.;  Serrigny,  n»  926. 

('i8G)  Voyez  Gode  Justinien  de  modo  multarum,  I,  54;  Ser- 
rigny, no  9'24. 

(487)  V.  c.  27,  28,  31,  G.  Th.  de  oper.  public.  XV,  1;  fr.  :;, 
Dig.  L,  10,  de  oper.  public;  Serrigny,  n^  92.6. 

(488)  V.  c.  13,  G.  J.  de  vectigalibus,  IV,  61;  comparez  an 
Gode  Th.  IV,  12,  7,  la  constitntion  rendue  en  375  par  Valen- 
tinien,  Valens  et  Giatien. 

(489)  V.  c.  18,  31,  33,  G.  Th.  de  oper.  public.  XV,  1;  c.  3, 
God.  J.  de  diversis  prœdiis.,  XI,  69. 

(490)  Les  bois  communaux  fournissaient  des  matériaux  aux 
services  de  la  cité  (v.  Aggenus,  in  Frontin.  p.  18,  24;  Ageu- 
nius,  de  controversis  agrorum,  p.  86;  Walter,  no305). 

(m)  Fr.  1,  I  2;  fr.  18,  §  'à à.  ii,D\g.  de  mîineribus,L,  i  ; 
Agenuius,  de  controv.  agror.  p.  85;  Willems,5eéd.  p.  6iK)  et  s. 

(492)  Voyez  Pline,  Epitres,  X,  39,  40,  41;  Walter,  no  300. 

(HKi>  V.  Lex  Julia  Genetiva,  ch.  70,  71;  Mommsen, 
Ephemer.  epigr.  Il,  p.  l'>7,  128;  31,  20;  G.  J.  XI,  42;  Ser- 
rigny, no  922. 

(49'i)  V.  Lex  Julia  Genetiva,  ch.  70,  71;  Mommsen,  Ephe- 
mer. epigr.  III,  p.  102,  103;  c.  2,  G.  Th.  de  expens.  ludor. 
XV,  9;  c.  1,  God.  J.  XI,  41  de  exp.  lud. 

(495)  V.  Lex  Julia  Genetiva,  ch.69. 

(490)  V.  SicculuH  Flaccus,  p.  162;  Dig.  XXXIX,  4,  11,  ^  1  ; 
L,  8,  3,  1;  Gaïus,  Comw.    III,  145. 

(497)  V.  Lex  Julia  Genetiva,  ch.  82;  Mommsen,  Eph. 
epig.  111,  lO'i,  105. 

('i98)  Le  droit  romain  avait,  de  tout  temps,  pris  des  mesures 
contre  la  démolition  sans  nécessité  des  édilices  mêmes  privés, 
ne  ruinis  urbs  de  formel  tir  (voyez  Digeste,  XXXIX,  2,  46; 
XLIll,  8,  fr.  2,  8  17  et  fr.  47;  God.  Just.  VIII,  10,  2,  3, 
de  œdif.  privât..;  I.r.r  Malacitana,  02;  Gruter,  p.  01,  note 
5;  T.  Mommsen,  Hetref.  86;  Stadrechte,  p.  480  et  s.;  Lex 
Julia  Genetiva,  ch.  75;  G.  Giraiid,  Les  nouveaux  bronzes, 
p.  48  et  «.;  Houdoy.  p.  'i37  et  s  ;  Ortolan,  il»  éd.,  I,  p.  112  et 
II,  II»  39'.). 
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(4'J9)  Ertce  qui  concerne  l'aliénation  des  biens  communaux 
voyez  Pline,  Epist.  X,  23,  37,  43,  70,  90;  God.  J.  VIII,  13,  1 
de  ratiociniis ;  Léon,  c.  3,  G.  J.  de  vendend.  rébus  civit. 
XI,  31  ;  Marquardt,  r.  Staatsvericalt.,  1,  p.  :io5,  510;  Wal- 
ter,  no  314,  note  81  et  s.;  comparez  Serrigny,  n»i)06;  Hou- 
doy,  p.  412  et  s. 

(rXMJ)  Aucun  salaire  ne  pouvait  être  accordé  par  la  Gurie 
sans  autorisation  du  Prince  (G.  Th.  XII,  2,  1,  de  praebendo 
salaria  ;  G.  J.  VIII,  12,  2;  God.  Th.  XV,  1,  1,  et  sur  ce  point 
J.  Godefroi;  Bouchard,  p.  489.) 

(501)  Sur  la  dépenses  du  culte  dans  les  municipes,  v.  Hygi- 
nius,  de  condicione  agrorum,  p.  117;  Sicculus  Flaccus, 
de  cond.  agr.,  p.  102;  Liber  cnloniarum,  p.  234;  agrorum 
quœ  sit  inspectio,  p.  283;  T.  Mommsen,  Feldmesser, II,  iSA; 
RudorlT,  ibid.  II,  299,  :^;  Walter,  no  159;  Houdoy,  p.  478 
et  s. 

(502)  V.  Lex  Julia  Genetiva,  ch.  05,  70,  et  à  ce  sujet  T. 
Mommsen,  Ephetneris  epigraphic,  et  Gh.  Giraud  sur  les 
tables  de  cette  loi. 

(503)  Les  propriétaires  de  maisons  ruinées  pouvaient  être 
forcés  de  rebâtir,  sous  peine  de  perdre  leur  immeuble  (v. 
Dig.  XXXIX,  2,  46,  de  damna  infecta  ;  XLIII,  24,  3,  §  4  ^ 
fr.  5,  %  4,  quod  vi  aitt  clam;  XLIII,  8,  2,  §  17,  ne  quid  in 
loco  publico;  Orelli,  3701,  3767,  3787;  Mommsen,  Stadt- 
rechte,  p.  408  et  s.;  Marquardt,  I,  p.  490;  Bouchard,  p.  485; 
Houdoy,  p.  438,  439;  Ortolan,  Institut.  J.  II,  n"  394; 
11*  édition;  Gh.  Giraud,  Les  nouveaux  bronzes  d'Ossuna^ 
p.  40.) 

(504)  Voyez  God.  Theoil.  XV,  1,  3i,  de  operibus  publicis  ; 
God.  Justin.  VIII,  12,  12;  Bouchard,  p.  486. 

(505)  V.  God.  Theod.  XV,  1,  3«J,  de  oper.  public. 

(506)  Sur  le  Defensor  civitatis  ou  êx(îixc;,  créé  en  304,  voyez 
ci-dessus,  notes  127,  128  et  179,  et  God.  Th.  I,  01  (29)  et  VlII,  5, 
9;  God.  Just.  I,  55;  Novell.  Major.  V,  '6,  de  defensor.  civitat.; 
Gassiodor.,  Var.,  VII,  11  ;  Walter,  n»  394  ;  Aug.  Thierry,  Consid. 
sur  Vhist.  de  France,  I,  ch.  VI,  p.  254  ;  Raynouard,  Droit 
municipal,  I,  p.  71  et  s.;  Houdoy,  Droit  municipal,  p.  645 
et  s.;  Bœckiug,  I,  102;  Guizot,  Essais  sur  Vhist.  de  France, 
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I,  p.  41  et  s.;  Fiistel  de  Coulanges,  Hist.  des  institut.  I, 
531-583,  et  surtout  Bethmanu-Hollvveg,  Civilprocess,  III,  24, 
107;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  §104,  p  896;  Mispou- 
let,  II,  149,  408. 

(507)  Sur  la  ruine  des  Ciiriales,  voyez  Otto  Karlowa,  I,  2. 
§  105,  p.  898  et  s.;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  247 
et  s.  ;  Ortolan,  ouvr.  cité  I,  no  444;  Démangeât,  I,  p.  279  et  s. 

(508)  On  peut  consulter  sur  la  ruine  des  municipes,  Bethniann- 
Hoilweg,  Civilprocess,  III,  p.  21,  33,  68;  Ouizot,  Essais  sur 
l'histoire  de  France,  n°  1;  Bouchard,  p.  504,  505;  Mispoulet, 

II,  p.  144  et  s,;  Serrigny,  n>js  244,  1061  ;  Hegel,  Staadtverfas- 
sung  von  Italien,  p.  64  et  s  ;  Marquardt,  I,  p.  610  et  s.; 
Houdoy,  Droit  municipal,  I,  p.  406,  5()7  et  s.;  Jullian,  Des 
transforynations  de  V Italie  sous  les  Empereurs  romains, 
Paris,  1883,  p.  113,  304,  211  et  s  ;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité» 
I,  2,  §  104,  p.  898. 
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ERRATA. 

p.  105,  note  60,  au  lieu  de  Aeraii,  lisez  Aerarii. 

P.  240,  ligne  avant-dernière,  au  lieu  de  Percevoir,  lisez /aire 
percevoir . 

P.  330,  ligne  7,  au  lieu  de  Constantin,  lisez  Constantius. 

P.  384,  ligne  dernière,  au  lieu  de  Fabricences,  lisez  Fdbri- 
censes. 

P.  388,  au  lieu  de  note  336,  lisez  346. 

P.  409,  ligne  13,  au  lieu  de  Qiciquennales,  lisez  Quinquen- 
nales. 

P.  416,  ligne  23,  au  lieu  de  Rembousaient ,  lisez  Rem- 
boursaient. 

P.  421,  ligne  30,  au  lieu  de  note  10,  lisez  note  9. 

P.  424,  ligne  24,  au  lieu  de  Uber,  lisez  Ueber. 

P.  448,  ligne  22,  au  lieu  de  Elditores.  lisez  Editores. 

P.  465,  note  122,  ligne  dernière,  au  lieu  de  note  507,  lisez 
note  506. 

P.  478,  ligne  24,  au  lieu  de  Grundstener,  lisez  Grunds- 
teuer. 

P.  481,  note  179,  ligne  20,  au -lieu  de  note  507,  lisez  note  506. 

P.  527,  note  470,  placer  de  op.  publ.  après  God.  Th.  XV,  1. 
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